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INTRODUCTION 


I.  Ces  études  ont  pour  objet  principal  d  expliquer  les 
règles  de  compétence  concernant  les  étrangers,  en  matière 
civile.  Il  m'a  paru  nécessaire  d'indiquer  en  même  temps 
sommairement  la  loi  que  les  tribunaux  doivent  leur  appli- 
quer. Sans  doute,  la  règle  est  qu'ils  appliquent  même  aux 
étrangers  la  loi  du  pays  où  ils  sont  institués.  Mais  cette 
règle  comporte  beaucoup  d'exceptions  :  ils  doivent  leur 
appliquer  tantôt  leur  loi  nationale,  tantôt  la  loi  de  la  situa- 
tions des  biens,  tantôt  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  dont 
l'exécution  est  poursuivie  contre  eux  est  née,  a  été  ou  doit 
être  exécutée. 

Il  y  a  de  la  concordance  entre  le  juge  compétent  à  lëgard 
des  étrangers  et  la  loi  qui  leur  est  applicable. 

Les  actions  concernant  leur  personne  et  leurs  meubles 
sont  de  la  compétence  du  juge  de  leur  domicile.  Autrefois, 
leur  personne  et  leurs  meubles  étaient  soumis  aussi  à  la 
loi  de  leur  domicile.  Aujourd'hui,  ils  le  sont  à  leur  loi 
nationale. 

Les  actions  immobilières  sont  jugées  par,  le  tribunal  de 
la  situation  des  immeubles  et  soumises  aussi  à  la  loi  qui 
y  est  en  vigueur. 

Les  contrats  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
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faits,  sont  exécutés  ou  doivent  l'être,  locus  régit  actum;  et 
le  juge  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  les  concernent. 

Plus  qu'autrefois,  par  le  rôle  prépondérant  accordé  à  la 
loi  nationale  des  étrangers,  le  juge  compétent  doit  s'écarter 
de  la  lex  fori,  de  sa  règle  ordinaire,  pour  appliquer  une  loi 
^étrangère.  J  ai  voulu  lui  indiquer  les  cas  où  la  lex  fori 
reçoit  exception.  J'ai  voulu  établir  les  rapports  des  règles 
de  compétence  applicables  aux  étrangers  avec  la  loi  qui  doit 
les  régir. 

""  G  est  seulement  à  ce  point  de  vue  particulier  que  j'ai 
touché  au  droit  international  privé.  Aussi-n  est  ce  que  la 
partie  accessoire  de  mon  travail.  Je  n'ai  pas  eu  l'intention 
de  faire  un  traité  de  droit  international  privé.  Je  ne  me 
suis  arrêté  qu'aux  questions  qui  sont  capitales.  Je  n'ai  pas 
étendu  mon  examen  aux  questions  secondaires  qui  s'y 
rattachent. 

Le  droit  international  privé  a  été  en  Belgique,  comme 
dans  les  autres  pays,  l'objet  de  travaux  importants.  Le 
droit  civil  international  de  Laurent  jouit  ajuste  titre, 
dans  le  monde  entier,  d'une  grande  autorité.  M.  Albéric 
Rolin,  professeur  à  l'Université  de  Gand,  a  publié  sur  la 
même  matière  un  ouvrage  considérable,  digne  de  figurer  à 
côté  de  celui  de  Laurent  (1).  Ceux  qui  chercheront  vaine- 
ment dans  mes  études,  la  solution  des  questions  qu'ils  ont 
à  résoudre,  la  trouveront  certainement  dans  ces  deux 
ouvrages.  Souvent  le  juge  y  rencontrera  des  solutions 
divergentes.  Je  pense  qu'avec  les  principes  que  je  déve- 
loppe, il  pourra  sans  trop  de  diflfîculté  choisir  entre  elles. 

IL  J'ai  suivi  le  même  procédé  de  travail  que  dans  mes 
études  précédentes. 


(1)  Principes  du  droit  international  privé  et  applications  aux  diverses  matières  du 
code  civil.  Le  rapport  du  jury  sur  le  concours  quinquennal  des  sciences  sociales, 
troisième  période,  en  fait  un  grand  éloge. 
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On  dira  peut-être  que  je  multiplie  trop  les  citations 
d  autorités.  C'est  une  habitude  que  j'ai  contractée  comme 
ministère  public.  Le  ministère  public  a  pour  devoir  de 
soumettre  au  juge  tous  les  matériaux  que  celui-ci  doit  avoir 
pour  se  faire  une  opinion.  Et  le  juge  ne  s'en  plaint  point. 
Conscient  de  sa  responsabilité,  il  ne  croit  jamais  avoir  trop 
de  lumières  avant  de  prendre  une  décision.  Mais  la  plupart 
des  lecteurs  ne  sont  pas  aussi  exigeants.  L'abondance  des 
matériaux  leur  paraît  fastidieuse.  Ce  n'est  pas  pour  ce  genre 
de  lecteurs  que  j'ai  composé  mes  études.  Une  œuvre  juri- 
dique n'est  pas  faite  pour  plaire,  mais  pour  convaincre.  Elle 
ne  doit  pas  craindre  de  s'alourdir  pour  devenir  plus 
probante. 

IIL  Jai  attaché  beaucoup  d'importance  à  la  jurispru- 
dence. Ce  n'est  pas  que  je  méconnaisse  le  rôle  de  la 
doctrine,  dans  l'interprétation  de  la  loi.  C'est  elle  qui 
quelquefois  en  dégage  la  première  les  principes.  Mais, 
dans  ce  cas  encore,  le  concours  de  la  jurisprudence  est 
nécessaire  pour  les  préciser,  pour  délimiter  la  sphère  où 
l'application  en  est  juste.  La  jurisprudence,  qui  règle  le 
sort  des  personnes  et  dispose  de  leurs  biens,  est  le  droit 
vivant,  le  droit  aux  prises  avec  le  fait,  qui  partant  ne  peut 
se  dispenser  de  compter  avec  lui,  de  satisfaire  ses  légitimes 
exigences.  Le  droit  s'achève,  se  complète,  s'assouplit  à  ce 
contact  journalier  avec  les  nécessités  de  la  vie. 

Si  l'on  pense  que  j'exagère  l'action  de  la  jurisprudence 
sur  la  formation,  le  développement,  le  perfectionnement  du 
droit,  que  Ton  me  pardonne  cette  faiblesse.  Toute  ma  vie  j'ai 
aidé,  dans  la  modeste  mesure  de  mes  forces,  àla  faire.  Mais 
en  prenant  part  à  son  œuvre,  en  pénétrant  dans  son  intimité, 
j'ai  appris  aussi  à  ne  pas  croire  à  son  infaillibilité.  Elle  est 
une  grande  autorité,  qui  ne  saurait  être  entourée  de  trop 
de  respect  :  elle  est  la  voix  de  la  justice.  Toutefois,  comme 
toute  autorité,  elle  est  sujette  à  des  erreurs,  à  des  défail- 
lances. L'influence  du  fait,  je  dirais  volontiers  son  despo- 
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tisme,  rentraîne  quelquefois  à  ne  pas  se  renfermer  stricte- 
ment dans  la  loi  :  elle  substitue  à  sa  volonté  rigoureuse, 
dictée  de  haut  par  l'intérêt  général,  ce  que  dans  l'espèce 
lui  paraît  exiger  Téquité.  Elle  a  donc  besoin  d  être  discutée, 
d  être  confrontée  avec  la  loi,  d'être  prévenue  de  ses  écarts. 
C'est  ce  que  la  doctrine  est  appelée  à  faire  :  elle  plane  au- 
dessus  du  fait,  elle  ne  voit  que  le  droit.  Moi-même,  je  ne 
me  suis  pas  incliné  aveuglément  devant  la  jurisprudence  ; 
j  en  ai  critiqué  en  toute  liberté  les  décisions,  quand  la 
pureté  du  droit  m'en  faisait  un  devoir. 

C'est  surtout  dans  le  droit  international  que  la  doctrine 
a  un  rôle  considérable.  Le  droit  international  est  loin  d'être 
entièrement  écrit.  Il  y  a  peu  de  textes  qui  en  établissent  les 
règles.  La  doctrine  partage  avec  la  jurisprudence  la  haute 
mission  de  préparer  la  loi  internationale  qui  devra  le  régir. 

IV.  Ce  n'est  pas  seulement  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence belges  que  j'ai  consultées  :  c'est  tout  autant  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  françaises.  Mon  travail  eût  été  incom- 
plet, souvent  même  inintelligible,  si  je  ne  l'eusse  pas  fait. 
Car  la  législation  belge,  si  elle  est  aujourd'hui  sur  beau- 
coup de  points  différente  de  la  législation  française,  si  même 
elle  la  dépasse  sur  quelques-uns,  elle  n'en  est  pas  moins 
sortie,  il  faut  bien  le  reconnaître,  de  la  législation  française. 
Mais  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'an- 
cienne jurisprudence  des  provinces  belgiques  n'a  pas  été 
sans  exercer  de  l'influence  sur  l'ancienne  jurisprudence 
française,  de  sorte  que  l'ancien  droit  belgique  a  aidé  à  for- 
mer le  droit  français  moderne.  C  est  ce  qui  explique  com- 
ment ce  droit  a  été  si  facilement  accepté  dans  la  Belgique  : 
elle  y  trouvait  l'empreinte  de  son  ancien  droit. 

La  connaissance  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
françaises  est  devenue  plus  nécessaire  que  jamais  en  Bel- 
gique, depuis  que,  par  la  convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899,  dont  je  fais  l'historique  à  la  fin  de  cette 
introduction,  le  Belge  est,  en  matière  de  compétence,  assi- 
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mile  en  France  aux  Français,  comme  celui-ci  lest  en  Bel- 
gique au  Belge. 

J'ai  consulté  aussi  la  législation  hollandaise  (1).  Elle  est, 
comme  la  législation  belge,  d'origine  française.  De  là  les 
grandes  analogies  qui  existent  entre  elles.  L  une  comme 
l'autre  n'est  que  la  législation  française  amendée  par 
l'esprit  propre  de  la  Belgique  ou  de  la  Hollande. 

Il  y  a  encore  une  autre  législation  dont  j'ai  dû  tenir 
compte,  c'est  la  législation  italienne  qui,  elle  aussi,  a  beau- 
coup emprunté  à  la  France.  Et  dans  les  innovations  que  la 
loi  du  25  mars  1876  a  consacrées  en  matière  de  compé- 
tence, la  Belgique  n'a  fait  souvent  que  suivre  l'Italie  dans 
la  voie  du  progrès. 

Je  touche  aussi  aux  autres  législations,  à  la  loi  anglaise, 
à  la  loi  allemande.  Mais  elles  n'offrent  pas  pour  les  Belges 
le  même  intérêt. Elles  n'ont  pas  le  même  fond  que  la  nôtre; 
elles  n'ont  pas  été  dictées  par  l'esprit  latin.  Quand  elles  se 
rencontrent  exceptionnellement  avec  la  nôtre,  c'est  qu'elles 
ont  puisé  à  la  même  source,  le  droit  romain. 

IV.  Pour  faire  mieux  comprendre  au  lecteur  Tensemble 
et  la  tendance  de  mes  études,  j'essaie  d'en  grouper  dans 
cette  introduction  les  points  fondamentaux. 

Les  étrangers  ne  doivent  pas  être  traités  dans  l'ordre 
civil  comme  dans  l'ordre  politique. 

Le  soin  d'organiser,  de  conserver  l'Etat  ne  peut  être 
confié  qu'aux  nationaux.  Seuls,  ils  doivent  participer,  par 
la  jouissance  des  droits  politiques,  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique.  Les  étrangers  n'ont  de  droits  politiques 
que  dans  le  pays  où  ils  sont  citoyens. 

Mais  le  motif  qui,  dans  l'ordre  politique,  commande  im- 
périeusement leur  exclusion,  n'existe  pas  dans  la  sphère 


(1)  J'ai  particulièrement  consulté  sur  la  procédure  néerlandaise  l'ouvra^çe  classi- 
que de  M.  van  Boneval  Faure,  ancien  professeur  à  l'université  de  Leiden  :  Eet 
nederlandsche  burgerlykeprocesrechl.  On  ne  peut  prendre  un  guide  plus  sûr. 
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du  droit  civil.  Ce  n  est  qu'un  sentiment,  si  pas  d'hostilité, 
au  moins  de  méfiance,  qui  les  y  maintient  encore  aujour- 
d'hui dans  une  condition  inférieure.  Les  progrès  de  la  civi- 
lisation font  disparaître  de  plus  en  plus  la  démarcation, 
autrefois  si  profonde,  entre  les  nationaux  et  les  étrangers. 
Un  sentiment  de  bienveillance  réciproque  tend  à  remplacer 
l'ancienne  hostilité.  Les  nations  cessent  de  croire  que  leurs 
intérêts  sont  opposés  :  la  conviction  de  leur  solidarité  les 
pénètre  chaque  jour  davantage.  Aussi  inclinent -elles  à 
reconnaître  aux  étrangers  tous  les  droits  civils  dont  les 
nationaux  jouissent.  En  outre,  toute  nation  sûre  d'elle- 
même,  ayant  la  conscience  de  sa  force,  cherche  à  entre- 
tenir sa  puissance,  en  facilitant  l'assimilation  politique 
d'éléments  nouveaux. 

Rome,  tant  qu'elle  eut  à  défendre  son  existence  d'abord 
contre  les  Volsques  et  les  autres  peuplades  italiques, 
ensuite  contre  les  Gaulois  et  les  Carthaginois,  garda  la 
farouche  maxime  :  adversus  hostein  (1)  œterna  auctoritas 
esto.  C'était  une  mesure  de  salut  public,  un  cri  de  guerre. 
L'étranger,  l'ennemi  n'était  rien  dans  la  République,  il 
était  privé  de  tout  droit.  Quand  Rome  fut  maîtresse  du 
monde,  qu  elle  disposa  du  sort  de  toutes  les  nations,  qu'elle 
comprit  la  nécessité  de  peupler  son  vaste  empire,  de  le  sou- 
tenir en  y  infusant  toujours  du  sang  nouveau,  elle  effaça 
toute  différence  entre  les  citoyens  et  les  étrangers.  Cette 
œuvre,  commencée  par  Antonien  Caracalla  (2),  fut  achevée 
par  Justinien  (3).  Toutefois  Rome  poursuivait  l'unité  poli- 
tique plus  que  l'unité  civile.  Souvent  les  peuples  conquis 
conservèrent  leur  droit  national.  Ainsi  les  cités  gauloises 
gardèrent  leurs  coutumes  locales  (4). 


(1)  HosTis  a  le  sens  originaire  d'étranger  (von  IIîering,   De  Cesprit  du  droit 
romain.  Traduction  de  0.  de  Meulenaire,  1. 1*^^  p.  -2:28,  note  171). 

(2)  L.  17,  au  Digeste,  De  statu  hominum,  lib.  I,  tit.  V. 

(3)  DEMANGEAT,  Histoire  de  La  condition  civile  des  étrangers  en  France^  p.  1-3. 
(i)  Van  Wetter.  Discours  prononcés  comme  recteur  de  l'Université  de  Gand 

(Betg,  jud.,  1899,  p.  135  et  suiv.;  1900,  p.  093  et  suiv.). 
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Le  monde  antique,  fondé  sur  la  force,  considérait 
comme  une  loi  naturelle  que  les  grandes  nations  absorbent 
les  petites.  Le  monde  moderne,  ne  s  inspirant  que  du  droit, 
doit  reposer,  au  contraire,  sur  le  respect  des  diverses 
nationalités  qui  le  composent  et  qui  tiennent  toutes  à  con- 
server leur  individualité.  Les  grandes  nations  qui  ne  res- 
pectent pas  l'autonomie  des  petites,  encourent  la  réprobation 
universelle.  La  conscience  de  l'humanité,  qui  ne  sacrifie 
jamais  la  justice  à  l'utilité,  à  l'intérêt,  se  révolte  contre 
l'annexion  par  la  violence,  quelles  que  soient  les  nécessités 
politiques  qu'elle  invoque,  même  quand  elle  se  pare  du 
séduisant  prétexte  d'ouvrir  la  voie  à  une  plus  haute  civili- 
sation. La  plus  haute  civilisation  se  dément  si  elle  emploie 
envers  les  civilisations  inférieures  d'autres  armes  que  l'au- 
torité de  l'exemple  et  la  puissance  de  la  persuasion.  La 
valeur  d'une  civilisation  se  mesure  sur  le  respect  qu  elle 
a  pour  la  liberté  des  individus  et  l'indépendance  des 
nations. 

Le  respect  des  diverses  nationalités  n'empêche  pas  seule- 
ment leur  fusion  politique;  il  ne  permet  pas  non  plus,  dans 
l'ordre  civil,  l'assimilation  complète  des  étrangers  aux 
nationaux.  Si  les  étrangers  doivent  avoir  les  mêmes  droits 
civils  que  les  regnicoles,  leurs  droits  civils  ne  doivent 
cependant  pas  toujours  être  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils 
se  trouvent.  Il  y  a  donc  deux  principes  qui  se  complètent: 
l'admission  des  étrangers  à  la  jouissance  de  tous  les  droits 
civils,  et  l'application  de  leur  loi  nationale  à  ces  droits,  si 
l'ordre  public  ne  s'y  oppose  point. 

On  ne  conteste  plus  guère  aujourd'hui  que  l'admission 
des  étrangers  à  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  est 
destinée  à  devenir  la  loi  de  toutes  les  nations.  Mais  les 
uns  veulent  que  chaque  nation  donne  aux  autres  l'exemple 
de  la  proclamation  de  ce  principe  nouveau,  avec  l'espoir 
qu'elles  la  suivront  dans  cette  voie,  tandis  que  la  plupart, 
au  contraire,  exigent  que  l'établissement  de  ce  principe 
nouveau  soit  le  résultat  d'un  concert  entre  les  nations. 
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qu'elles  ne  ladmettent  chacune  dans  sa  législation  qu en 
faveur  de  celles  qui  lui  en  accordent  aussi  le  bénéfice. 
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V.  L  abolition  du  droit  d  aubaine  a  fait  disparaître  le 
plus  grand  obstacle  à  l'admission  de  ce  principe  nou- 
veau (1).  Le  droit  d  aubaine,  d'après  lequel  l'étranger  était 
traité  en  serf  à  sa  mort,  était  la  violation  la  plus  inique,  la 
plus  odieuse  de  ses  droits. 

Déjà, sous  l'ancien  régime,  il  avait  été  limité  par  de  nom- 
breuses exceptions.  L'abolition  complète  en  était  réclamée 
par  les  publicistes,  et  les  hommes  d'Etat  la  préparaient. 

Au  xviii**  siècle,  le  développement  prodigieux  de  ce  sen- 
timent qu'on  a  appelé  depuis  l'humanité,  amena  une  puis- 
sante réaction  contre  toutes  les  institutions  n'ayant  pour 
base  que  l'égoïsme  national.  Les  philosophes,  les  écono- 
mistes et  même  les  hommes  d'Etat  élevèrent  de  vives 
protestations  contre  le  droit  d'aubaine.  Montesquieu  le 
qualifie  de  droit  insensé  (1).  Necker,  développant  la  pen- 
sée de  Montesquieu,  écrit  :  ^  Le  droit  d'aubaine  est 
"  encore  plus  préjudiciable  aux  nations  qui  l'exercent, 
«  qu'aux  étrangers  dont  on  usurpe  ainsi  la  fortune;  et  l'on 
«  ne  devrait  en  faire  usage  ni  envers  ses  amis,  ni  envers  ses 

«  ennemis,  ni  en  temps  de  paix,  ni  en  temps  de  guerre; 

l-j*  et  j'ajouterai  encore  que  si  ce  droit  s'établissait  chez  quel- 
ques nations  à  l'égard  des  Français,  ce  ne  serait  pas  un 
motif  pour  en  agir  de  même  envers  elles  :  car  la  récipro- 
cité n'est  jamais  raisonnable  quand  elle  ne  peut  exister 
qu'à  son  propre  dommage  (2).  Turgot  avait  déjà  tenu  le 
même  langage  (3). 

Au  commencement  de  1780,  Necker  avait  communiqué 


(1)  Voy.  sur  Torigine  du  droit  d'aubaine  le  Glossaire  du  droit  français  par  Ra- 
GNEAU,  avec  les  notes  d'EusÈBE  de  Laurière,  v"  Aubain,  Aubaine, 

(1)  Esprit  des  lois,  liv  XXI,  chap.  17. 

(2)  De  l'administration  des  finances  en  Franj^e,  1784,  t.  III,  p.  310-312. 

(3)  Écrits  sur  l'économie  politique. 
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au  ministi^e  prépondérant  d'alors,  M.  de  Maurepas,  le  projet 
d'une  déclaration  portant  abolition  générale  du  droit  d'au- 
baine. «  M.  Maurepas,  dit  Necker,  ne  m'avait  pas  refusé 
«  de  l'appuyer  de  son  suffrage  auprès  du  roi;  mais  il  avait 
«  cru  que  d'autres  moments  seraient  plus  propres  à  la  dis- 
«  cussion  de  cette  affaire  (1).  " 

VI.  L'Assemblée  nationale  admit  l'égalité  civile  entre  les 
étrangers  et  les  Français.  Aussi,  sempressa-t-elle  d'abolir, 
sans  stipuler  aucune  réciprocité,  le  droit  d'aubaine. 

Quelques-uns  décrient  aujourd'hui  injustement  l'Assem- 
blée nationale.  11  ne  faut  pas  la  juger  comme  une  assemblée 
parlementaire  ordinaire,  qui  doit  compter  avec  les  circons- 
tances, ne  prendre  que  des  mesures  opportunes.  Son  rôle 
fut  plus  grand,  plus  difficile.  Après  avoir  détruit  l'ordre 
ancien,  elle  avait  à  proclamer  les  principes  qui  doivent  ser- 
,vir  de  guide  à  la  société  nouvelle.  Elle  accomplit  cette 
œuvre  avec  une  ampleur  incomparable.  Elle  fut  un  véri- 
table concile  laïque,  en  définissant,  dans  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  les  libertés  modernes. 

Sans  doute,  après  avoir  accompli  cette  grande  œuvre 
impérissable,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  doté  la  France 
de  la  constitution  dont  celle-ci  avait  besoin.  Elle  a  trop  craint 
les  abus  du  despotisme,  dont  la  France  avait  tant  souffert. 
Elle  n'a  pas  prévu  les  abus  de  l'anarchie  :  elle  ne  les  con- 
naissait point.  Elle  n*a  pas  donné  au  pouvoir  tutélaire  de 
la  société  la  force  nécessaire  pour  qu'il  puisse  garantir  aux 
citoyens  leur  liberté  et  leur  sécurité.  Elle  a  préparé  ainsi 
sans  le  vouloir  le  retour  du  despotisme.  Mais,  malgré  ses 
fautes,  dues  à  l'inexpérience  politique,  en  quelque  sorte 
inévitable  au  début  d'une  ère  nouvelle,  les  principes  qu'elle 
a  proclamés  n'en  restent  pas  moins  debout;  et  le  progrès 
consiste  à  les  réaliser  graduellement. 


(i)  De  ^administration  des  finances  en  France,  t.  III,  p.  310-316. 


X  INTRODUCTION. 

L'égalité  civile  qu  elle  avait  admise  entre  les  étrangers  et 
les  nationaux  ne  subsista  pas  longtemps.  Cette  égalité,  qui 
sera  la  règle  de  l'avenir,  supposait  une  ère  de  paix,  de  con- 
corde; et  la  guerre  se  déchaîna  avec  toute  sa  fureur.  La 
lutte  de  la  France  contre  l'Europe  produisit  une  réaction 
'"contre  les  étrangers.  Malgré  la  vive  opposition  du  Tribu- 
nat,le  Conseil  d'Etat  fit  insérer  dans  le  code  civil  l'article  11 
qui  n'accorde  à  l'étranger  que  les  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  trai- 
tés de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  Toute  fois, 
cetarticle  ne  dispose  que  pourlesdroits  qui  se  fondent  exclu- 
sivement sur  le  droit  civil;  il  ne  s'applique  pas  aux  droits 
qui,  bien  que  réglés  par  la  loi  civile,  dérivent  cependant 
du  droit  des  gens.  Cette  distinction,  empruntée  par  l'an- 
cienne jurisprudence  au  droit  romain,  fut  admise  par  les 
rédacteurs  du  code  civil. 

Conformément  à  l'article  1 1 ,  l'article  726  subordonne  à 
la  condition  de  réciprocité  le  droit  de  l'étranger  de  succéder 
aux  biens  que  son  parent,  Français  ou  étranger,  possède 
dans  le  territoire  français.  Et  l'article  912  ajoute  :  «  On  ne 
«  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas  où 
«  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français.  « 

[Ces  deux  articles  ont  été  remplacés  en  France  par  la  loi 
du  14  juillet  1819  et  en  Belgique  par  la  loi  du  27  avril  1865. 
Ces  lois  suppriment  la  condition  de  la  réciprocité  internatio- 
nale pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  En  matière  de  suc- 
cessions et  de  donations,  les  étrangers  jouissent  des  mêmes 
droits  que  les  nationaux.  Mais  pour  la  jouissance  des  autres 
droits  civils,  la  condition  de  la  réciprocité  internationale 
continue  à  être  exigée,  suivant  l'article  11  du  code  civil. 
Le  législateur  belge  a  renvoyé  Texamen  de  la  question 
de  l'abrogation  complète  de  cet  article  à  la  revision  du 
code  civil.  Sa  tendance  est  d'établir  en  matière  civile 
l'égalité  entre  les  étrangers  et  les  Belges.  Elle  s'est  mani- 
festée dans  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  1851,  qui 
leur  accorde  les  mêmes  droits.  Elle  s'est  montrée  encore 
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dans  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention. 
Sans  aucune  condition  de  réciprocité,  le  breveté  étranger 
jouit  des  mêmes  droits  que  le  breveté  belge,  bien  qu'ils 
soient  considérés  comme  des  droits  civils. 

Dans  son  Avant-projet  de  revision  du  code  civil,  Laurent 
supprime  larticle  il.  11  assimile,  comme  le  code  civil  ita- 
lien  (1)  et  la  législation  néerlandaise  (2),  l'étranger  au 
Belge;  il  accorde  la  jouissance  des  droits  civils  à  toute 
personne,  quelle  que  soit  sa  nationalité  (3).  La  commission 
de  revision  du  code  civil  propose  aussi  cette  assimilation 
des  étrangers  aux  Belges.  «  Les  étrangers,  porte  son 
«  projet  (4),  jouissent  des  mêmes  droits,  sauf  les  exceptions 
«  prévues  par  la  loi.  » 

VIL  Par  quelle  loi  les  droits  des  étrangers  doivent-ils 
être  régis?  Est-ce  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se  trouvent,  où 
ils  plaident,  par  la  lex  loci  ou  fori?  ou  est-ce  par  la  loi  de 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  par  leur  loi  person- 
nelle? 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  passé,  car  le  droit  moderne 
en  est  sorti. 

Avant  rétablissement  du  régime  féodal,  les  étrangers 
restaient  soumis  à  leurs  lois  personnelles.  Ainsi,  dans  un 
lieu  où  la  loi  salique  était  territoriale,  les  affaires  des  Bour- 
guignons, des  Allemands,  des  Romains  étaient  décidées 
par  les  lois  de  ces  peuples  (5). 

La  féodalité  fit  naître  un  régime  tout  différent.  Les  étran- 
gers n'eurent  plus,  ni  pour  leur  personne,  ni  pour  leurs 
biens,  leur  droit  propre.  Leur  personne,  suivant  le  sort  de 
leurs  biens,  fut  assujettie  à  la  loi  territoriale,  à  la  lex  loci. 


(1)  Art.  3. 

(2)  Loi  préliminaire  au  code  civil  du  13  mai  1829,  art.  3. 

(3)  Article  50. 

(4)  Liv.  I,  tit.  I",  art.  14. 

(o)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  cliap.  II  et  XII. 


XII  INTRODUCTION. 

Leur  état  et  leur  capacité  étaient  fixés  par  la  coutume  du 
lieu  où  ils  avaient  pris  domicile.  Le  juge  compétent  à  rai- 
son du  domicile  d'une  personne,  lui  appliquait  la  coutume 
qui  y  était  en  vigueur,  la  lex  fori. 

Son  changement  de  domicile  avait  une  double  consé- 
quence :  la  coutume  de  ce  nouveau  domicile  devenait  appli- 
cable à  son  état,  à  sa  capacité  et  à  ses  meubles,  en  même 
temps  que  le  juge  qui  y  était  établi  devenait  compétent 
pour  la  juger  en  matière  personnelle  et  mobilière.  Le 
régime  féodal,  qui  attachait  les  personnes  au  territoire,  les 
soumettait,  comme  leurs  meubles,  à  la  fois  au  juge  et  à  la 
coutume  du  lieu  où  elles  habitaient,  de  même  que  leurs  im- 
meubles étaient  soumis  au  juge  et  à  la  coutume  du  lieu  où 
ils  étaient  situés.  Suivant  les  anciens  docteurs,  Idem  swit 
forum  sortiri,  et  statutis  subjici  (1). 

Il  résultait  de  ce  rapport  étroit  entre  le  juge  compétent  et 
la  coutume  applicable  que,  quand  une  personne  transportait 
son  domicile  d  un  lieu  dans  un  autre,  la  coutume  qui  réglait 
son  état  et  sa  capacité  changeait  en  même  temps;  après 
avoir  été  majeure,  elle  redevenait  quelquefois  mineure.  On 
sentit  la  nécessité  de  donner  à  Tétat  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes de  la  stabilité.  A  cet  effet,  on  les  fit  régir,  non  par 
la  coutume  de  leur  domicile  actuel,  mais  par  celle  de  leur 
domicile  d'origine.  C'était  cette-  coutume  qui  devait  fixer 
l'état  et  la  capacité  des  Français  en  France,  malgré  tous  leurs 
changements  de  domicile.  Ainsi  fut  rompu  le  lien  entre  la 
compétence  et  la  loi  applicable;  le  juge  compétent  à  raison 
du  domicile  actuel  de  la  personne,  ne  pouvait  plus  appliquer 
la  lex  fort. 

La  règle  qui,  parmi  les  nombreuses  coutumes  en  vigueur 
en  France,  appliquait  à  l'état  et  à  la  capacité  du  Français 
celle  de  son  premier  domicile,  donna  naissance  à  la  distinc- 
tion entre  le  statut  personnel  et  le  statut  réel.  Si,  pour  son 


(1)  BuRGUNDUS,  ad  coniyuUtidines  Flandriw,  Tractatiis,  t.  II,  n^  6,  in  fine. 
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Statut  personnel,  le  Français  n'était  plus  soumis  à  la  loi 
territoriale,  à  la  loi  du  lieu  où  il  était  efïectivement  domi- 
cilié et  où  se  trouvait  partant  son  juge  compétent,  en  un 
mot  à  la  lex  fort,  ce  n'était  là  qu'une  exception,  la  lea^  fori 
restait  la  règle. 

Cette  exception  à  la  leœ  fori  devait  avoir  pour  consé- 
quence de  conserver  en  France  aux  étrangers  l'état  et 
la  capacité  que  leur  donnait  leur  origine,  leur  loi  natio- 
nale. 

VIII.  Malgré  l'abolition  de  la  féodalité,  la  lex  fori  n'en 
reste  pas  moins  la  règle  dans  le  droit  moderne.  Le  juge 
compétent  doit  appliquer  à  l'étranger  la  loi  du  pays  si  cette 
loi  n'en  dispose  pas  autrement.  La  loi  néerlandaise  (1)  dit 
formellement  que  le  droit  civil  du  royaume  oblige  l'étranger 
comme  le  regnicole,  sauf  les  cas  spéciaux  déterminés  par 
la  loi  Cette  règle,  quoique  non  formulée  par  le  code  civil, 
n'en  doit  pas  moins  être  admise.  La  loi  étrangère  ne  peut 
être  applicable  en  France  ou  en  Belgique  qu'en  vertu  de  la 
loi  française  ou  de  la  loi  belge.  Appliquer  une  loi  étrangère 
en  France  ou  en  Belgique,  de  plein  droit,  par  sa  seule 
force,  ce  serait  méconnaître  la  souveraineté  de  la  France 
ou  de  la  Belgique.  Il  faut  que  le  législateur  spécifie  les 
cas  où  le  juge  est  autorisé  à  appliquer  une  loi  étrangère. 
Ces  cas  sont  des  exceptions  à  la  règle  qui  l'oblige  à  suivre 
la  lex  fori. 

Les  auteurs  du  code  civil,  en  y  insérant  l'article  3,  ont 
eu  pour  but  de  conserver  l'ancienne  théorie  des  statuts.  Ils 
autorisent  donc  toutes  les  exceptions  à  la  lex  fori  qu 
étaient  admises  par  l'ancienne  jurisprudence. 

Le  statut  personnel  de  l'étranger  est  régi  par  la  loi  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient  :  l'empreinte  juridique  que 
lui  donne  sa  nationalité  le  suit  partout. 


(1)  Art.  9  des  dispositions  générales  qui  précédent  le  code  civil. 
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Mais  quand  la  loi  nationale  de  l'étranger  renvoie  à  la 
loi  de  son  domicile,  c'est  cette  dernière  que  le  juge  doit  lui 
appliquer,  sinon  Tétranger  n'est  pas  traité  comme  il  le 
serait  dans  son  pays,  par  son  juge  national.  Ce  point,  qui 
paraît  évident  à  la  jurisprudence,  a  été  contesté  par  des 
auteurs  de  renom,  et  notamment  par  Laurent  (1). 

Les  meubles  sont  régis  comme  sa  personne  par  la  loi 
nationale  de  leur  propriétaire  :  ils  sont  des  dépendances 
de  sa  personne  :  mohilia  sequuntur  personam,  ossibus 
inhœrent. 

Les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation. 
Chaque  nation  est  maîtresse  de  son  territoire.  Le  territoire 
est  le  grand  outil  national.  Le  domaine  éminent  en  appar- 
tient à  l'Etat-  Ce  n'est  que  dans  la  mesure  compatible  avec 
l'intérêt  public  que  la  propriété  s'en  partage  entre  les  par- 
ticuliers. La  nation  seule  peut  faire  des  lois  pour  régir  les 
immeublesqui  composent  son  territoire.  Ces  lois  sont  d'ordre 
public  :  elles  ont  pour  objet  de  conserver  l'organisation 
démocratique  ou  aristocratique  de  la  propriété,  de  faciliter 
la  division  de  la  fortune  immobilière  entre  tous  ou  la  con- 
centration entre  les  mains  d'une  classe  privilégiée. 

Sans  doute,  la  propriété  des  immeubles  ne  doit  pas  être 
réservée  aux  regnicoles,  comme  l'ont  fait  certaines  légis- 
lations; mais  entre  les  mains  des  étrangers,  les  immeu- 
bles doivent  rester  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
situés. 

IX.  Anciennement,  en  vertu  du  principe  féodal,  les  actes 
des  personnes,  leurs  contrats  étaient,  comme  leurs  per- 
sonnes mêmes  et  leurs  biens,  soumis  à  la  loi  du  territoire. 
Mais  plus  tard,  avec  l'affaiblissement  du  principe  féodal, 
la  règle  locus  régit  actum,  qui  n'en  était  qu'une  applica- 
tion, fut  envisagée  sous  un  tout  autre  aspect.  Elle  parut 


(1)  Voy.  la  septième  étude,  n«M8  et  suiv. 
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avoir  été  dictée  par  la  nécessité,  par  Timpossibilité  où  se 
trouvent  souvent  les  parties  d  observer  en  pays  étranger  les 
formes  prescrites  par  leur  loi  personnelle.  Aussi  fut-il  admis, 
quand  cette  impossibilité  n'existe  point,  que  les  étrangers 
pouvaient  préférer,  pour  la  forme  de  leurs  actes,  de  leurs 
contrats,  leur  loi  personnelle  à  la  loi  du  lieu  où  les  actes  se 
font,  où  les  contrats  se  passent.  Ainsi,  obligatoire  dans  le 
principe,  la  règle  locus  régit  aclum  n  est  plus  généralement 
considérée  que  comme  facultative  :  ce  n  est  plus  une  loi  qui 
s'impose  aux  étrangers,  cest  une  faveur  qui  leur  est 
accordée. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  admettait  générale- 
ment que  la  maxime  locus  régit  actum  constituait  une 
espèce  de  statut  réel,  parce  qu'elle  applique  au  contrat  la 
loi  du  territoire  où  il  était  passé.  Bouhier  (1)  pensait  au 
contraire  que  cette  maxime  créait  pour  les  contrats  une 
sorte  de  statut  personnel  qui  les  suivait  partout.  Il  voyait 
dans  chaque  contrat  une  espèce  d'être,  qui  a  sa  personna- 
lité, sa  loi  propre.  Boullenois  (2)  repousse  cette  person- 
nification du  contrat  et  se  prononce  pour  le  statut  réel. 
Pothier  (3)  admet  une  troisième  espèce  de  statut,  concer- 
nant la  forme  des  actes.  Paul  Voet  (4),  y  voit  aussi  un 
statut  particulier,  qu'il  nomme  mixte. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  entre  le  statut  personnel  et  le 
statut  réel,  pour  la  forme  des  actes  et  des  contrats,  un 
statut  intermédiaire,  qui  a  sa  règle  propre,  locus  régit 
actum.  Mais  ce  statut  ne  s'applique  pas  à  la  capacité  des 
contractants,  laquelle  est  régie  par  leur  loi  personnelle. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  règle  locus  régit 
dctum  était  généralement  appliquée  aux  actes  authentiques 


(1)  Observations  sur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  chap.  XXIIT,  n°'  81 
el  suiv. 
m  Traité  des  statuts,  1. 1«',  p.  10;  t.  Il,  p.  458. 
(3)  Introduction  générales  des  coutumes,  n«>  25. 
(i)  De  statutis,  sect.  IV,  cap.  II,  n°  3. 
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OU  solennels  comme  aux  autres.  On  n'admettait  pas, 
comme  beaucoup  le  font  aujourd'hui  (1),  que  lauthenticité 
ou  la  solennité  n  est  pas  une  question  de  pure  forme,  qu  elle 
est  relative  à  la  capacité  des  personnes,  qu  elle  en  est  une 
condition  essentielle.  Il  ne  faut  jamais  confondre  la  forme 
avec  le  fond,  lune  n  est  jamais  inséparable  de  lautre. 

Telles  sont  les  règles  fondamentales  de  la  distinction 
traditionnelle  entre  les  divers  statuts.  L'article  3  du  code 
civil  reproduit  la  distinction  entre  le  statut  personnel 
et  le  statut  réel.  Il  se  tait  sur  le  statut  des  actes,  des 
contrats.  Mais  il  résulte  des  travaux  préliminaires  qu'à 
cet  égard  le  code  civil  se  réfère  à  l'ancienne  jurispru- 
dence. 

X.  L'article  3  formule  comme  première  règle  que  «  les 
«  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habi- 
«  tent  le  territoire.  »  Ces  expressions  ne  doivent  pas  être 
prises  dans  leur  signification  usuelle  et  limitative  (2).  Il 
faut  y  comprendre  toutes  les  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs,  auxquelles,  suivant  l'article  G, 
on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières. 

Le  droit  étranger  n'est  jamais  applicable  quand  il  est 
contraire  aux  lois  d'ordre  public.  Que  faut-il  entendre  par 
ordre  public  ? 

Suivant  la  notion  philosophique,  ce  sont  les  conditions 
essentielles  à  l'existence  de  toute  société.  Suivant  le  droit 
positif,  ce  sont  les  conditions  que  chaque  nation  considère 
comme  nécessaires  à  l'existence  de  la  société  particulière 
qu  elle  constitue.  Les  lois  d'ordre  public  varient  donc  avec 
la  constitution  politique,  civile  et  religieuse  des  nations. 
Les  démocraties  n'ont  pas  la  même  notion  de  l'ordre  public 
que  les  aristocraties.  Chaque  nation  a  le  droit  d'im- 
poser aux  étrangers  le  respect  de  sa  constitution  particu- 


(1)  Voy.  la  neuvième  étude,  n°«  6  et  suiv. 

('2)  Voy.  Fuzieu-Herman,  Code  civil  antîoté,  art.  3,  n°  3. 
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lière,  car  elle  est  la  condition  de  sa  vie.  C'est  une  néces- 
sité sociale  que  la  souveraineté  étende  son  empire  sur  les 
étrangers  qui  se  trouvent  sur  son  territoire,  pour  tout  ce 
qui  touche  à  Tordre  public. 

Mais  à  côté  de  ces  divergences  résultant  de  lorganisation 
sociale  et  politique  qui  lui  est  propre,  il  y  a  dans  Tordre 
public  de  chaque  nation  des  principes  qui  lui  sont  communs 
avec  Tordre  public  des  autres  :  ce  sont  ceux  sans  lesquels 
aucune  organisation  sociale  et  politique  n'est  possible. 

Il  y  a  donc  un  ordre  public  général  ou  international, 
commun  à  toutes  les  nations,  et  un  ordre  public  national 
ou  interne,  propre  à  chaque  nation  (1). 

C'est  une  erreur  de  prétendre  que  Tordre  public  interna- 
tional s'impose  seul  aux  étrangers  (2).  L'ordre  public  interne 
étend  également  son  empire  sur  eux.  Cet  ordre  public, 
approprié  à  la  nation,  lui  est  particulièrement  nécessaire 
pour  sa  conservation.  Les  étrangers  doiventy  être  assujettis 
comme  les  nationaux.  Les  actes  qui  y  sont  contraires, 
qu'ils  émanent  d'étrangers  ou  de  nationaux-,  qu'ils  aient  été 
faits  dans  le  pays  ou  dans  un  pays  étranger,  même  s  ils  y 
sont  licites,  ne  peuvent  produire  aucun  effet  chez  la  nation 
qui  les  prohibe,  dans  Tintérêt  de  Tordre  public.  Ainsi,  une 
filiation  adultérine  ou  incestueuse,  reconnue  en  pays  étran- 
ger, ne  le  sera  jamais  en  Belgique.  C'est  toujours  d  après 
la  notion  de  Tordre  public  admise  dans  le  pays  où  il  rend 
la  justice,  que  le  juge  doit  décider  si  l'acte  qui  fait  l'objet  du 
litige  est  licite  ou  illicite  (3) . 

XL  II  est  difficile  de  distinguer  les  lois  d'ordre  public 
de  celles  qui  ne  le  sont  point  (4). 


(1)  Despàgnet,  L'ordre  pubUc  en  droit  international  privé  (Clunet,  Journal, 
1889,  p.  207  et  suiv.) 
(%  Dalloz,  Rép,,  suppl.,  V*»  Lois,  n<^  429. 

(3)  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  II,  n^  190.  Voy,  la  septième  étude, 
n"  11  et  suiv. 

(4)  On  a  beaucoup  écrit,  et  dans  divers  sens,  sur  l'ordre  public.  Voy.  notamment 
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Toute  la  législation  est  conçue  dans  un  intérêt  général  : 
elle  a  pour  but  le  maintien  de  Tordre.  Dans  ce  but,  elle 
édicté  une  foule  de  dispositions  impératives,  de  défenses,  de 
prohibitions.  Faut-il  en  conclure  que  toutes  ces  dispositions 
soient  des  lois  d  ordre  public?  Il  en  résulterait  que  presque 
jamais  une  loi  étrangère  ne  serait  applicable.  Il  faut  se 
garder  d'étendre  outre  mesure  la  notion  dés  lois  d  ordre 
public.  Toutes  les  dispositions  impératives  ou  prohibitives 
n  ont  pas  la  même  importance.  Les  unes  ont  pour  objet  direct 
la  protection  de  la  société,  d  assurer  son  existence,  sa  con- 
servation, son  perfectionnement  ;  aussi,  en  y  contrevenant, 
la  société  est-elle  immédiatement  lésée.  Celles-là  seules  sont 
des  lois  d'ordre  public,  car  c  est  Tordre  public  qu  elles  ont 
directement  en  vue.  Les  autres,  au  contraire,  n'ont  pour  but 
direct  que  de  garantir  des  intérêts  privés;  leur  inobserva- 
tion n'atteint  directement  que  ces  intérêts;  Tordre  public, 
par  la  lésion  de  ces  intérêts,  ne  reçoit  qu'une  atteinte  indi- 
recte. Ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  lois  d'ordre 
public,  bien  qu'en  protégeant  les  intérêts  privés  des 
citoyens,  elles  aident  indirectement  au  maintien  de  Tordre. 
Tels  sont  les  articles  1325  et  1326  du  code  civil,  concernant 
la  preuve  des  obligations.  Ces  dispositions  ont  été  prises 
pour  prévenir  les  contestations  entre  les  citoyens.  Elle  n'ont 
été  écrites  que  dans  leur  intérêt,  pour  mettre  leurs  obliga- 
tions à  l'abri  de  Tincertitude  (1).  Leur  inobservation  ne 
peut  nuire  qu'indirectement  à  Tordre  public,  quand  elle 
engendre  des  contestations.  Les  dispositions  dont  Tinfluence 
sur  Tordre  public  ne  peut  être  qu'indirecte,  ne  se  fait  pas 


Laurent,  Droit  civil  international,  t.  II,  n"«  191  et  suiv.,  t.  VIII,  !!•>•  91  et  suiv.; 
Avant-projet  de  revision  du  code  civil,  art.  "16;  Motifs  et  matériaux,  1. 1«^  p.  147  et 
suiv.  ;  Albéric  Rolin,  Principes  du  droit  international  pnvé,  l,  n°*  118  et  suiv.; 
Emii,e  Anglave,  Action  du  ministère  public  et  théorie  des  droits  d'ordre  public  en  ma- 
tière civile;  Despagnet,  L'ordre  public  en  droit  international  privé  (Clunet,  1889, 
p.  5  et  suiv.,  p.  267  et  suiv.);  Fedozzi,  Quelques  considérations  sur  l'idée  d'ordre 
public  international  (Clunet,  1897,  p.  69  et  suiv.;  p.  495  et  suiv.). 
(1)  Voy.  la  neuvième  étude,  n«>  38. 
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toujours  sentir, ne  doivent  pas  empêcher  lapplication  d'une 
loi  étrangère  qui  n'y  est  point  conforme.  L'application  n'en 
doit  être  écartée  que  quand  elle  léserait  directement  l'ordre 
public,  par  exemple  en  autorisant  une  substitution  prohibée 
par  la  loi  nationale. 

Gomme  toutes  les  dispositions  dictées  pour  la  sauvegarde 
de  l'intérêtprivé  descitoyens  favorisent  en  définitive  l'ordre 
public,  si  Ton  ne  fait  pas  la  distinction  que  je  viens  d'indi- 
quer, l'on  aboutit  à  confondre  entièrement  leur  intérêt 
privé  avec  l'ordre  public,  l'on  ne  sait  plus  où  Tordre  public 
finit,  où  commence  la  sphère  dans  laquelle  les  intérêts  par- 
ticuliers des  citoyens  se  meuvent  librement.  L'ordre  public, 
loin  d'absorber  leur  liberté,  n'est  que  l'ensemble  des  règles 
qui  en  assurent  l'exercice.  Ce  sont  seulement  ces  règles 
protectrices,  qui  s'imposent  aux  étrangers. 

XIL  M.  de  Vareilles-Sommières  (1)  prétend  cependant 
que  «*  la  division  des  lois  en  lois  d'ordre  public  et  en  lois 
^  d'ordre  privé  est  fausse  et  inexistante  ».  Il  part  de  ce  prin- 
cipe incontestable  que  toutes  les  lois  intéressent  Tordre 
public.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  toutes  les  lois 
n'intéressent  pas  Tordre  public  au  même  degré.  Les  unes 
sont  essentielles  à  Tordre  public,  les  autres  no  le  sont  point. 
Celte  distinction  a  été  faite  de  tout  temps,  elle  s'impose. 
Toute  société  doit  placer  au-dessus  de  la  volonté  des  parti- 
culiers les  lois  dont  Tobservation  est  nécessaire  à  son  exis- 
tence. Quant  aux  autres,  principalement  écrites  pour 
garantir  des  intérêts  privés,  des  conventions  particulières 
doivent  pouvoir  y  déroger,  les  citoyens  étant  les  meilleurs 
juges  de  leurs  intérêts  et  ne  pouvant  être  privés  de  la 
liberté  de  les  régler  selon  leur  convenance.  Ces  lois  n'aident 
à  Tordre  public  que  parce  qu  à  défaut  de  conventions  parti- 


(i)  Il  a  consacré  toute  une  brochure  à  développer  cette  thèse.  Des  lois  de  Cordre 
puàUc  et  de  la  dérogation  aux  loin. 
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culières,  elles  fournissent  aux  citoyens  des  règles  dans  leurs 
rapports  privés.  Elles  préviennent  ainsi  entre  eux  la  dis- 
corde, toujours  nuisible  à  Tordre  public.  Leur  utilité  ne  se 
fait  sentir  que  quand  les  citoyens  n  ont  pas  réglé  eux-mêmes 
leurs  intérêts  privés.  En  un  mot,  elles  ne  sont  que  d'une 
application  subsidiaire;  c'est  la  volonté  des  citoyens  qui 
dispose  principalement  de  leurs  intérêts  privés. 

Cette  distinction  est  formellement  écrite  dans  le  droit 
romain.  Il  sépare  nettement  le  jus  publicum  c'est-à-dire 
l'ensemble  des  lois  qui  constituent  l'ordre  public,  du  jus 
privatum.  Il  établit  ces  deux  règles  :  jus  publicum,  p^^iva- 
torumpactis  mutari  non  pot  est  (1).  Contra  ténor  em  legis 
privatum  utilitatem  continenlis  pasisci  licet  (2). 

Cette  distinction  était  adoptée  par  l'ancienne  jurispru- 
dence. C'est  à  tort  que  M.  Jitta  (3)  écrit,  que  «  dans 
«  l'ancienne  théorie  des  statuts,  l'exception  de  l'ordre  public 
«  est  inconnue  -*.  On  ne  se  servait  pas,  il  est  vrai,  des  mots 
ordre  public;  on  employait,  comme  les  lois  romaines, 
l'expression  jus  publicum.  Il  était  de  maxime  que  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  déroger  par  leurs  conventions  à  ce  qui 
est  de  droit  public  (1). 

C'est  au  droit  l'omain  et  à  l'ancienne  jurisprudence  que 
le  code  civil  a  emprunté  cette  distinction.  Elle  a  été  justi- 
fiée par  Portails,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du 
23  frimaire  an  x  (14  décembre  1801)  (5)  en  ces  termes  : 
«  Le  droit  public,  dit-il,  est  celui  qui  intéresse  plus  direc- 
«  tement  la  société  que  les  particuliers,  et  le  droit  privé 
«  est  celui  qui  intéresse  plus  directement  les  particuliers 
«  que  la  société.  On  annule  les  conventions  contraires  au 


(1)  L.  38.  Dig.  Lib.  II,  tiire  XIV  (de  Pactis), 

(2)  Cette  seconde  règle  est  déduite  de  la  loi  31. 

(3)  La  métliode  du  droit  international  privé,  p.  168. 

(4)  Danty,  Traité  de  la  preuve  par  témoins.  Additions  au  chapitre  I^deBoiCBAU, 
n?  3  in  fine. 

(o)  LocRÉ.  LégisLy  etc.,  I,  p.  263. 
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«  droit  public,  mais  on  n  annule  pas  celles  contraires  à  des 
«  lois  qui  ne  touchent  qu'au  droit  privé  ou  à  des  intérêts  par- 
«  ticuliers  :  voilà  la  maxime  de  tous  les  temps.  C'est  de  cette 
«  maxime  que  dérive  la  distinction  si  connue  des  nullités 
«  absolues  que  rien  ne  peut  couvrir,  et  des  nullités  relatives 
«  qui  peuvent  être  écartées  par  des  fins  de  non-recevoir.  » 
Le  code  civil  du  royaume  d'Italie  dispose  sur  l'ordre 
public  comme  le  code  civil  français.  Aussi  décide-t-on  que 
les  lois  prohibitives  concernant  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ne  peuvent  être  que  celles  qui  directement  veulent 
protéger  l'organisation  de  l'Etat,  celles  qui  forment  une 
condition  essentielle  de  la  personnalité  politique  de  l'Etat, 
comme  celles  qui  prohibent  la  mainmorte,  les  fidéicommis, 
les  majorats,  l'esclavage,  la  polygamie  (1). 

XIII.  L'ordre  public  ne  comprend  pas  seulement  l'ordre 
politique  et  économique  :  il  comprend  aussi  et  surtout 
l'ordre  moral.  Il  nen  est  pas  des  dispositions  qui  garan- 
tissent les  bonnes  mœurs  comme  de  celles  qui  assurent 
l'ordre  politique  et  économique.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distin- 
guer entre  les  actes  qui  sont  directement  contraires  aux 
bonnes  mœurs  et  ceux  qui  n'y  portent  qu'une  atteinte  indi- 
recte. La  loi  frappe  ceux-ci  comme  les  autres  de  sa  répro- 
bation. La  moralité  publique  doit  rester  totalement  intacte. 

La  morale  que  le  législateur  doit  faire  respecter  n'est 
pas  toute  la  morale.  C'est  seulement  ce  qu'on  appelle  la 
moralité  publique.  Ce  sont  les  seules  règles  de  morale  que 
personne  ne  peut  méconnaître  sans  porter  atteinte  aux 
droits  d'autrui  et  qui,  partant,  intéressent  l'ordre  social.  Les 
autres  règles  de  morale  ne  relèvent  que  du  jugement  de  la 
conscience  individuelle.  Il  n'appartient  pas  au  législateur 
d'en  imposer  l'observation  :  il  supprimerait  la  liberté  indi- 
viduelle. 


(1)  Cour  de  cassation  de  Florence,  arrêt  du  12  décembre  1895  (Sm,  1897,  4, 17.) 
Voy.  sur  cet  arrêt  la  dixième  étude,  n?  17. 
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Dans  Tordre  moral  qu'il  sanctionne,  comme  dans  Tordre 
politique  et  économique  qu'il  établit,  il  y  a  à  côté  des  règles 
admises  par  toutes  les  nations,  d'autres  qui  sont  parti- 
culières à  chacune  d'elles.  La  notion  des  bonnes  mœurs 
n  est  pas  la  même  chez  tous  les  peuples  :  elle  dépend  prin- 
cipalement de  leur  religion.  II  y  en  a  qui  ne  réprouvent 
ni  Tesclavage  ni  la  polygamie.  Le  divorce,  autorisé  chez 
les  uns,  est  défendu  chez  les  autres.  La  recherche  de  la 
paternité,  interdite  par  les  uns  comme  nuisible  à  la  mora- 
lité publique,  est  considérée  parles  autres  comme  un  frein 
pour  les  mauvaises  mœurs.  Le  jeu,  proscrit  par  la  plupart 
des  nations  comme  une  cause  de  dépravation,  est  plutôt 
encouragé  ailleurs  comme  un  attrait  qui,  en  appelant  les 
étrangers,  enrichit  le  pays,  comme  une  source  de  revenus 
qu'il  ne  faut  pas  laisser  tarir.  Les  pactes  sur  succession 
future,  que  le  code  civil  considère  corn  me  incompatibles  avec 
Thonnêteté  publique  (1),  ne  sont  pas  aussi  sévèrement  envi- 
sagés par  toutes  les  nations. 

Quelles  que  soient  leurs  mœurs  nationales,  les  étrangers 
doivent  respecter  celles  du  pays  où  ils  se  trouvent;  et  tous 
leurs  actes  qui  y  sont  contraires,  ne  peuvent  leur  conférer 
aucun  droit  devant  les  tribunaux  du  pays  qui  leur  accorde 
Thospitalité. 

En  matière  de  divorce,  un  système  hybride  prévaut,  qui 
manque  de  logique.  Suivant  que  Tordre  public  Timpose 
ou  Tinterdit,  le  divorce  doit  être  permis  ou  défendu  aux 
étrangers  comme  aux  regnicolcs;  aucune  différence  ne  peut 
être  admise  entre  eux.  On  en  fait  une  cependant.  Le  divorce, 
dont  Tétablissement  est  commandé  par  Tordre  public,  ne 
s'applique  pas  à  l'étranger  si  sa  loi  nationale  ne  l'autorise. 
Dans  ce  cas,  le  divorce  n'est  pas  d'ordre  public  pour  lui.  Il 
est  vrai  que  ce  système  a  l'avantage  de  ne  prononcer  le 
divorce  que  s'il  peut  être  reconnu  dans  son  pays.  Mais  cette 


(1)  Voy.  la  dixième  étude,  n*^*  16  et  17. 
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concession  faite  à  sa  loi  nationale  n'en  est  pas  moins  une 
atteinte  au  caractère  absolu  de  Tordre  public.  G  est  ainsi 
que  le  divorce  a  été  compris  par  le  code  civil. 

Si, en  matière  de  divorce,  on  subordonne  Tordre  public  à 
la  loi  de  l'étranger,  pourquoi  ne  le  fait-on  pas  en  matière 
de  mariage?  II  y  a  des  cas  où  Tétranger,  par  exemple  un 
prêtre  espagnol, pourra  se  marier  en  Belgique  et  en  France, 
quoiqu'il  ne  puisse  pas  le  faire  dans  son  pays,  que  son 
mariage  n'y  soit  pas  reconnu.  Il  ne  faut  pas  plus  faire  flé- 
chir Tordre  public  devant  la  loi  nationale  de  Tétranger  en 
matière  de  divorce  qu'en  matière  de  mariage. 

XIV.  Gomme  la  loi  ne  définit  pas  ce  qu'elle  entend  par 
ordre  public  et  bonnes  mœurs,  cette  définition  est  dans  le 
pouvoir  des  tribunaux  (1).  Mais  ils  n'exercent  ce  pouvoir 
que  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Celle-ci,  char- 
gée d'établir  Tunité  dans  la  jurisprudence,  doit  définir  les 
termes  juridiques  dont  la  loi  se  sert  sans  les  définir  elle- 
même  (2).  En  acceptant  comme  souverainement  constatés 
les  faits  sur  lesquels  le  juge  du  fond  appuie  sa  décision, 
elle  peut  examiner  si  celle-ci  est  contraire  à  Tordre  public 
ou  aux  bonnes  mœurs.  Elle  doit  même  suppléer  les  moyens 
d'ordre  public,  sauf  en  matière  civile.  Cette  restriction, 
fondée  en  Belgique  sur  les  dispositions  de  l'arrêté  souve- 
rain du  15  mars  1815,  n'existe  pas  en  France  (3). 

C'est  donc  à  tort  que  dans  un  arrêt  du  28  janvier  1859(4) 
la  cour  de  cassation  a  déduit  de  ce  que  la  loi  n'a  en  général 
ni  précisé  ni  défini  ce  qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  Tordre  public,  que,  en  l'absence  d'une  loi  expresse,  le 
juge  du  fait  apprécie  souverainement  si  une  convention  est 


(l)  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  Il,  n°  207  ;  Vincent  et  Penaud,  Diction- 
naire de  droit  international  privé,  y^  Ordre  public,  n°  5. 
v2)  Voy.  mes  Etudes  sur  la  compétence  civile,  1. 1*"",  p.  2(36. 

(3)  Dalloz,  Rép,,  v«  Cassation,  n°»  1800  et  18-25. 

(4)  Pasic.,  1860, 1,  359. 
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contraire  à  1  ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  (1).  Devant 
statuer  sur  les  moyens  d'ordre  public,  même  en  matière 
civile,  s'ils  sont  présentés,  elle  ne  peut  s  empêcher  de 
déterminer  ce  qui  constitue  Tordre  public.  Dans  un  arrêt 
du  13  avril  1893  (2),  statuant  sur  un  moyen  d  ordre  public, 
elle  a  dit  sur  mon  rapport,  «  que  la  nullité  des  brevets 
«  d'invention  est  d'intérêt  général,  mais  non  pas  d'ordre 
«  public  ;  que  l'ordre  public  est  ce  que  la  loi  considère 
«  comme  essentiel  dans  l'intérêt  général  et  entoure  d'une 
«  protection  spéciale  :^>.  Pour  rejeter  le  pourvoi,  il  suffi- 
sait de  dire  que  tout  ce  qui  est  d'intérêt  général  n'est  pas 
dordre  public.  Mais  pour  que  la  définition  de  l'ordre 
public  fût  complète,  j'aurais  dû  ajouter  que  parmi  les  lois 
d'intérêt  général,  les  seules  qui  soient  essentielles,  qui 
constituent  l'ordre  public,  sont  celles  qui,  dans  l'intention 
de  la  loi,  ont  directement  pour  objet  de  garantir  l'existence, 
la  conservation  et  le  développement  de  la  société. 

XV.  La  distinction  traditionnelle  entre  les  divers  statuts 
est  vivement  combattue  (3).  On  veut  élargir  la  sphère  où 
l'étranger  doit  être  régi  par  sa  loi  nationale.  Le  statut  réel 
est  répudié  comme  un  vestige  de  la  féodalité,  parce  qu'il 
détermine  le  droit  applicable  aux  immeubles,  non  d'après 
la  nationalité  de  la  personne  qui  en  est  le  maître,  mais 
d'après  le  lieu  de  leur  situation.  A  Tancienne  distinction  du 
statut  personnel  et  du  statut  réel,  on  veut  substituer  un 
système  qu'on  prétend  plus  large,  pour  favoriser  l'étran- 


(1)  Par  Tarrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  la  Cour  d'appel  de  Gand  avait  décidé 
qu'une  association  pour  le  partage  des  bénéfices  d'un  oflice  d'agent  de  change  en 
France,  doit  être  considérée  en  IJelgique  comme  contraire  à  l'ordre  public. 

(2)  Pasic.,  1893,  1, 167. 

(3)  Elle  est,  au  contraire,  fortement  défendue  dans  La  synthèse  de  droit  interna- 
tional privé  par  le  comte  de  Vareilles-Sommièues,  t.  II,  p.  298  et  suiv.  Voy.  aussi 
son  étude  portant  le  même  titre  dans  le  Journal  de  Cixnet,  1900,  p.  26o  et  suiv., 
la  critique  de  M.  Armand  Laine,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  la 
réponse  de  M.  de  Vareilles-Sommières  dans  la  Remi^  criliqti^  de  législation  et  de 
jurisprvdence,  (Nouvelle  série,  t.  XXIX,  1900,  p.  216  et  suiv.;  p.  385  et  suiv.). 
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ger.  On  reconnaît  que  l'étranger  doit  être  soumis  à  toutes 
les  règles  qui  intéressent  Tordre  public,  qu'il  doit  se  confor- 
mer dans  chaque  pays  à  toutes  les  lois  qui  y  sont  jugées 
nécessaires  au  maintien  de  la  société.  Mais  pour  toutes  les 
autres,  qui  ne  regardent  que  des  intérêts  privés,  qui  partant 
sont  susceptibles  d'être  modifiées  par  des  conventions  par- 
ticulières, l'étranger  doit  conserver  le  bénéfice  de  sa  loi 
nationale.  Les  premières  seules  sont  réelles,  toutes  les 
autres  sont  personnelles.  Les  représentants  les  plus  illustres 
de  cette  doctrine  nouvelle  sont,  en  Italie  Mancini,  et  en 
Belgique  Laurent  (1). 

C'est  dans  cet  esprit  que  Laurent  a  formulé,  dans  son 
Avant-projet  de  revision  du  code  civil  (2),  les  dispositions 
qui  concernent  les  étrangers.  D'après  l'article  13,  les  biens 
immeubles  comme  les  biens  meubles,  sont  régis  par  la  loi 
nationale  de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  C'est  par  cette 
assimilation  des  biens  immeubles  aux  biens  meubles  que  le 
système  adopté  par  Laurent  s'écarte  de  l'ancienne  distinc- 
tion entre  le  statut  personnel  et  le  statut  réel. 

Cette  assimilation  me  paraît  contraire  au  principe  que 
Laurent  déclare  lui-même  devoir  dominer  tous  les  autres  : 
l'obligation  pour  l'étranger  de  se  soumettre  aux  lois  d'ordre 
public.  Or,  je  l'ai  déjà  dit,  l'organisation  de  la  propriété  est 
essentiellement  dans  chaque  pays  d'ordre  public. 

Le  territoire  que  chaque  nation  occupe  est  son  patrimoine, 
le  premier  instrument  dont  elle  ait  besoin  pour  se  main- 
tenir et  se  développer  (3).  La  souveraineté  qu'elle  exerce 
sur  ce  territoire  ne  peut  être  limitée  par  l'application  d'au- 
cune loi  étrangère.  Si  l'on  comprend  parmi  les  lois  d  ordre 
public  celles  qui  règlent  les  droits  réels  sur  les  immeubles. 


(1)  Laurent  consacre  au  développement  de  cette  doctrine  son  traite  sur  Le  droit 
civil  international.  11  en  avait  déjà  indiqué  les  origines  et  les  traits  principaux  dans 
ses  Principes  de  droit  civil, 

(2j  Art.  11-^.  Motifs  et  matériaux,  t.  !«',  p.  22-168. 

(3)  Voy.  notre  dixième  étude,  n»  3. 
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le  système  admis  par  Laurent  ne  conduit  pas  à  des  consé- 
quences différentes  de  l'ancienne  distinction  du  statut  per- 
sonnel et  du  statut  réel. 

Le  statut  réel  ne  fait  que  soumettre  les  immeubles  des 
étrangers  aux  lois  d'ordre  public,  qui  déterminent  les  droits 
réels  dont  ils  sont  susceptibles.  Quand  aux  autres  lois  con- 
cernant les  immeubles,  comme  il  est  permis  d  y  déroger  par 
des  conventions  particulières,  elles  peuvent  aussi  être 
écartées  par  la  loi  nationale  des  étrangers,  car  c'est  leur 
statut  personnel  qui  règle  leur  capacité  de  contracter, 
d'acquérir  des  immeubles. 

La  commission  de  revision  du  code  civil  belge  n'a  pas 
suivi  l'exemple  de  Laurent. 

Elle  conserve,  comme  le  fait  le  code  civil  italien,  la 
règle  traditionnelle,  qui  soumet  les  immeubles  à  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  situés  ;  mais  elle  la  précise,  en  ajoutant  que 
cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  droits  réels  dont  les 
immeubles  peuvent  être  l'objet.  Toutefois,  elle  en  excepte 
les  immeublçs  compris  dans  une  succession  ouverte  en  pays 
étranger.  Ces  immeubles  sont  régis  par  la  loi  nationale  du 
défunt  (1). 

Pour  ne  pas  leur  appliquer  le  statut  réel,  on  dit  que  la 
succession  s'ouvre  au  domicile  du  défunt  ;  que  les  biens, 
meubles  ou  immeubles,  qui  la  composent,  forment  une 
universalité  qui  doit  être  soumise  à  une  loi  unique;  et  que 
cette  loi  unique  ne  peut  être  que  la  loi  nationale  du 
défunt  (2). 

L'Institut  de  droit  international  s'est  prononcé  en  ce  sens 
dans  sa  session  d'Oxford  de  1880  (3). 

Et  ce  système  a  été  définitivement  adopté  par  la  con- 


(1)  Corap.  les  articles  o  et  6  du  projet  avec  les  articles  7  et  8  des  dispositions 
générales  du  code  civil  italien. 

(2)  Rapport  de  M.  van  Berchem,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  (Revtiede  droit 
international,  t.  XVlll,  p.  464-470.) 

(3)  VU,  article  proposé,  Revue  de  droit  international,  XIII,  72. 
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férence  de  La  Haye,  dans  sa  troisième  session,  sur  le 
rapport  du  délégué  belge,  M.VanCleemputte.  L'article  l**" 
du  projet  d'une  convention  pour  régler  les  conflits  de  lois 
relativement  aux  successions,  aux  testaments  et  aux  dona- 
tions à  cause  de  mort,  porte:  **Les  successions  sont  soumises 
«  à  la  loi  nationale  du  défunt,  quels  que  soient  la  nature 
«  des  biens  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent.  "  Cette  disposition 
s'applique  aux  immeubles  comme  aux  meubles. 

Qu'on  conserve  l'ancienne  distinction  entre  le  statut  per- 
sonnel et  le  statut  réel,  ou  qu'on  la  remplace  par  la  distinc- 
tion, qui  est  au  fond  la  même,  entre  les  lois  qui  intéressent 
Tordre  public  et  celles  qui  y  sont  étrangères,  toujours  admet- 
on  que  les  immeubles  dépendant  d'une  succession  sont 
soumis  aux  lois  d'ordre  public  du  pays  où  ils  sont  situés. 
L'unité  de  la  succession  se  rompt  donc  quand  l'ordre  public 
le  réclame.  Or,  suivant  mon  opinion,  qui  admet  l'an- 
cienne doctrine,  en  matière  successorale  plus  encore  qu'en 
toute  autre  matière,  toutes  les  lois  concernant  la  transmis- 
sion des  immeubles  sont  d'ordre  public  :  il  n'y  en  a  pas  qui 
ne  touchent  qu'à  des  intérêts  privés.  Le  territoire  d  une 
nation,  qui  est  une  condition  essentielle  de  son  existence, 
ne  peut  être  régi  que  par  ses  lois,  sinon  on  la  dépouille  d  une 
des  prérogatives  les  plus  importantes  de  sa  souveraineté. 

L'article  7  de  la  Convention  arrêtée  par  la  conférence  de 
La  Haye,  ne  soumet  les  biens  de  la  succession  aux  lois 
d'ordre  public  de  leur  situation,  que  si  elles  ont  été  déclarées 
par  une  disposition  expresse  applicables  aux  successions, 
aux  donations  à  cause  de  mort  ou  aux  testaments  des 
étrangers. 

XVL  La  compétence  et  les  formes  de  procédure  sont 
réglées  par  les  lois  du  pays  où  l'instance  est  portée.  C'est  ce 
que  dit  dans  son  premier  paragraphe,  l'article  11  du  projet 
de  revision  du  code  civil  belge  (1).  Cette  règle  de  droit 

(1)  Revue  de  droit  international,  t.  X  VIII,  4)-  ^^88. 
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international,  qui  n'est  pas  contestée,  est  formulée  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  par  l'article  10  des  dispositions 
générales  du  code  civil  italien. 

Lorsque  les  étrangers  jouissent  des  mêmes  droits  civils, 
ils  ne  peuvent  être  soumise  d  autres  règles  que  les  nationaux 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  ces  droits  :  l'égalité 
civile  doit  avoir  comme  conséquence  l'application  des 
mêmes  règles  de  compétence  et  de  procédure. 

L'article  14  du  code  civil  les  soumet  au  contraire,  pour  la 
compétence,  à  une  règle  exceptionnelle  :  l'étranger,  même 
non  résidant  en  France  peut  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  France,  pour  des  obligations  contractées  envers 
des  Français,  même  en  pays  étranger. 

D'autre  part,  l'article  15  permet  à  l'étranger  de  traduire 
le  Français  devant  un  tribunal  de  France,  pour  des  obliga- 
tions par  lui  contractées,  même  en  pays  étranger. 

Du  silence  gardé  par  le  code  civil  sur  les  contestations 
entre  étrangers,  la  jurisprudence  française  déduit  que  les 
tribunaux  français  sont  incompétents  pour  en  connaître. 
Cette  incompétence  est  un  véritable  déni  de  justice  à 
l'égard  des  étrangers.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  été 
forcée  d'admettre  de  si  nombreuses  exceptions  à  cette 
incompétence,  qu'elle  ne  reçoit  plus  guère  d'application. 
Ainsi  les  tribunaux  français  sont  compétents  quand  l'étran- 
ger, autorisé  par  le  gouvernement  à  établir  son  domicile 
en  France,  y  jouit  des  droits  civils.  Ils  le  sont  aussi  quand 
l'étranger  défendeur  a  au  moins  en  France  un  domicile  de 
fait  ou  n'a  en  pays  étranger  ni  domicile  ni  résidence  qui 
permette  de  l'assigner  devant  un  juge  étranger.  Enfin,  ils 
doivent  statuer  entre  étrangers  en  cas  d'urgence  et  en  ma- 
tière commerciale  (1). 

En  Belgique,  la  jurisprudence  a  toujours  été  favorable 
aux  étrangers.  Elle  a  décidé  que  le  droit  d'ester  en  justice 


(1)  La  quatrième  étude,  n"  2  et  suiv. 
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dérive  du  droit  des  gens,  qu'il  appartient  aussi  bien  aux 
étrangers  qu'aux  regnicoles.  Elle  ne  subordonne  pas  lac- 
quisition  par  l'étranger  dun  domicile  attributif  de  juridic- 
tion, à  l'autorisation  du  gouvernement  (1). 

XVII.  Suivant  le  courant  de  la  jurisprudence,  la  com- 
mission extraparlementaire  chargée  de  préparer  la  revision 
du  code  de  procédure  voulait,  en  matière  de  compétence, 
établir  l'égalité  entre  les  étrangers  et  les  nationaux.  Elle 
abrogeait  complètement  la  disposition  exorbitante  de  l'ar- 
ticle 14  du  code  civil,  réprouvée  par  la  doctrine.  Elle  ren- 
dait de  plein  droit  communes  aux  étrangers  les  règles  de 
compétence  établies  pour  les  nationaux.  Elle  était  con- 
fiante dans  l'avenir,  convaincue  qu'une  nation  s'honore 
toujours  en  ne  faisant  pas  fléchir  le  droit  devant  une 
utilité  douteuse.  Elle  pensait  qu'une  nation  neutre,  vivant 
dans  des  relations  permanentes  d'amitié  avec  toutes  les 
autres,  a  particulièrement  le  devoir  de  traiter  les  étrangers 
avec  la  plus  grande  faveur.  Du  reste,  elle  ne  faisait  que 
suivre  la  voie  indiquée  par  le  législateur,  notamment  dans 
la  loi  du  27  avril  1867,  qui  a  aboli  sans  condition  le  droit 
d'aubaine.  C'est  pourquoi  son  projet  de  code  de  procédure 
civile  ne  subordonnait  pas,  en  matière  de  compétence, l'éga- 
lité des  étrangers  et  des  nationaux  à  la  condition  de  la 
réciprocité. 

Mais  le  législateur  n'a  pas  adopté  l'innovation  radicale  H 
proposée  par  la  commission  extraparlementaire.  Il  a  cru  ' 
plus  politique,  sinon  plus  juste,  de  n'accorder  aux  étrangers, 
en  matière  de  compétence,  que  le  même  traitement  auquel 
les  Belges  sont  soumis  en  pays  étranger.  Il  a  inscrit  dans 
la  loi  la  condition  de  la  réciprocité,  espérant  qu'en  l'exigeant, 
les  autres  nations  se  détermineraient  à  établir  la  récipro-  ! 
cité.  '"' 


(1)  Même  étude,  n<»  20  et  suiv. 
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Tandis  que  la  commission  extraparlementaire  en  reve- 
nait au  système  de  l'Assemblée  constituante  de  1789,  le 
législateur  est  resté  dans  le  système  consacré  par  le  code 
civil  :  il  s'est  borné  à  l'amender  (1). 

XVIII.  Les  articles  52,  53  et  54  de  la  loi  du  25  mars 
1876  contiennent  un  système  complet  sur  la  compétence 
civile  des  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers. 
^  L'article  52  énumère  les  diverses  règles  de  compétence 
qui  sont  communes  aux  étrangers  et  aux  Belges.  Dans  les 
divers  cas  qu'il  prévoit,  leur  assimilation  est  complète  et 
elle  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  de  la  réciprocité  : 
les  étrangers  sont  traités  comme  les  Belges  bien  que,  dans 
leur  pays, les  Belges  ne  le  soient  pas  comme  les  regnicoles. 

Les  règles  consacrées  par  l'article  52  s'appliquent,  non 
seulement  aux  contestations  entre  Belges  et  étrangers, 
mais  aussi  à  celles  qui  surgissent  en  Belgique  entre 
étrangers. 

La  première  de  ces  règles  est  pour  les  étrangers  comme 
pour  les  Belges,  qu'ils  doivent  être  assignés  devant  le  juge 
du  domicile  ou  de  la  résidence  qu'ils  ont  en  Belgique.  Le 
n°  2  de  l'article  52  étend  aux  étrangers  la  règle  établie 
pour  les  Belges  par  l'article  39.  De  plus,  il  leur  rend 
applicable  l'article  42,  qui  attribue  compétence  au  juge  du 
domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte. 

A  l'égard  des  Belges,  suivant  l'article  39,  les  autres 
compétences  consacrées  par  la  loi  du  25  mars  1876  ne  sont 
que  des  exceptions  ou  des  modifications  à  la  compétence 
du  juge  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence.  Il  en  est  de 
même  pour  les  étrangers. 

La  principale  exception  est  la  compétence  attribuée  à 
leur  égard  par  le  n°  1  de  l'article  52  au  juge  de  la  situation 
des  immeubles,  pour  toutes  les  contestations  qui  y  sont 
relatives.  C  est  l'extension  aux  étrangers  de  l'article  46. 

(1)  La  cinquième  étude,  n*»»  2  et  suiv. 
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Suivant  le  n"*  3  de  l'article  52,  le  forum  contractùs  établi 
par  l'article  42  est  applicable  aux  étrangers.  Ils  sont, 
comme  les  Belges,  justiciables  du  juge  du  lieu  où  l'obliga- 
tion qui  sert  de  base  à  la  demande  est  née,  a  été  ou  doit 
être  exécutée. 

Suivant  le  n^  4  de  l'article  52,  les  tribunaux  belges  con- 
naissent à  l'égard  des  étrangers,  comme  à  l'égard  des 
Belges,  de  toute  action  relative  à  une  succession  ouverte 
en  Belgique.  Le  juge  compétent  est  celui  du  lieu  où  elle 
est  ouverte.  C'est  la  disposition  de  l'article  47,  à  laquelle 
le  n^  4  de  l'article  52  se  réfère.  — 

Le  n""  5  de  l'article  52  dispose  que  le  juge  belge  connaît  [ 
des  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée  des  saisies- 
arrêts  formées  en  Belgique.  La  loi  du  25  mars  1876  ne 
désigne  pas  le  tribunal  compétent.  C'est  le  code  de  procé- 
dure civile  qui  l'indique.  Le  juge  compétent  connaît,  non 
seulement  de  la  forme  de  la  saisie,  mais  aussi  de  la  créance 
pour  le  payement  de  laquelle  elle  est  pratiquée.  Sauf  le  cas 
où  il  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  le  juge  belge 
ne  doit  jamais  renvoyer  la  connaissance  du  fond  à  un  juge 
étranger.  Le  législateur  belge  a  voulu  éviter  tout  circuit 
d'actions.  Il  consacre  ainsi  le  forum  arresti  de  l'ancienj 
droit. 

Quant  aux  mesures  provisoires  ou  conservatoires,  il 
n'existe  aussi  aucune  différence,  quant  à  la  compétence, 
entre  les  étrangers  et  les  Belges. 

En  matière  de  faillite,  le  n^  8  de  l'article  52  étend  aux 
étrangers  la  compétence  attribuée  par  l'article  49  au  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte, 
pour  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  la  con- 
cernent. 

Suivant  le  n''  6  de  l'article  52,  le  juge  belge  connaît  à 
l'égard  des  étrangers  comme  à  l'égard  des  Beiges  de  toute 
demande  connexe  à  un  procès  déjà  pendant  devant  lui. 

C'est  aussi  sur  la  connexité  des  actions  qu'est  fondée  la 
compétence  attribuée,  par  les  n°*  9  et  10  de  l'article  52,  au 
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juge  belge,  pour  connaître  à  Tégard  des  étrangers  des 
demandes  en  garantie  ou  des  demandes  reconventionnelles, 
quand  la  demande  originaire  est  pendante  devant  un  tri- 
bunal belge,  et  de  toutes  les  demandes  où  il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  dès  que  lun  d eux  a  en  Belgique  son  domicile 
ou  sa  résidence.  Ces  dispositions  ne  font  qu'appliquer  aux 
étrangers  les  articles  37,  39  et  50,  §  1**',  de  la  loi  du 
25  mars  1876. 
r"  C'est  seulement  quand  Téfranger  ne  se  trouve  dans 
'  aucun  des  cas  prévus  par  larticle  52,  que  l'étranger  peut 
être  traduit,  même  par  un  autre  étranger,  suivant  l'ar- 
ticle 53,  devant  le  juge  du  lieu  où  le  demandeur  a  lui-même 
son  domicile  ou  sa  résidence.  Et  l'article  54  autorise 
l'étranger  à  décliner  la  juridiction  de  ce  juge,  si  dans  son 
pays  le  même  déclinatoire  pourrait  être  opposé  par  le 


1  r^j--    ' 

^Belge. 


Ces  divers  articles  de  la  loi  du  25  mars  1876  abrogent 
l'article  14  du  code  civil,  qui  auparavant  était  applicable 
en  Belgique,  comme  il  l'est  encore  en  France.  Cette  loi  ne 
laisse  pas  non  plus  subsister  l'article  15  du  code  civil,  qui 
est  le  corollaire  de  l'article  14  (1).  Hors  des  règles  de  com- 
pétence qu'elle  établit,  les  Belges  ne  peuvent  plus  être 
traduits  devant  les  tribunaux  de  leur  pays,  pour  des  obli- 
gations contractées  par  eux  en  pays  étranger. 

Après  avoir  exposé  les  règles  générales  de  compétence 
consacrées  par  la  loi  du  25  mars  1876  à  l'égard  des  étran- 
gers, je  traite  dans  des  études  spéciales  des  diverses  com- 
pétences qu'elle  admet. 

XIX.  Pour  en  juger  le  système,  il  est  nécessaire  de  la 
comparer  aux  différentes  applications  faites  en  Belgique  et 
en  France  de  l'article  14  du  code  civil.  Et  il  n'est  pas 
possible  de  les  apprécier  sans  rappeler  comment  cet  article. 


(1)  Voy.  notre  cinquième  étude,  n*»»  7  et  8. 
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dont  les  dispositions  ne  sont  pas  empruntées  à  l'ancienne 
jurisprudence  française,  a  été  introduit  dans  le  code  civil. 
On  apprend  ainsi  à  en  connaître  la  véritable  portée. 

Je  dois  donc  comparer  constamment  les  règles  de  compé- 
tence admisesen  Belgique  avec  celles  qui  le  sont  en  France. 
Cette  comparaison  est  indispensable  pour  faire  comprendre 
les  modifications  introduites  en  faveur  des  étrangers  par  la 
loi  du  25  mars  1876.  Et  il  en  résultera  la  preuve  que  cette 
loi  est  beaucoup  plus  libérale  que  larticle  14  du  code  civil, 
surtout  comme  il  est  appliqué  en  France;  et  quelle  a 
accompli  un  progrès  que  le  législateur  français  est  en  retard 
de  faire. 

Le  projet  présenté  en  France  à  la  Chambre  des  députés 
le  6  mars  1890  par  M.  Thevenet,  garde  des  sceaux,  pour 
la  revision  de  la  première  partie  du  code  de  procédure 
civile,  fait  disparaître  l'article  14  du  code  civil.  L'exposé 
des  motifs  dit  :  «  Le  moment  est  venu  de  revenir  à  une  dis- 
«  position  moins  rigoureuse.  L'article  9  décide  que  les 
«  mêmes  règles  de  compétence  posées  pour  les  actions  entre 
«  Français  seront  applicables  aux  actions  dirigées  contre 
«  les  étrangers  (1).  » 

Ce  projet  abroge  aussi  l'article  15  du  code  civil  et  oblige 
les  tribunaux  français  à  juger  les  contestations  que  les 
étrangers  ont  entre  eux  en  France.  En  un  mot,  il  y  établit 
des  règles  de  compétence  qui  ont  été  consacrées  en  Belgique 
par  la  loi  du  25  mars  1876. 

Dans  les  négociations  de  la  convention  franco-belge  du"! 
8  juillet  1899,  les  délégués  français  se  sont  inspirés  des 
principes  qui  ont  dicté  ce  projet.  Ils  ont  consenti  à  l'abro- 
gation des  articles  14  et  15  du  code  civil  dans  les  rapports 
entre  Belges  et  Français.  Mais  en  France,  comme  les 
Français,  les  Belges,  autorisés  à  y  établir  leur  domicile, 
continuent  à  pouvoir  invoquer  contre  les  autres  étrangers 


({)  Journal  officiel  du  2  mai  1890.  Documents  parlementaires,  p.  -402.  Voy.  aussi 
Clunet,  Journal  de  droit  international  privé,  1890,  p.  772-773. 

m 
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le  bénéfice  de  Tarticle  14»  Il  importe  donc  encore  aux 
Belges  den  connaître  la  portée.  Aussi,  nai-je  pas  sup- 
primé le  commentaire  de  cet  article,  que  j'avais  déjà  achevé 
avant  la  convention  franco-belge,  bien  que  l'intérêt  pratique 
qu'il  présente  encore  soit  bien  restreint. 

XX.  La  loi  du  25  mars  1876  n'a  pas  abrogé  les  articles  4 18 
et  419  du  code  de  procédure  civile,  qui,  dans  les  affaires 
maritimes,  urgentes  et  provisoires,  attribuent  compétence 
au  tribunal  de  commerce  du  port  où  le  navire  est  amarré. 
Ces  dispositions  ont  été  empruntées  à  l'ordonnance  de  la 
marine.  On  en  a  déduit  avec  raison,  comme  on  l'avait  fait 
de  cette  ordonnance,  que  le  domicile  du  capitaine  est  à  bord 
de  son  navire  pour  toutes  les  contestations  concernant  le 
bâtiment  qu'il  commande,  qu'il  y  là  comme  une  espèce 
d'élection  de  domicile.  Et  c'est  ce  qui  fut  admis  longtemps 
par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers.  Mais  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  en  réforma  les  décisions  :  elle  dit  que  l'article 
419  du  code  de  procédure  civile  se  borne  à  valider  l'assi- 
gnation donnée  à  bord,  qu'il  ne  détermine  pas  le  tribunal 
compétent  pour  prononcer  sur  cette  assignation.  Elle  écarte 
en  matière  d'abordage  la  compétence  du  juge  consulaire  du 
port  où  est  entré  le  navire  abordeur.  Le  tribunal  de  com- 
merce d'Anvers  a  fini  par  se  soumettre  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Suivant  la  loi  du  25  mars  1876,  c'est  le  juge  consulaire 
qui  doit  connaître  des  actions  naissant  de  l'abordage.  Mais 
cette  compétence  a  été  restreinte  par  la  loi  du  27  mars  1891- 
D'après  cette  loi,  les  tribunaux  de  commerce  cessent  d'être 
compétents  si  l'action  a  pour  objet,  outre  la  réparation  d'un 
dommage  matériel,  celle  d'un  dommage  causé  soit  par  la 
mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle  ou  une 
maladie.  C'est  par  une  interprétation  fautive  des  termes 
de  la  loi  qu'on  a  prétendu  rendre  le  tribunal  civil  -compé- 
tent même  quand  la  réparation  de  ce  dommage  n'est  pas 
demandée  avec  celle  du  dommage  matériel. 
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Ijorsque  labordage  a  eu  lieu  dans  cette  partie  de  la  mer 
qu'on  appelle  territoriale,  parce  quelle  est  considérée 
comme  une  dépendance  du  territoire  qu'elle  borde,  il  est 
régi  par  la  loi  du  lieu  où  a  été  commis  le  quasi-délit,  la 
faute  qui  en  a  été  la  cause,  par  la  leœ  commisi  delicti. 

Lorsque  l'abordage  est  survenu  au  contraire  en  pleine 
mer,  où  aucune  nation  ne  dicte  la  loi,  c'est  la  loi  du  pavil- 
lon qui  lui  est  applicable- 
Tels  sont  les  points  principaux  que  je  développe  dans 
l'étude  spéciale  que  je  consacre  à  la  matière  maritime,  à 
raison  de  son  importance  en  droit  international.  J'y  expose 
et  discute  aussi  les  règles  admises  sur  cette  matière  en 
France  et  dans  les  autres  pays. 

XXI.  Bien  que  les  personnes  juridiques  étrangères 
soient  soumises  aux  mêmes  règles  de  compétence  que  les 
personnes  physiques  étrangères,  je  m'occupe  cependant 
dans  une  étude  particulière  de  leur  application  aux  per- 
sonnes fictives  qui  ne  doivent  l'existence  qu'à  une  loi 
étrangère;  parce  que  cette  application  suppose  la  connais- 
sance préalable  des  règles  auxquelles  leur  capacité  juri- 
dique, qui  n'a  de  fondement  que  dans  cette  loi,  est 
soumise  (1). 

Les  personnes  fictives,  qu'on  appelle  personnes  civiles, 
morales,  ou  plus  exactement  personnes  juridiques,  doivent 
leur  existence  à  la  loi.  Elles  ne  sont  que  des  fictions  juridi- 
ques. Tandis  que  la  loi  se  borne  à  régler  les  droits  que  les 
personnes  réelles  tiennent  de  leur  nature,  que  leur  exis- 
tence est  antérieure  à  la  loi  et  s'impose  à  elle,  c'est  la  loi 
qui  donne,  avec  l'existence,  des  droits  aux  personnes  juridi- 
ques. Elles  n'ont  pas  de  droits  naturels,  elles  n'ont  que  les 
droits  que  la  loi  leur  confère.  La  loi  qui  les  crée,  les  sur- 


(1)  Voy.  sur  les  personnes  juridiques  étrangères,  mesEtiuies  sur  la  compétence 
civile  à  Végard  des  Mats  étrangers,  etc.,  f*  étude,  n°»  4f  et  suiv- 
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veille,  exerce  sur  elles  une  tutelle  et  conserve  toujours  le 
pouvoir  de  mettre  fin  à  leur  existence, 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  d'autres  individualités  juridiques 
que  celles  qui  procèdent  de  la  loi.  Tantôt  elle  les  crée  direc- 
tement ;  tantôt  elle  autorise  le  gouvernement  à  en  créer. 
Ainsi  la  loi  du  23  juin  1894  donne  au  gouvernement  le 
pouvoir  de  conférer,  dans  la  mesure  qu  elle  détermine,  la 
personnalité  juridique  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
tandis  que  la  loi  du  31  mars  1898  l'accorde  elle-même  aux 
unions  professionnelles,  dans  les  limites  qu'elle  fixe. 

Les  individualités  juridiques  que  la  loi  crée  ou  permet  de 
créer  sont  de  deux  sortes. 

Les  unes  ne  représentent  que  les  intérêts  communs  de 
personnes  physiques  qui  se  sont  associées  dans  un  but 
qu  elles  définissent;  aussi,  à  leur  fin,  leurs  biens  sont  par- 
tagés entre  les  associés.  Telles  sont  les  individualités  juri- 
diques qui  naissent,  en  vertu  de  la  loi,  des  sociétés  commer- 
ciales. 

Les  sociétés  civiles  ne  donnent  pas  naissance  à  une  indi- 
vidualité juridique  distincte  des  associés.  Telle  est  l'opinion 
qui  tend  à  prévaloir  en  Belgique.  En  France,  au  contraire, 
l'opinion  dominante  est  que,  sous  ce  rapport,  les  sociétés 
civiles  ne  sont  pas  différentes  des  sociétés  commerciales. 

Les  autres  individualités  juridiques,  les  personnes  civiles 
proprement  dites,  ne  représentent  qu'un  but  d'utilité  publi- 
que. C'est  ce  but  d'utilité  publique  que  la  loi  érige  en  per- 
sonne, qu'elle  rend  capable  d'agir,  de  posséder  des  biens, 
comme  des  personnes  physiques.  Les  biens  ne  sont  pas, 
comme  ceux  des  sociétés  commerciales,  le  patrimoine  com- 
mun de  personnes  physiques.  Ils  n'appartiennent  qu'au  but 
d'utilité  publique  auquel  ils  doivent  servir.  Tel  est  le  cas 
des  établissements  hospitaliers.  Aussi  quand  ces  personnes 
civiles  sont  supprimées,  leurs  biens  sont  dévolus  à  l'État. 
Ordinairement  la  loi  lui  impose  l'obligation  de  les  attribuer 
à  d'autres  personnes  civiles  de  même  nature. 

Les  personnes  juridiques   qui   représentent   dans  les 
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sociétés  les  intérêts  communs  des  associés,  ont  comme 
ceux-ci  un  statut  personnel  qu  elles  peuvent  invoquer  en 
pays  étranger.  Elles  n'y  sont  soumises  qu'aux  lois  d'ordre 
public.  Les  personnes  civiles  proprementdites,  au  contraire, 
ne  représentent  qu'un  but  d'utilité  publique,  ne  peuvent 
avoir  de  statut  personnel.  Elles  sont  régies  en  pays  étranger 
par  la  loi  territoriale. 

J'ai  à  déterminer  pour  ces  deux  sortes  de  personnes  juri- 
diques, à  quelles  conditions,  quand  elles  sont  constituées 
en  pays  étranger,  les  tribunaux  belges  deviennent  compé- 
tents pour  statuer  sur  leurs  intérêts  et  comment  les  règles 
de  compétence  établies  pour  les  étrangers  doivent  leur  être 
appliquées.  Je  ne  puis  pas  non  plus  me  dispenser  d'indiquer 
quelles  sont  les  personnes  physiques  qui  ont  qualité  pour 
les  représenter  devant  les  tribunaux  belges. 

XXII.  Les  différences  qui  distinguent  les  nations  s^eifacent 
graduellement.  Les  progrès  de  la  civilisation  les  égalisent 
de  plus  en  plus.  On  peut  espérer  que  si  pas  sur  tous  les 
points,  du  moins  sur  un  grand  nombre,  la  même  législa- 
tion sera  un  jour  admise  parla  plupart  des  nations.  Cette 
uniformité  de  législation  est  le  but  que  poursuit  Y  Institut 
de  droit  international,  en  même  temps  que  l'adoption  de 
règles  identiques  pour  juger  le  conflit  des  diverses  lois  natio- 
nales (1).  Fréquemment,  des  congrès  se  réunissent  qui  tra- 
vaillent aussi  à  la  réalisation  de  ce  double  but.  Et  cette 
tendance  à  rapprocher  les  nations  sur  le  terrain  du  droit 
civil,  est  encouragée  par  les  gouvernements  les  plus 
éclairés. 

Sur  l'invitation  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  une 
conférence  s'est  réunie  à  La  Haye  du  12  au  27  septembre 
1893,  du  13  au  25  juillet  1894  et  du  29  mai  au  18  juin  1900 


(1)  Voy.  sur  les  travaux  de  Vlnslilul  de  droit  international,  Jitta,  La  méthode  du 
droit  international  privé,  p.  392  et  suiv. 


xxxvni  INTRODUCTION. 

dans  le  but  d'élaborer,  pour  la  solution  du  conflit  des  lois, 
un  projet  de  règles  uniformes  (1).  Treize  Etats  s  y  sont 
fait  représentés  ;  la  Belgique  y  a  envoyé  des  délégués. 

Les  dispositions  que  la  conférence  de  La  Haye  formule 
ne  lient  pas  les  Etats  qui  y  participent.  Elles  sont  seulement 
soumises  à  leur  appréciation,  pour  servir  soit  à  introduire 
dans  leurs  législations  des  dispositions  analogues,  soit  à 
conclure  sur  cette  base  des  conventions  entre  eux. 

Les  travaux  de  la  conférence  de  La  Haye  ont  eu  un  pre- 
mier résultat  pratique.  Une  convention  internationale  a  été 
conclue  à  La  Haye  le  14  novembre  1896,  établissant  des 
règles  communes  pour  la  communication  d'actes  judiciaires 
ou  extrajudiciaires,  les  commissions  rogatoires,  la  caution 
judicatum  solvi,  lassistance  judiciaire  gratuite  et  la  con- 
trainte par  corps.  La  Belgique  a  approuvé  cette  convention 
par  une  loi  du  20  mai  1898  (2). 

J  ai  eu  rhonneur  d'être  délégué  par  le  gouvernement 
belge  pour  le  représenter  à  la  dernière  conférence  de  La 
Haye.  J'ai  vu  à  l'œuvre  son  éminent  président,  M.  Asser, 
conseiller  d'Etat.  Il  est  le  promoteur  de  cette  vaste  entre- 
prise, de  rapprocher  les  diverses  législations  pour  les 
fondre  plus  tard  en  une  législation  unique.  Il  a  une  rare 
aptitude  à  conduire  une  aussi  difficile  entreprise.  J'ai 
admiré  son  immense  savoir,  son  zèle  infatigable,  son  grand 
esprit  de  conciliation,  son  tact  incomparable  pour  obtenir 
l'adhésion  de  tant  de  jurisconsultes  distingués  qui  déli- 
bèrent avec  lui.  Sans  abdiquer  leurs  opinions  personnelles, 
tous  lui  prêtent  un  concours  empressé,  font  preuve  de  la 
plus  grande,  condescendance,  dans  le  dessein  d'aboutir  à 


(1)  Actes  de  la  Conrérence  de  La  Haye,  12-27  septembre  1893,  La  Haye,  impri- 
merie nationale,  1893;  Actes  de  la  deuxième  Conférence  de  La  Haye,  25  jiiin- 
43  juillet  4894,  La  Haye,  imprimerie  nationale,  4894.  Voy.  sur  la  Conférence  de  Iai 
Haye,  Laine,  dans  le  Journal  de  Clunet,  1894,  5-2.').  23(>-2:i5;  189:i,  46,^>-484,  734- 
754.  Ce  journal  reproduit  aussi  le  texte  des  dispositions  ailoplécs,  4893,  1275-1280: 
4895,  497-207. 

(2)  Moniteur  du  44  mai  4899. 
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une  entente.  Aussi,  parvient-il  à  réunir  en  une  opinion 
commune  les  opinions  les  plus  divergentes. 

G  est  ainsi  que  la  conférence  soumet  à  lappréciation  des 
gouvernements  qui  y  ont  été  représentés,  des  projets  de 
conventions  pour  régler  les  conflits  de  lois  relatifs  au 
mariage,  au  divorce,  à  la  séparation  de  corps,  aux  succes- 
sions, aux  testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort. 
Dans  ces  matières,  l'accord  n'était  pas  facile,  à  raison  de  la 
grande  diversité  des  législations. 

Ces  projets  de  conventions  sont  du  plus  haut  mérite  et 
les  gouvernements  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  les 
prendre  pour  guide,  soit  pour  modifier  la  législation  de 
leur  pays,  soit  pour  faire  des  traités  avec  les  autres 
nations.  Cependant,  dans  mes  Etudes  sur  la  compétence 
civile  à  l'égard  des  étrangers^  je  défends  sur  plusieurs 
points  importants  des  opinions  qui  s  éloignent  de  leurs  dispo- 
sitions. Ces  difi*érences  tiennent  d'abord  à  ce  que,  dans  mes 
Etudes /]e  me  place  principalement  au  point  de  vue  du  droit 
international  privé  tel  qu'il  a  été  emprunté  par  les  auteurs 
du  code  civil  à  l'ancienne  jurisprudence  et  que  le  juge 
doit  encore  l'appliquer  en  Belgique  et  en  France.  Ces  difié- 
rences  tiennent  encore  à  ce  que  j'ai  pu  en  toute  liberté 
suivre  les  principes.  G  est  ce  que  n'a  pu  faire  la  conférence 
de  La  Haye.  Elle  devait  formuler  un  droit  applicable  à  des 
nations  ayant  des  tendances  diverses.  Elle  a  dû  nécessaire- 
ment leur  proposer  un  droit  transactionnel,  où  la  diplomatie 
cherche  à  les  mettre  d'accord.  Si  elle  poursuit  ainsi  un  but 
évidemment  utile,  elle  demande,  pour  pouvoir  l'atteindre, 
que  chaque  nation  sacrifie  quelque  peu  de  l'intégrité  de  son 
droit,  en  y  mêlant  du  droit  étranger.  Le  droit  qu'elle 
propose  est  une  sorte  de  traité  entre  les  diverses  nations. 
Il  se  fonde  sur  des  concessions  réciproques.  Il  se  compose 
de  transactions  entre  des  législations  opposées. 

Ghaque  nation  est  appelée  à  apprécier  dans  quelle 
mesure  elle  peut  introduire  ce  droit  diplomatique  dans  sa 
législation  propre  ou  dans  ses  traités  avec  les  autres  nations. 
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C'est  en  s'appropriant  successivement  les  dispositions  votées 
par  la  conférence  de  La  Haye,  que  les  nations  marche- 
ront par  degrés  vers  l'unité  de  législation,  qui  est  son  but 
final. 

XXIII.  La  loi  du  25  mars  1876  (1)  invite  les  nations 
étrangères,  et  surtout  ses  voisines,  à  faire  des  traités  avec 
la  Belgique,  pour  régler  entre  elles  l'exécution  des  juge- 
ments et  la  compétence  judiciaire. 

En  France,  W  Lachaud,  avocat  à  la  Cour  d  appel  de 
Paris,  a  élaboré  sur  cette  matière,  en  1896,  un  avant- 
projet  de  traité  avec  la  Belgique,  dicté  par  les  idées  les  plus 
libérales  (2).  C'est  grâce  à  ses  efforts  incessants,  qu'en 
1898  le  gouvernement  français  se  décida  à  faire  des  ouver- 
tures au  gouvernement  belge,  en  indiquant  le  travail  de 
M«  Lachaud  comme  pouvant  servir  de  base  aux  négocia- 
tions. 

La  Belgique  s'empressa  d'accueillir  ces  ouvertures.  Une 
commission  franco-belge,  composée  de  trois  jurisconsultes 
français  et  de  trois  jurisconsultes  belges,  fut  instituée  pour 
élaborer  une  convention  internationale  (3). 


(1)  Art.  10  et  54. 

(2)  Bulletin  de  la  Sodé  lé  de  législation  comparée,  année  1896,  p.  476-548. 

(3)  Les  délégués  du  gouvernement  français  furent  :  MM.  Louis  Renault,  profes- 
seur à  la  faculté  de  droit  et  jurisconsulte  conseil  du  département  des  affaires  étran- 
gères à  Paris;  Boislisle,  président  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  et  Ch.  Lachau,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Les  délégués  du  gouvernement  belge  furent  :  MM.  de  Paepe,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation;  Beeckman,  directeur  général  au  ministère  de  la  justice,  et  le  comte 
Pierre  van  der  Straeten-Ponthoz,  directeur  général  au  département  des  affaires 
étrangères. 

Plus  tard,  M.  le  comte  Van  der  Straeten-Ponthoz  étant  empêché  de  remplir  la 
mission  dont  le  gouvernement  avait  voulu  le  charger,  cette  mission  fut  confiée  à 
M.  van  den  Bulcke,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  directeur 
général  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Beeckman,  après  avoir  pris  une  part  très  active  à  l'élaboration  du  projet 
belge,  se  démit  de  ses  fonctions  de  directeur  général  au  ministère  de  la  justice, 
pour  occuper  une  haute  position  financière.  11  ne  fut  pas  remplacé  dans  la  com- 
mission franco-belge. 
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Les  délégués  français  élaborèrent  un  projet  d'après  celui 
de  M*  Lachaud. 

Les  délégués  belges  rédigèrent  un  contre-projet,  suivant 
les  principes  consacrés  par  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la 
compétence  civile.  Ce  projet  fut  soumis  à  l'examen  de  la 
commission  permanente,  instituée  par  arrêté  royal  du 
3  août  1898,  pour  l'examen  des  questions  de  droit  interna- 
tional privé  (1).  Après  une  discussion  qui  prit  plusieurs 
séances,  cette  commission  arrêta  un  projet  qui  fut  commu- 
niqué, avec  un  mémoire  à  l'appui,  aux  délégués  français. 
Ceux-ci  présentèrent  diverses  observations  sur  le  projet 
belge.  Tenant  compte  de  ces  observations,  la  commission 
compléta  son  projet  et  le  modifia  sur  quelques  points. 

La  commission  franco-belge  se  réunit  à  Paris,  au  mois 
d'avril  1899,  pour  délibérer  sur  le  projet  ainsi  modifié  et 
complété.  Après  quelques  séances,  les  délégués  français  et 
les  délégués  belges,  animés  les  uns  comme  les  autres  d'un 
grand  esprit  de  conciliation,  se  mirent  aisément  d'accord 
sur  tous  les  points.  Leur  pensée  commune  était  d'abroger 
dans  les  rapports  entre  Français  et  Belges,  en  France,  les 
articles  14  et  15  du  code  civil,  et  en  Belgique  les  arti- 
cles 52  et  53  de  la  loi  du  25  mars  1876.  Ils  voulaient,  par 
l'abrogation  de  ces  dispositions  exceptionnelles,  accorder 
aux  Belges  en  France  et  aux  Français  en  Belgique  le 
bénéfice  des  règles  de  compétence  applicables  aux  natio- 
naux. Le  projet  sur  lequel  ils  délibéraient  étant  conçu 
dans  cet  esprit,  ils  n'y  apportèrent  que  quelques  modifica- 


(1)  Par  un  arrêté  des  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice,  du  10  août 
1898,  M.  T.  De  Lantshoere,  ministre  d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, est  nommé  président  de  cette  commission-,  MM.  A.  Beeckman,  directeur 
général  au  ministère  de  la  justice;  P.  dePaepe,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 
Van  Cleemputte,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  et  A.  Van  den  Bulckc, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire,  directeur  général  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  sont  nommés  membres  de  cette  commission;  M.  F.  Goffîn, 
chef  de  bureau  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  M.  J.  de  la  Vallée-Poussin, 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  sont  attachés  à  la  commission  en  qualité 
(le  secrétaires. 
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tiens  et  n'y  firent  que  quelques  additions,  pour  mieux 
atteindre  le  but  qu'ils  avaient  en  vue. 

Le  projet  qu'ils  arrêtèrent  ouvre  en  matière  civile  le 
forum  contractus  aux  Belges,  quand  le  défendeur  n'a  ni 
domicile,  ni  résidence,  soit  en  France,  soit  en  Belgique. 

Il  rend  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  com- 
pétent pour  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  la  con- 
cernent, quelle  que  soit  la  situation  des  biens.  Mais  l'unité 
admise  pour  la  compétence  n'entraîne  pas  l'unité  de  la  loi 
applicable.  Le  juge  doit  appliquer  aux  immeubles  situés  en 
France  la  loi  française  et  aux  immeubles  situés  en  Belgique 
la  loi  belge. 

Il  attribue  au  juge  compétent  pour  connaître  de  la  forme 
de  la  saisie  le  droit  de  prononcer  en  même  temps  sur  la 
créance  qui  la  motive.  En  d'autres  termes,  il  consacre  le 
forum  arresti. 

Il  admet  aussi  l'unité  de  la  faillite.  La  faillite  décla- 
rée dans  l'un  des  pays  au  domicile  du  failli  opère  dans 
l'autre. 

Par  ces  diverses  règles,  sauf  de  légères  différences  con- 
cernant le  forum  contractus  et  la  compétence  du  tribunal 
de  louverture  de  la  succession,  les  Belges  sont  traités  en 
France  comme  les  Français  l'étaient  déjà  en  Belgique 
depuis  la  loi  du  25  mars  1876. 

Le  projet  définitif  des  délégués  fut  soumis  à  leurs  gou- 
vernements respectifs.  Les  délégués  belges,  MM.  dePaepe 
et  Van  den  Bulcke,  en  expliquèrent,  dans  un  rapport, 
la  portée  à  leur  gouvernement,  qui  approuva  le  projet. 
Le  gouvernement  français  ne  tarda  pas  non  plus  à  le 
faire. 

Le  8  juillet  1899,  les  deux  gouvernements  signèrent,  à 
Paris,  une  convention  conforme  au  projet  de  la  Commis- 
sion franco-belge. 

Le  20  juillet  1899,  le  gouvernement  belge  présenta  à  la 
Chambre  des  représentants  un  projet  de  loi  approuvant 
la  convention.  Après  quelques  considérations  générales. 
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l'exposé  des  motifs  se  réfère  au  rapport  de  MM.  de  Paepe 
et  Van  den  Bulcke,  qui  ont  négocié  la  convention  avec  les 
délégués  français.  Ce  rapport  est  annexé  à  l'exposé  des 
motifs  (i). 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des  représen* 
tants  proposa  à  l'unanimité  l'adoption  de  la  convention. 
Elle  désigna  comme  rapporteur  M.  Van  Gleemputte.  Son 
rapport,  qu'il  déposa  dans  la  séance  du  31  août  1899, après 
avoir  développé  avec  beaucoup  de  science  les  motifs  qui 
doivent  faire  admettre  la  convention,  renvoie,  comme  l'ex- 
posé des  motifs,  pour  les  applications,  au  rapport  des  négo- 
ciateurs belges  (2). 

Dans  sa  séance  du  27  février  1900,  la  Chambre  des 
représentants  approuva  à  l'unanimité  la  convention  (3). 

Au  Sénat,  les  commissions  réunies  de  la  justice  et  des 
affaires  étrangères,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  Du- 
pont, vice-président  du  Sénat,  demande  également  un  vote 
unanime  et  favorable.  M.  Dupont  dit  à  la  fin  de  son  rap- 
port :  «  C'est  un  premier  pas  dans  une  voie  féconde  où 
«  nous  espérons  que  nous  pourrons  bientôt  enregistrer  un 
«  nouveau  succès  de  notre  diplomatie.  Il  est  juste  de  rap- 
K  peler  en  terminant  que  le  résultat  auquel  nous  applau- 
«  dissons  est  dû  tout  à  la  fois  aux  efforts  intelligents  de  nos 
«*  négociateurs  et  à  l'esprit  conciliant  et  généreux  dont  la 
«  France  a  fait  preuve  vis-à-vis  de  nous.  » 

Au  Sénat,  dans  la  séance  du  27  mars  1900,  M.  Dupont 
répéta  :  «  Je  tiens  à  rendre  hommage  aux  dispositions  ami- 
«  cales  dont  le  gouvernement  français  a  fait  preuve  dans  la 
«  question  actuelle  vis-à-vis  de  notre  petit  pays.  Bien  loin 
«  de  chercher  à  obliger  la  Belgique  à  se  rallier  aux  prin- 
«  cipes  de  sa  propre  législation,  le  gouvernement  français 


(1)  Chambre  des  représentants,  Documents,  Session  de  1898-1809,  p.  431  430. 
Revue  de  droit  international,  ^  série,  t.  l*"'',  1899,  p.  368-399. 

(2)  Chambre  des  représentants,  Documents,  Session  1898-1899,  p.  586-32. 

(3)  Chambre  des  représentants.  Annales.  Session  1899-1900,  p.  558. 
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«  a  consenti  à  prendre  pour  base,  sur  les  points  essentiels, 
«  la  législation  belge  actuelle.  Il  a  admis  qu  elle  était  plus 
«  conforme  au  progrès  et  aux  règles  du  droit  international 
«  que  la  loi  française.  Il  a  montré,  dans  la  négociation  de 
«  cette  convention,  un  esprit  de  conciliation  et  de  généro- 
«  site  auquel  nous  devons  rendre  hommage  (I).  » 

M.  Bara,  ancien  ministre  de  la  justice,  rappela  que, 
diverses  fois,  à  la  Chambre,  il  s'était  prononcé  en  faveur 
du  traité  qui  venait  heureusement  de  se  conclure.  «  Je  me 
«  félicite,  dit-il,  que  ce  traité  ait  pu  être  fait  en  premier 
«  lieu  avec  la  France.  »  «  Il  est  bon,  ajoute-t-il,  qu'un 
«  pareil  exemple  soit  suivi  et  que  la  Belgique  puisse  con- 
«  tracter  de  pareilles  conventions  avec  les  peuples  amis,  et 
^  surtout  avec  ceux  qui  ont  une  législation  approchant  de 
«  la  nôtre  (2).  »» 

Et  le  projet  de  loi  approuvant  la  convention  fut  adopté 
à  l'unanimité  (3). 

En  France,  la  convention  a  été  accueillie  avec  la  même 
faveur.  Le  projet  de  loi  qui  l'approuve  a  été  déposé  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  22  janvier,  avec 
un  exposé  des  motifs  qui  en  explique,  avec  une  grande 
lucidité,  les  diverses  dispositions  et  qui  prouve  que  le  gou- 
vernement français  est  tout  à  fait  d'accord  avec  le  gouver- 
nement belge  sur  l'interprétation  de  la  convention. 

La  commission  de  réforme  judiciaire  et  de  législation 
civile  a  proposé  à  l'unanimité  d'adopter  le  projet.  Dans  un 
rapport*  succinct  et  clair,  M.  Odilon  Barrot  met  parfaite- 
ment en  relief,  comme  l'avait  déjà  fait  l'exposé  des  motifs, 
l'esprit  et  le  but  de  la  convention.  Et  il  termine  ainsi  son 
rapport  :  «  Comme  le  gouvernement  et  comme  la  commis- 


(1)  Annales  parlementaires.  Sénat,  Session  de  1899  1900,  p.  323. 

(2-3j  Annales  parlementaires,  eod.  loc,  p.  324.  La  Pasinomie  ne  tardera  pas  à 
reproduire,  avec  le  texte  de  la  convention,  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  des  délé- 
gués belges,  le  rapport  de  M.  van  Cleemputte  à  la  Chambre  des  représentants,  le 
rapport  de  M.  Dupont  au  Sénat,  et  les  observations  échangées  au  Sénat. 
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«  sien,  la  Chambre  estimera  certainement  que  larrange- 
«  ment  conclu  entre  la  France  et  la  Belgique  marque  un 
«  progrès  appréciable  sur  une  situation  d'isolement  qui  ne 
«  saurait  durer  plus  longtemps  à  l'époque  actuelle  et  sai- 
*  sira  cette  occasion  de  resserrer  les  liens  de  sympathie 
«  existant  entre  ces  deux  peuples  voisins  et  amis,  déjà 
«  rapprochés  par  la  communauté  de  leur  race,  de  leur 
«  langue,  de  leur  législation  et  de  leurs  aspirations  libé- 
«  raies.  >» 

A  la  suite  de  ce  rapport,  dans  la  séance  du  29  mars 
1900  (1),  la  Chambre  des  députés  adopta  à  l'unanimité  le 
projet. 

Dans  sa  séçnce  du  3  juillet  1900  (2),  le  Sénat  fit  de  même, 
sur  le  rapport  de  M.  Legrand,  qui  demandait  aussi  «  la 
«  ratification  d'une  convention  qui  constitue  un  progrès 
«  certain  et  une  amélioration  incontestable  et  nécessaire 
«  de  la  législation  de  deux  pays  qui  ont  entre  eux  tant  de 
^  liens  d'aflSnité,  d'affection  et  d'intérêts.  » 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris  le  25  juillet 
1900,  et  la  convention  est  entrée  en  vigueur  le  25  août 
1900  (3). 

Dans  les  études  que  je  publie,  j'explique  successivement, 
à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente,  les  diverses  disposi- 
tions de  la  convention  franco-belge  sur  la  compétence 
judiciaire.  Dans  son  titre  II,  cette  convention  traite  de 
l'exécution  des  décisions  judiciaires,  des  sentences  arbi- 
trales et  des  actes  authentiques.  Je  ferai  le  commentaire 
des  dispositions  qu'elle  y  consacre,  dans  l'étude  spéciale 
que  je  me  propose  de  publier  plus  tard  sur  cette  ma- 
tière. 


(1)  Journal  officiel  de  la  République  française  du  30  mars  1900  (n<>  88 . 

(2)  Journal  du  4  juillet  1900  (n<^  179). 

(3)  En  Franœ,  il  a  déjà  paru  une  intéressante  Elude  de  la  convention  franco-belge 
du  8  jmilel'  1899,  par  Maurice  Bernard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  lauréat  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  et  du  concours  général. 
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Tel  est  mon  projet.  Me  sera-t-il  donné  de  le  mettre  à 
exécution?  A  Y  âge  que  j  ai  atteint,  le  déclin  avance  à  grands 
pas.  La  vieillesse  m'envahit  de  plus  en  plus;  elle  ne  tar- 
dera pas  à  réclamer  son  droit  au  repos.  Je  ne  désespère 
cependant  pas  d'obtenir  quelque  répit  pour  compléter  mon 
œuvre. 
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t.  Le  droit  de  toutes  les.  nations  repose  sur  un  fond 
commun  qui  dérive,  soit  de  la  nature  même  de  l'homme,  soit 
des  conditions  constitutives  de  toute  société.  De  là  la  distinc- 
tion qui  remonte  au  droit  romain  et  qui  sert  encore  à  déter- 
miner les  droits  des  étrangers,  entre  le  droit  de  la  nature,  le 
droit  des  gens  et  le  droit  civil. 

Cette  distinction  fut  introduite  par  les  jurisconsultes  de 
l'époque  impériale,  sous  l'influence  des  idées  de  la  philosophie 
grecque. 

Elle  est  très  bien  définie  dans  les  Institutes  (1).  Il  importe 
de  la  connaître  exactement;  car,  admise  par  les  auteurs  du 
code  civil,  comme  elle  l'avait  été  par  l'ancienne  jurisprudence, 
elle  doit  servir  à  interpréter  l'article  1 1  du  code  civil. 

Jus  naturalis  est,  quod  natura  omnia  animalia  docuit.  Hinc 
descendit  inaris  atqtce  feminœ  conjunctiOy  quam  nos  matrimo- 
nium  appellamiLS  ;  hincliberorum  procreatio,  hinc  educatio. 

Jus  aviem  civile  à  jure  gentium  distinguitur  :  quod  omnes 
popidi,  qui  legibus  et  moribus  reguntm\  partim  suo  proptno^ 
partiin  cotmnuni  omnium  hominum  jure  viuntur  :  nam  quod 
quisque  popidus  ipse  sibi  jus  constitua,  id  ipsius  proprium 
civil atis  est,  vocaturque  jus  civile,  quasi  jus  propriu7n  ipsius 
civitatis;  quod  vero  naturalis  ratio  inter  omnes  homines  consti- 
tuity  id  apud  omnes  perœqus  custoditur,  vocaturque  jus  gen- 
tium, qiuisi  quojure  omnes  génies  viantur.  Et  populus  itaque 
ro7nanus  partùn  suo  proprio,  partim  communi  omnium  homi- 
num jure  utitur. 

Jus  gentium  oinni  humano  genein  commune  est  :  nam  u^u 


(1)  Lib.  I,  lit.  Il,  pr.  §§  1«  et  2.  Voy.  aussi  L.  1,  5  el  6;  Dig.,  L.  1.  lit.  I«. 
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exigente^  et  humants  necessitatis^  génies  humanœ  jura  quœ- 
dam  sibi  constitiLerunt,  Bella  etenim  orta  sunt^  et  captivitates 
secutœ^  et  servituteSy  qiue  sunt  naturali  jure  contrariée.  Jure 
enim  naturali  omnes  homines  àb  initio  liberi  nascebantur.  Et 
ex  hoc  jure  gentium  omnes  pêne  coniractus  introducti  sunt,  ut 
emptio  et  venditio,  locatio  et  conductio,  societas,  depositum^ 
mutuum  et  alii  innumerabiles. 

Le  jus  naturale  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  droit 
naturel.  Il  est  fondé  sur  la  nature,  tandis  que  le  droit  naturel 
moderne  est  une  conception  philosophique  dictée  par  la  raison. 
Le  droit  de  nature,  dit  Pasquier  (l),  «  c'est  un  instinct  coui- 
na mun  à  tous  les  animaux,  tant  capables  de  raison,  comme 
«  incapables  ».  Le  jus  gentium  n'était  pas  seulement,  comme 
le  droit  des  gens  moderne,  le  droit  qui  régit  les  rapports  des 
nations  entre  elles;  il  était  surtout  le  droit  qui  leur  est  com- 
mun, que  la  raison  naturelle  a  fait  admettre  par  les  législa- 
tions de  toutes  les  nations,  à  côté  du  droit  qui  est  propre  à 
chacune  d'elles  et  qui  constitue  leur  jus  civile.  Le  droit  des 
gens  s'inspire  beaucoup  du  droit  de  la  nature,  toutefois  il  ne 
s'y  conforme  pas  toujours;  ainsi,  humanis  necessitatibus,  il 
restreint  souvent  la  liberté  naturelle.  La  société  ne  peut  la 
garantir  qu'à  condition  d'en  renfermer  l'exercice  dans  les 
Umites  de  la  raison. 

*.  Les  étrangers,  les  pérégrins,  qui  n'avaient  aucun  droit 
dans  les  premiers  temps  de  Rome  (sî),  obtinrent  la  jouissance 
de  tous  les  droits  appartenant  au  jus  naturale  ou  diu  jus  gen- 
tium. Ils  ne  furent  privés  que  des  droits  qui  n'avaient  d'autre 
base  que  le^t^^  civile  (3). 

Aussi  avaient-ils  le  droit  d'ester  en  justice.  A  cause  de  la 
grande  aifluence  des  étrangers  à  Rome,  il  fut  créé  une  magis- 


(1)  Interprétation  des  Institutes  de  Justinien,  ouvrage  inédit  cI'Etibnnb  Pas- 
quier. Paris,  1847,  p.  18. 

(8)  Maynz,  Éléments  de  droit  romain,  t.  P»",  §  33;  Van  Wettbr,  Cours  élémen- 
taire de  droit  romain^  3«  édit.,  1. 1«',  p.  95;  von  Ihering,  De  V esprit  du  droit 
romain f  traduction  par  0.  de  Meulenaere,  t.  I^r,  p.  226  et  suiv.  Voy.,  en  outre. 
Condition  des  pérégrins  en  droit  romain  (thèse),  par  G.  Frknoy.  Paris, 
1879;  Les  pérégrins  devant  la  justice  romaine  (thèse),  par  A.  Duhamel, 
Paris,  1879;  ConditoJis  juridiques  des  pét-égrifis  à  Rome  (thèse),  par 
P.  Oodbfrot.  Paris,  1884;  De  la  condition  civile  des  étrangers  (législations 
anciennes,  législation  romaine,  législation  française),  par  P.  De  Royer.  Paris, 
1874. 

(3)  L.  17,  §  !•',  Dig.  XLVIII,  19. 
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trature  chargée  spécialement  de  connaître  de  leurs  causes  : 
c'était  le  prœtor  pe^^egrinus  (1). 

On  appliquait  aux  pérégrins  les  mêmes  règles  de  compétence 
qu'aux  citoyens,  et  notamment  la  règle  Actor  sequitur  forum 
rei.  Le  préteur  pérégrin  n'était  compétent  que  lorsque  le 
défendeur  pérégrin  avait  un  domicile  à  Rome.  Toutefois  le 
défendeur  pérégrin  était  soumis  aussi  au  forum  contractûs  : 
il  pouvait  être  poursuivi  à  Rome  pour  les  obligations  qu'il  y 
avait  contractées. 

Quand  le  procès  avait  lieu  entre  des  pérégrins  de  la  même 
cité,  dont  la  législation  était  connue  par  le  préteur,  il  leur 
appliquait  leur  loi  nationale,  sauf  le  cas  où  il  s'agissait 
d'une  matière  d'ordre  public.  Dans  ce  cas,  la  loi  romaine 
leur  était  applicable.  Ainsi  ils  étaient  soumis  aux  lois  de 
l'usure  (2). 

Quand  les  pérégrins  appartenaient  à  une  cité  dont  la  légis- 
lation n'était  pas  connue  à  Rome  ou  à  des  cités  différentes,  le 
préteur,  à  défaut  d'une  loi  qu'il  pût  appliquer,  devait  faire 
lui-même  la  loi,  d'après  ce  qui  était  généralement  admis  par 
les  nations.  Il  devait  la  faire  aussi  si  la  contestation  avait  lieu 
entre  un  pérégrin  et  un  citoyen  romain. 

C'est  ainsi  qu'il  se  forma  à  Rome,  sous  le  nom  dejtis  gen- 
tium,  au  profit  des  étrangers,  à  côté  de  l'ancien  droit  civil, 
propre  aux  citoyens  romains,  un  droit  moins  formaliste,  plus 
large,  qui  finit  par  se  substituer  à  l'ancien  droit  civil. 

Les  pérégrins  n'avaient  pas  le  droit  d'avoir  une  propriété 
civile  [commercium)y  ni  celui  de  contracter  un  mariage  civil 
{connubium).  Mais  ils  pouvaient,  suivant  le  droit  des  gens, 
avoir  une  propriété  naturelle,  contracter  un  mariage  naturel. 

Leur  exclusion  du  œm^nercium  les  empêchait  aussi  de  con- 
tracter dans  les  formes  du  droit  civil  ;  mais  ils  pouvaient  le 
faire  suivant  le  droit  des  gens,  par  écrit,  chirographis  et  syn- 
graphiSy  quod  génies  obligationis  propiHum  peregHnof^m  est^ 
dit  Gains  (3). 

Leur  exclusion  du  connubium  les  privait  de  la  puissance 
paternelle  ;  et  comme  par  suite  les  pérégrins  n'étaient  jamais 
agnats,  ils  étaient  exclus  de  l'hérédité  civile.  Mais,  suivant  le 


(l)L.2,§28,I)ig.I,2. 

(2)  Ulpien,  XX,  14;  Gaius,  III,  §  120. 

(3)  Liv.  III,  no  134. 
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droit  des  gens,  leur  parenté  naturelle  étant  reconnue,  leurs 
lois  nationales  s'appliquaient  à  leur  succession  (1). 

Ulpien  (2)  ne  refuse  le  droit  de  tester  qu'aux  pérégrins  qui, 
n'appartenant  à  aucune  cité  certaine  (3),  ne  peuvent  invoquer 
les  lois  de  leur  cité,  leges  civitatis.  Si  ces  lois  réglaient  leur 
droit  de  tester,  il  est  évident  qu'à  défaut  de  testament,  ces 
lois  s*appliquaient  aussi  à  leur  succession.  Les  plaidoyers  de 
Cicéron  en  fournissent  du  reste  plus  d'une  preuve. 

Dans  la  législation  de  Justinien,  l'ancien  droit  civil  ayant 
disparu,  il  n'y  a  plus,  pour  les  étrangers  comme  pour  les 
citoyens  romains,  qu'une  seule  et  même  propriété,  qu'un  seul 
et  même  mariage,  et  les  uns  comme  les  autres  jouissent  des 
mêmes  droits  (4). 

3.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  l'étranger  vivait  libre,, 
mais  mourait  serf,  liber  vivit,  serons  moritur.  Il  était  soumis 
au  droit  d'aubaine.  On  appelait  les  étrangers  aubains,  qtuisi 
alibi  nati.  On  donnait  le  nom  d!épaves  aux  aubains  dont  l'ori- 
gine n'était  pas  connue  (5).  Mais  cette  dénomination  particu- 
Uère  n'impliquait  aucune  diflférence  dans  le  droit  qui  leur  était 
applicable. 

Nous  lisons  dans  les  Institvtions  coutumières  d'Antoine 
Loysel  (6)  :  «  Aubains  ne  peuvent  succéder,  ni  tester  que  jus- 
«  qu'à  cinq  sols,  et  pour  remède  de  leurs  âmes.  S'ils  ne  laissent 
«  des  enfants  nés  et  demeurans  au  royaume,  ou  d'autres 
«  parens  naturalisés  et  y  demeurans,  le  roi  leur  succède.  » 
Cette  somme  de  cinq  sols  dont  les  aubains  pouvaient  disposer, 
était  celle  dont  il  était  permis  aux  serfs  de  disposer  par  testa- 
ment, dans  la  plupart  des  anciennes  coutumes  (7). 

D'autre  part,  comme  l'étranger,  s'il  mourait  serf,  n'en  vivait 
pas  moins  libre,  on  lui  accordait,  conformément  au  droit 
romain,  tous  les  droits  fondés  sur  le  droit  des  gens  ;  il  n'était 


(1)  Matnz,  loc,  cU,\  Van  Wettbr,  1. 1***,  p.  95  et  97;  De  la  condition  civile  des 
étrangers  d*après  le  droit  romain  (annexe  au  tome  !«'  du  Droit  civil  interna- 
tional de  Laurent). 

(2)  Tit.  XX,  §  14. 

(3)  On  les  désignait  par  le  mot  grec  i7To\iâsç  (L.  1,  §  2,  Dig.  XXXH;  L.  17, 
Dig.  XLVIII.  19). 

(4)  Van  Wbtter,  op.  cU.,  1. 1",  §  41,  p.  97,  §  166,  p.  327-328. 

(5)  PoTHiER,  Traité  des  personnes,  part.  I,  tit.  II,  sect.  II. 

(6)  Liv.  I«  §§  L  et  LU. 

(7)  Note  d'Eusèbe  Lauriére  sur  le  §  L. 
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privé  que  des  droits  particuliers  au  pays  ou  à  la  cité  où  il  se 
trouvait. 

Bacquet  (1)  dit  qu'il  peut  faire  tous  actes  et  contrats  entre- 
vifs, même  accepter  à  son  profit  des  donations  entre-vifs  : 
quia  contracius  à  jure  gentium  introdux^ti  sunt  et  peregriniics 
est  capax  eorum  quœ  suntjuris  gentium  ^  tanquam  hujusmodi 
jus  omni  humano  generi  coimnune  sit. 

Papon  (2)  dit  de  même  :  «  L'étranger,  par  donation  ou 
«  contrat  entre-vifs,  peut  disposer  de  son  bien,  pourvu  que 
«  ce  ne  soit  en  fraude  du  fisc.  »  Et  il  rapporte  «  qu'à  cette 
**  raison  fut,  par  jugement  de  la  Chambre  des  comptes, 
«  approuvée  une  donation  que  l'étranger  avait  faite  a  sa 
-  femme,  du  24  novembre,  l'an  1544  r.. 

Suivant  Loyseau  (3),  les  parents  de  l'étranger  «  sont  em- 
«*  péchés  de  lui  succéder,  non  par  le  droit  de  nature,  ou  des 
«  gens,  mais  par  la  loi  particulière  du  royaume,  qui  prive 
«  l'étranger  d'être  héritier,  et  de  laisser  héritiers  en  France; 
^  loi  qui  regarde  la  police  générale  de  l'Etat,  et  partant  ap- 
«*  partient  au  roi  seul,  comme  faite  pour  l'augmentation  du 
«  royaume,  et  non  pour  accroître  et  avantager  les  seigneurs 
«*  particuliers  d'icelui  » . 

Mais  cette  opinion  n'était  pas  suivie.  Au  contraire,  on 
rangeait  les  droits  de  succession  active  et  passive,  de  testa- 
ment, parmi  les  droits  civils  dont  les  étrangers  n'avaient  pas 
le  droit  de  jouissance  ;  et  le  droit  d'aubaine  n'était  qu'une  con- 
séquence de  leur  exclusion  de  tout  droit  civil  (4).  C'est  ce  que 
dit  notamment  Pothier,  dans  son  Introduction  générale  atuc 
coutumes. 

Le  Répertoire,  publié  au  xviii®  siècle  par  Guyot  (5),  résume 
l'ancienne  jurisprudence.   «  Les  principes  sur  cette  matière 


(1)  Dm  drcdt  d*aubaine,  chap.  XXVI,  n»  4.  Voy.  aussi  chap.  XVII,  n®  4. 

(2)  Recueil  (Van^êts  tiotables,  liv.  V.  lit.  II,  n®  6. 

(3)  Traité  des  seigneuries,  chap.  XII,  n®  107. 

(4)  Bacquet,  Du  droit  d*aubaine,  1"  partie,  chap.  V;  2«  partie,  chap.  XVII, 
Charondas  le  Garon,  Pandectes  du  droit  français,  L.  II,  chap.  VIII;  Pothier, 
Introduction  générale  auœ  coutumes,  chap.  II,  §  II;  Traité  des  personnes, 
i^  partie,  tit.  II,  sect.  II;  Domat,  Les  lois  civiles,  liv.  IV,  2«  partie,  §  XIII. 

(5)  Vo  Aubaine.  Paris,  1776,  t.  III,  p.  425.  Ce  passage  est  reproduit  dans  le 
Répertoire  de  Merlin,  v»  Aubaine,  n<»  4.  Voir  aussi  de  Fbrri&rb,  Dictionnaire 
de  droit  et  de  pratique,  v®  Étranger;  Demisart,  Collection  de  décisions, 
v«  Étrange^',  §  VI. 
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sont  constants,  »  dit-il;  «  tout  étranger  est  capable,  dans  le 
«  royaume,  des  actes  du  droit  des  gens;  il  peut  librement 
«  vendre,  échanger  et,  en  général,  passer  toutes  sortes  de 
«  contrats  que  ce  droit  autorise  ;  il  peut  donner  et  recevoir 
«*  entre- vifs  ;  mais  il  ne  peut  recevoir  ni  disposer  par  testa- 
^  ment,  ni  pour  cause  de  mort  :  il  vit  librcy  mais  il  meurt 
«  serf. 

«i  Les  actes  du  droit  civil  lui  sont  interdits;  et  comme  la 
«*  capacité  pour  les  successions  actives  et  passives  est  du  droit 
«•  civil,  il  en  résulte  que  tout  étranger  en  est  exclu;  il  est 
«  incapable  de  transmettre  sa  succession,  et  cette  incapacité 
«  est  un  des  principaux  fondements  du  droit  d'aubaine.  » 

4.  On  invoquait  à  tort  le  droit  romain  à  l'appui  du  droit 
d'aubaine  (I).  On  n'avait  égard  qu'aux  textes  établissant,  sui- 
vant le  droit  civil,  que  l'étranger  ne  pouvait  être  ni  héritier, 
ni  légataire  d'un  citoyen  romain.  On  perdait  de  vue  que  déjà 
avant  Justinien,  il  avait  le  droit  de  tester  selon  le  droit  de 
son  pays,  et  qu'à  défaut  d'un  testament,  sa  succession  était 
dévolue  suivant  sa  loi  nationale  (2). 

Le  droit  romain  ne  considère  pas  le  droit  de  succession  et 
le  droit  de  disposer  de  ses  biens  par  testament  comme  de  pur 
droit  civil.  C'étaient  des  droits  qui  existaient  aussi  chez  les 
nations  étrangères,  qui  appartenaient  au  droit  des  gens,  mais 
que  les  lois  romaines  avaient  garantis  par  des  règles  particu- 
lières dont  le  bénéfice  était  refusé  aux  étrangers.  Ceux-ci  ne 
pouvaient  invoquer  que  leur  droit  national. 

Le  droit  d'aubaine  n*a  donc  aucune  racine  dans  le  droit 
romain.  Il  est  né  exclusivement  de  la  maxime  coutumière  que 
l'étranger  meurt  serf.  Aussi  les  seigneurs  hauts-justiciers  en 
réclamèrent  longtemps  le  profit.  Mais  la  royauté  s'en  empara. 
Les  biens  frappés  du  droit  d'aubaine  furent  rangés  parmi  les 
biens  vacants,  que  le  droit  romain  attribue  au  prince. 

6  Aussi  le  droit  d'aubaine  n  existait-il  pas  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  et  notamment  dans  le  Languedoc.  On  (3)  a 
attribué,  en  partie,  cette  exemption  aux  lettres,  du  15  dé- 
cembre  1315,  par  lesquelles  le  roi  de  France,  Louis  X, 


(1)  Papon,  Instrument  du  premier  notaire,  3«édit.  Lyon,  1585,  liv.  VII,  p.  447, 
et  les  autorités  citées  à  la  note  5  de  la  page  6. 

(2)  Voy.  supra,  n»  E. 

(3)  Gasbneuvb,  Traité  du  franc-alleu  de  Languedoc,  liv.  II,  chap.  IV,  n»  15, 
p.  185. 
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approuve  la  constitution  de  l'empereur  Frédéric  II,  au  sujet 
des  franchises  de  TEglise,  des  hérétiques,  des  naufragés,  des 
étrangers  et  des  laboureurs  (I). 

La  disposition  concernant  les  étrangers  porte  :  Chnnes  pei^e 
griniy  et  advenœ  libère  hospitentur  ubi  voluerint  :  et  hospitati 
si  testaH  voluerint,  de  rebuts  suis  ordinandi  liberam  habeant 
faculiaiemy  quorum  ordinafio  inconcussa  servetur.  Si  vero 
intestati  decesserint  ad  hospitem  nihil  veniat,  sed  bona  ipsorum 
per  manum  episcopi  loci  tracientur;  si  fieri  potest  hœredibus, 
vel  in  pias  causas  erogentur. 

Cette  disposition  a  été  insérée,  comme  AuthjBniique,  dans  le 
Code,  au  titre  LIX,  Communia  de  successionibuSydu  livre  VI, 
après  la  loi  10,  qui  porte  :  Nuiritoribus  hoc  nomine,  nec 
civiliy  nec  honorario  jure  deferiur  hei^ediias.  Cette  décision 
des  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  s'appliquait  à  la  suc- 
cession des  étrangers  comme  à  celle  des  citoyens. 

C'est  contre  les  entreprises  de  ceux  qui  leur  avaient  donné 
l'hospitalité  que  l'empereur  Frédéric  II  a  voulu  prendre  des 
mesures  pour  assurer  aux  étrangers  le  droit  de  disposer  de 
leurs  biens,  et  à  leurs  héritiers  le  droit  de  les  recueillir,  s'ils 
étaient  morts  ab  intestat. 

L'empereur  Frédéric  II  emploie  le  mot  peregrini  dans  son 
sens  ordinaire.  Aussi,  dans  les  sommaires  qui  accompagnent 
dans  la  collection  du  Louvre  les  lettres  de  Louis  X  (2),  la  dis- 
position relative  aux  peregrini  est  ainsi  résumée  :  «  Les 
«  étrangers  disposeront  librement  de  leurs  biens  par  testar 
«  ment.  S'ils  n'en  ont  pas  disposé,  l'évêque  les  emploiera  en 
u  œuvres  pieuses,  ou  ils  seront  rendus,  s'il  se  peut,  à  leurs 
«  héritiers.  » 

Telle  était  l'interprétation  généralement  admise  en 
France  (3). 

Mais  malgré  l'approbation  que  lui  a  donnée  Louis  X,  cette 
disposition  n'a  jamais  été  observée  en  France,  comme  con- 
traire au  droit  d'aubaine. 

Après  avoir  dit  que  l'Authentique  omnes  peregrini ,  C.comm. 


(1)  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  par  Decrusy,  Isahbert, 
JOURDAN,  t.  III.  p.  123-129. 

(2)  I,  610.  Ces  sommaires  sont  reproduits  dans  le  Recueil  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  III,  p.  125. 

(3)  Notes  de  Gothofredus  sur  la  loi  10,  Cod,  lib.  VI,  tit.  LIX;  Dbmangbat, 
Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  p.  92-94. 
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de  success.,  est  inusitée  en  France,  Bugnyon(l)  en  donne 
le  motif  :  Namquando  alienigena  in  Gallia  moritw\  sive 
heredem  habeat^  sive  non  habeat,  Rex  occupât  bona  vel  adespota 
et  her^nea,  et  sibi  acquirit  omnes  illius  facilitâtes  jure  aubanœ. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  d'aubaine  ne 
frappait  que  les  biens  que  les  étrangers  possédaient  en  France  : 
Ideo  illiSy  dit  Rebuffe  (2),  qui  non  acquisierunt  in  regno  bona^ 
Rex  non  débet  succedere^  à  cessante  ratione. 

Mais  dans  les  autres  pays,  pour  mettre  la  constitution  de 
l'empereur  Frédéric  II  d'accord  avec  le  droit  d'aubaine,  on 
prétendait  généralement  qu'elle  n'avait  pas  employé  le  mot 
peregrini  avec  son  acception  ordinaire,  que  ce  mot  désignait, 
non  pas  les  étrangers,  mais  seulement  les  pèlerins. 

Est  enim  obse7*vandu7n,  dit  Grœne\^'egen  (3),  peregrinorum 
nomen  hic  longe  diverse  sensu  accipi^  nempe  pro  peregiHnarUi- 
bus  seu  pereg7*e  euntibus,  qui  non  quidem  extra  patriam  juris, 
sed  extra  patriam  domicilii  sunt,  quos  Galli  pèlerins  appellant  : 
id  quod  adjunctum  advenarum  nomen  indicat,  et  mens  Frede- 
rid,  qui  non  antiquum  de  peregrinante  jus,  sed  duntaxat  pra- 
vam  consuetudinem^  qtui  hospites  bona  apud  se  decedentium 
occuparent  et  lucrarentur,  tollei^e  voluit, 

6.  L'utilité  nationale  fit  accorder  de  nombreuses  exemp-  [ 
tions  du  droit  d'aubaine.  On  en  affranchit  les  étrangers  qui 
venaient  étudier  dans  les  imiversités,  prendre  du  service  dans 
les  escadres,  fréquenter  les  foires,  travailler  dans  les  manu- 
factures privilégiées,  comme  celles  de  Beauvais  et  des  Gobe- 
lins,  ou  s'établir  dans  les  ports  de  Marseille  ou  de  Dun- 
kerque,  dont  on  voulait  favoriser  le  commerce.  On  en  avait 
exempté  aussi  les  capitaux  étrangers  placés  dans  les  fonds 
publics  (4). 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Le  Trône,  au  point  de  vue  de 
Téconomie  publique  :  «*  Si  cet  affranchissement  est  utile  pour 


(1)  Traité  des  lois  abrogées  et  inusitées,  liv.  !•',  §  VIII. 

(2)  In  constitutiones  regias,  proœmium  glossa  quinta,  no82.  Voy.  encore  Trac- 
talus  de  literis  naturalUatis,  glossa  l,  n^  8. 

(3)  De  legibus  abrogatis,  Codicis,  lib.  VI,  tit.  LIV,  n«>  4.  Voy.  aussi  Calvinus, 
Magnum  leancon  juridicum,  v«  Peregrinus;  Gudblinus,  De  jure  novissimo, 
L.  5,  cap.  X,  n»  11;  Brunnbhann,  Oomm.  in  cod.,  lib.  VI,  tit.  LIX,  L.  10, 
n<>6. 

(4)  Fenet,  Recueil  complet  des  travaux  préparatoires  du  code  civil,  t.  VII, 
p.  224-225,  274-275,  385-386. 
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.  «  faire  fleurir  tel  ou  tel  objet,  il  Test  généralement  et  en  toute 
\   «*  circonstance  pour  tout  le  royaume  (1).  » 

Aussi  pendant  le  xviii*  siècle,  la  France  conclut-elle  de 
nombreux  traités  avec  les  nations  étrangères,  soit  pour  l'abo- 
lition totale  ou  partielle  du  droit  d'aubaine,  soit  pour  son  rem- 
placement par  le  droit  de  détraction,  c'est-à-dire  par  une  rete- 
nue de  5  ou  de  10  p.  c.  sur  les  successions  précédemment 
sujettes  à  l'aubaine  (2).  ^ 

Ainsi,  en  vertu  de  traités  conclus  avec  l'empereur  Charles- 
Quint  et  avec  le  roi  Philippe  II,  ceux  qui  demeuraient  dans  les 
Pays-Bas  étaient  admis  à  succéder  en  France,  pourvu  que  les 
traités  fussent  entretenus  et  que  les  Français  eussent  la  jouis- 
sance du  même  droit  dans  les  Pays  Has  (3). 

Et  même  par  lettres-patentes  du  18  janvier  1787,  Louis  XVI 
avait  aboli,  sans  aucune  réciprocité,  le  droit  d'aubaine  en 
faveur  des  sujets  du  roi  d'Angleterre  (4). 

y.  Dans  les  Provinces  Belgiques,  pas  plus  qu'en  France, 
les  étrangers  ne  jouissaient  des  droits  civils  (5). 

Comme  en  France,  ils  pouvaient  disposer  entre-vifs  de  leurs 
biens,  par  donation  ou  par  contrat,  mais  ils  étaient  soumis  au 
droit  d'aubaine  (6). 

Comme  en  France,  le  souverain  avait  enlevé  aux  seigneurs 
hauts-justiciers  le  bénéfice  du  droit  d'aubaine,  qui  leur  appar- 
tenait suivant  l'ancien  usage.  Il  devint  de  règle  que  le  souve- 
rain succédait  seul  aux  biens  des  étrangers,  qu'on  appelait  en 
flamand  stragiers  goet,  et  qu'on  rangeait  parmi  les  biens 
vacants  (7). 

Nous  voyons  par  un  arrêt  du  Grand  Conseil  de  Malines, 


(1)  Dans  son  livre  De  V administration  provinciale, 

(2)  Voy.  l'indication  de  ces  divers  traités  dans  un  rapport  de  Rœderer, 
reproduit  par  Logré,  L(*gislation  civile,  etc.  Bruxelles,  1836,  t.  lo',  p.  383-385. 

(3}  Bacquet,  chap.  IX,  n®*  4  et  suiv.;  Dbglerck,  Leenrechten,  tit.  XII, 
obs.  III,  no  VII. 

(4)  Recueil  fféné^^al  des  anciennes  lois  françaises,  par  Decrusy,  Isahbbrt  et 
JouRDAN,  t.  XXVIII,  p.  31G  et  suiv. 

(5)  Defagqz,  Ancien  droit  helgique,  1. 1«'',  p.  232-233. 

(6)  Christin.*:us,  Decisiones  airiœ  beijicœ,  vol.  V,  dec.  CCXXVIII;  De 
Ohbwiet,  Institutions  du  droit  belge,  part.  I,  tit.  II,  §  X  ;  Britz,  Histoire  de  la 
législation  et  de  la  ju7'isprudence  des  provinces  belgiques,  p.  503-505;  Kbymolbn, 
Discours  de  rentrée  [Belg.jud.,  1865,  p.  1377-1395). 

(7)  De  Ci^rck,  Commentarien  op  de  leen-rechten  van  Wîelant,  tit.  XÎI, 
obs.  III,  §  V;  GuDEUNUS,  Comment,  de  jure  novissimo,  lib.  V,  cap.  X,  n*  8. 
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rapporté  par  Duhaury  (1),  qu'un  officier  étranger  étant  décédé, 
les  fiscaux  du  Grand  Conseil  réclamèrent  sa  succession,  comme 
dévolue  au  roi  par  droit  d'aubaine.  Le  Grand  Conseil  résolut 
«  que  les  droits  d'aubaine,  d'espave  et  déshérence  devaient 
«^  opérer  sur  les  manans  de  ce  pays  et  autres  étrangers,  et 
*  nullement  sur  ceux  qui  viennent  ici  à  la  guerre,  pour  quel- 
«  que  temps  seulement,  surtout  quand  ils  y  sont  appelés  de  la 
tt  part  de  Sa  Majesté  »».  Cette  résolution  ne  fut  prononcée 
qu'après  avoir  été  soumise  au  Conseil  Privé,  qui  l'approuva 
par  un  avis  du  10  mars  1648. 

Cependant  le  droit  d'aubaine  était  loin  d'être  généralement 
admis.  Beaucoup  de  coutumes,  surtout  dans  les  Flandres, 
admettaient  les  étrangers  à  recueillir  des  successions.  Mais 
pour  obtenir  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  étaient 
échus,  ils  devaient  payer  un  impôt,  le  droit  d'issue  (droit  de 
détraction  et  d'écart).  Inpleinsque  aidem  Flandriœ  civiiatibus, 
aliarumqice  provinciai^77i^  vbijus  albinatus  obitnet,  dit  Chris- 
tinœus  (2),  peregrini  omnes  iridifferenter  ad  successionem 
admitturUury  sic  tamen  ut  certam  partem  œstimationis  bonorum 
«  cerario  vel  fisco  pendant ,  vectigalis  nomine^  qitodjus  d'issue, 
tt  hoc  est,  exporiationis  nominatur  * .  C'est  ce  qui  fait  dire  à 
Zypœus  (3)  :  Peregrini  jure  agnatos  heredes  hdbent. 

A  la  fin  du  xviii"  siècle,  Coloma  (4)  constate  que  «*  nos 
«  mœurs  ont  entièrement  aboli  ce  que  nous  appelons  droit 
«  d'aubaine  ». 

De  même  en  Hollande,  le  droit  d'aubaine  tomba  en  désué- 
tude. Après  avoir  rappelé  que  ce  droit  y  avait  existé,  Groene- 
wegen  (5)  ajoute  :  Sed  cum  deinde  hœ  regiones  eœteroi^m 
prœsertim  adveniu  et  peregrinorum  commei^cio  fxyi^ere^  comper- 


(1)  La  jurisprudence  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  II,  arrôt  LXI. 

(2)  Dec.  CCXXVIII,  n®  29.  Voir  aussi  Burgundus,  Ad  cotisuetudines  Flan- 
driœ,  tract.  IV;  De  bonis  alienigenarum,  n®  5. 

(3)  Notitiajuris  beîgici,  Lib.  VI,  Unde  liberi,  unde  legitimi  et  de  successœno 
edicto,  n®  7. 

(4)  Arrêts  du  Grand  Conseil  de  Malines,  1. 1",  p.  323.  Voy.  aussi  jugement 
du  tribunal  de  Termonde,  du  6  février  1839  (Pasic,  1845,  II,  137;  Belg,jud„ 
1845, 1327). 

(5)  Orobnbwegbn,  Le  Jegibxis  abrogatis  et  inusitatis  in  HoUandia,  Cad.,  lib.  VI, 
lit.  LIX,  L.  9,  no  6.  Voy.  aussi  Hugo  db  Groot,  Inleiding  tôt  de  hoUandsche 
recfits geleerdheid^  met  aanteehningen  door  Willem  Schorer,l.hoekfXUl.  deel. 
n<»3. 
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tum  essel,  hic  rigo7^  in  Belgio  paidatim  in  desueitidinem  abiit, 
ita  td  hodie  cives  et  peregrini  eodem  sitccessionum  jure  w/an- 
tur.  Mais,  dans  beaucoup  de  localités,  les  biens  recueillis  par 
les  étrangers  dans  les  successions  des  habitants,  étaient  sou- 
mis à  un  droit  d'issue  (I). 

r8.  En  France,  sous  lancienne  jurisprudence,  du  moins 
dans  les  derniers  temps,  les  habitants  du  royaume  devaient 
observer,  dans  les  causes  civiles,  à  l'égard  des  étrangers  la 
règle  Actor  sequitur  forum  rei  (2). 

Pigeau  rappelle  ce  que  faisait  observer  d'Aguesseau,  dans 
son  plaidoyer  lors  de  la  célèbre  affaire  du  mariage  entre  le 
duc  de  Guise  et  la  comtesse  de  Bossu.  «  Lorsque  ce  sont,  » 
disait-il,  «  des  Français  qui  attaquent  des  étrangers,  comment 
«  peuvent-ils  s'exempter  de  subir  la  loi  commune  de  toutes  les 
«  nations,  c'est-cà-dire,  cette  règle  du  droit  des  gens,  plutôt  que 

-  du  droit  civil,  qui  oblige  le  demandeur  à  suivre  la  juridic- 
«  tion  du  défendeur.  » 

Mais  Pigeau  rappelle  en  même  temps  que,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  «  plusieurs  auteurs,  ne  faisant  point  attention  à 
^  la  vérité  de  ce  principe,  qui  oblige  le  demandeur  à  suivre  la 
«  juridiction  du  défendeur,  et  voulant  rehausser  les  préroga- 
«  tives  des  Français,  ont  dit  qu'un  Français  ne  pouvait  être 
«  contraint  de  plaider  ailleurs  que  devant  les  tribunaux  fran- 

-  çais;  Denisart  prétend  que  c'est  un  droit  général  de  la 
«  nation  qui  a  lieu  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  «. 
Et  Pigeau  ajoute  :  «  Il  est  vrai  qu'en  défendant,  un  Français 

-  ne  peut  être  forcé  de  plaider  hors  du  royaume;  mais  ce 
«  n'est  pas  un  privilège  particulier  à  la  nation,  puisque  les 
*•  autres  ont  le  même  droit.  » 

r  Ce  droit,  réclamé  par  les  Français,  de  pouvoir,  comme 
demandeurs,  traduire  les  étrangers  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, n'était  que  le  corollaire  de  la  défense  qui  subsista 
longtemps  pour  les  Français,  de  plaider  devant  des  juges 
étrangers. 

'^  Sous  le  régime  féodal,  la  justice  était  pour  les  seigneurs  un 
droit  patrimonial,  productif  de  divers  émoluments.  Elle  était 


(1)  VoKT.  ad  Pandectas,  liv.  V,  til.  I«,  n»  99. 

(2)  Pigeau.  La  procédure  civile  du  Châteletde  Paris,  Paris,  1787, 1. 1",  p.  85-86; 
Dknisart.  Collection  de  décisions  nouvelles,  etc.,  mise  dans  un  nouvel  ordre. 
Paris,  1789,  t.  VIII,  v»  Étrangers,  §  IV,  n<»»  2  et  3. 
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un  droit  lucratif  inhérent  à  leur  fief  (1).  Les  justiciables  leur 
appartenaient.  Ils  ne  pouvaient  soumettre  leurs  différends  à 
un  autre  juge  que  leur  seigneur.  S'ils  étaient  attraits  devant 
un  autre  juge,  il  leur  était  permis  de  s'y  défendre  ;  mais  il 
leur  étîiit  interdit  d'y  produire  des  demandes  reconvention- 
nelles. La  reconvention  était  proscrite  dans  l'ancien  droit 
coutumier  (2). 

Plus  tard  il  en  fut  de  môme  de  la  justice  royale.  Tous  les 
sujets  du  Roi  étaient  indistinctement  obligés  à  sa  justice  et  à 
son  autorité  souveraine;  ils  n'en  pouvaient  être  distraits  ni 
exempts,  soit  pour  leurs  personnes,  soit  pour  leurs  biens,  en 
quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés,  sans  licence  et  permission  du 
Roi;  cette  loi  ou  maxime  générale  s'appliquait  aussi  bien  en 
matière  réelle  que  possessoire,  personnelle  ou  mixte  ;  car  les 
biens  étant  accessoires  à  la  personne,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés,  la  connaissance  en  doit  appartenir  aux  juges 
dont  la  personne  est  sujette  et  justiciable  ;  et  les  procureurs 
généraux,  qui,  par  le  devoir  de  leurs  charges,  étaient  obligés 
de  conserver  au  Roi  sa  justice  souveraine,  étaient  fondés  à 
vendiquer  les  sujets  du  Roi,  à  les  empêcher  de  plaider  devant 
d'autres  juges  que  ceux  du  royaume,  encore  qu'ils  eussent 
procédé  volontairement  ailleurs.  Voilà  ce  que  nous  apprend 
Brodeau,  dans  ses  annotations  sur  Louet  (3). 

Ces  règles  étaient  appliquées  avec  beaucoup  de  rigueur  en 
matière  ecclésiastique.  Elles  empêchaient  de  recourir  à  la 
cour  de  Rome,  et  elles  garantissaient  ainsi  les  libertés  galli- 
canes. 

Mais  avec  l'affaiblissement  des  idées  féodales,  qui  faisaient 
du  justiciable  la  chose  du  seigneur  ou  du  Roi,  la  règle  Actor 
sequilur  forum  rei  devint  commune  aux  étrangers  et  aux  Fran- 
çais. Dans  un  ancien  recueil  d'arrêts  du  Parlement  de 
Paris  (4),  nous  trouvons  la  règle  suivante  :  Quis  manens  extra 
regnum  non  lenetur  in  Parlamento  respondere  super  personali 


(1)  MoNTBSQUiBU,  De  r esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  XX. 

(2)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  8«  étude,  n»  7,  t.  II,  p.  175 
et  8uiy. 

(3)  Recueil  d'anciens  notables  arrêts  donnés  en  la  Cxnir  de  Parlement  de 
Paris,  D,  XLIX. 

(4)  Ce  recueil,  qui  est  l'œuvre  de  Joannis  Oalli  ou  Jean  du  Gocq,  est  reproduit 
avec  des  notes  dans  les  œuvres  de  Dumoulin.  Garoli  Molin^isi,  Omnia  quœ 
restant  opéra,  Parisiis,  MDGLXXXI,  t  II,  p.  581  et  sq. 


/ 
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actioney  quamms  super  hypothecaria  sic  pro  rebtis  in  regno 
exsistentibus  (1). 

En  matière  personnelle,  l'étranger  non  domicilié  en  France 
n'était  pas  justiciable  du  Parlement  de  Paris  :  il  ne  Tétait 
qu'en  matière  réelle. 

Aussi,  dans  l'ordonnance  civile  de  1667,  n'y  a-t-il  aucune 
trace  du  droit  qu'auraient  eu  les  Français  de  traduire  les 
étrangers  devant  les  tribunaux  français,  même  quand  ceux-ci 
n'avaient  en  France  ni  domicile  ni  résidence  (2).  Mais  nous  ver- 
rons plus  loin  (3),  en  traitant  du  forum  arresti,  que  les  bour- 
geois des  villes  où,  par  privilège,  ce  forum  était  admis,  pou- 
vaient, par  un  arrêt  personnel  ou  réel,  traduire  l'étranger 
devant  le  juge  de  leur  domicile. 

Dans  son  Dictionnaire  des  arrêts  (4),  Brillon  rapporte  que 
le  Parlement  de  Bordeaux,  en  février  1713,  a  jugé  que  le 
Français  n'est  jamais  tenu  de  plaider  hors  la  juridiction  du 
royaume  contre  l'étranger,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 
Nous  venons  de  voir  que  cette  règle  n'était  pas  admise  au 
Parlement  de  Paris,  qui,  au  contraire,  permettait  à  l'étranger 
d'invoquer  contre  le  Français  la  régie  Actor  sequitur  forum 
rei,  et  partant  l'obligeait  de  plaider  en  pays  étranger  au 
domicile  du  défendeur. 

Mais  si  aucune  disposition  ne  défendait  aux  Français  de 
plaider  en  pays  étranger  contre  des  étrangers,  il  leur  était 
interdit  de  soumettre  aux  tribunaux  étrangers  les  contesta- 
tions qui  surgissaient  entre  eux.  C'était  seulement  pour  ces 
contestations  que  survivait  l'ancienne  règle  que  les  Français 
ne  relèvent  que  de  la  justice  française. 

L'article  2  de  l'édit  de  juin  1778,  portant  règlement  sur  les 


(1)  Questiones  Joannis  Gàlîiper  arresta  Parlamenti  decisœ. QusRsiio  GXLVIII. 
Voy.  aussi  Mornac,  Observationes  in  XXIV  priores  libros  Digestorum  ad  usum 
fori  Gallid.  Lutetiœ  Parisiorum,  MDGLIV,  1. 1«',  sur  la  Leœ  ult.  Digestorum, 
lib.  II.  tu.  I«'.  no  10. 

(2)  On  s'est  fondé  sur  les  ordonnances  de  1560  et  de  1569  pour  prétendre 
qu'en  faveur  des  Français,  on  rendait,  par  dérogation  à  la  régie,  justiciables 
des  tribunaux  français  les  étrangers  qui  ne  résidaient  pas  en  France  (Lanata, 
De  la  compétence  des  tribunauco  civils  à  Végard  des  étrangers^  thèse  pour  le 
doctoral,  p.  110).  Nous  avons  vainement  cherché  dans  ces  ordonnances  la 
preuve  de  cette  assertion. 

(3)  Voy.  infra,  n»  14. 

(4)  Vo  Étranger,  n»  14. 
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fonctions  judiciaires  et  de  police  qu'exercent  les  consuls  de 
France  en  pays  étranger  (1),  «  faisait  très  expresses  inhibitions 
«  et  défenses  aux  sujets  français  voyageant,  soit  par  terre, 
«  soit  par  mer,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étranger,  d'y 
«  traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  d'autres 
«  sujets  français  devant  lès  juges  ou  autres  oflSciers  des  puis- 
«  sances  étrangères,  à  peine  de  1,500 livres  d'amende...  (2)  ». 

L'interdiction  faite  aux  Français  de  plaider  devant  des  tri- 
bunaux étrangers  ne  portait  donc  pas  sur  les  contestations 
qu'ils  avaient  avec  des  étrangers. 

Aussi,  Merlin  a-t-il  pu  dire  devant  le  Parlement  de 
Douai  (3)  :  «  Le  droit  des  gens,  qui  promet  aide  et  protection 
«  à  tout  étranger,  impose  au  souverain,  dans  les  Etats  duquel 
«  il  se  trouve,  l'obligation  de  le  maintenir,  même  contre  ses 
«  propres  sujets,  dans  le  droit  de  n'être  jugé  que  par  les 
«  tribunaux  de  son  pays.  ?» 

D'autre  part,  les  étrangers  pouvaient  assigner  les  Français 
devant  les  tribunaux  français. 

«  Si  l'étranger  est  demandeur,  ^  dit  BouUenois  (4),  «  il  a 
«  dû  suivre  la  juridiction  du  naturel,  en  vertu  de  la  maxime 
«  Actor  sequitur  forum  rei;  et,  pour  lors,  soit  que  l'étranger 
*  ait  réussi  dans  sa  demande,  soit  qu'il  ait  succombé,  standum 
«  est  juslicio,  et  l'exécution  de  ce  jugement,  en  quelque 
«  endroit  qu'elle  se  fasse,  doit  être  pleine  et  entière,  sans 


(1)  Decrust,  Isambbrt,  Jourdan,  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises, 
t.  XXV,  p.  333  et  suiv.;  Paillet,  Manuel  complémentaire  des  codes  français, 
p.  554  et  suiv.;  cass.,  27  janvier  1857  (Sir.,  1857,  1, 169). 

(2)  On  a  encore  invoqué  cette  disposition  sous  le  droit  nouveau  (Dalloz, 
Bép.,  v«  Droit  civil,  n<»«  289  et .290;  SuppL,  v*»  Droits  civils,  n<»  175),  Et  dans  un 
arrêt  du  19  décembre  1864  (SiR.,  1865,  1,  217;  D.  P.,  1865,  1,  423).  la  Cour  de 
cassation  décide  qu'elle  n'est  abrogée  par  l'article  15  du  code  civil  que  dans  ce 
qu'elle  a  d'impératif  et  d'absolu.  Mais,  dans  une  note  insérée  dans  le  Recueil 
de  Sirey  sous  cet  arrêt,  M.  Labbé  dit  avec  raison  que  cette  disposition  du  droit 
ancien,  antipathique  à  l'esprit  de  notre  législation  moderne,  est  entièrement 
abrogée.  Et  dans  un  arrêt  du  20  août  1866  (Sir.,  1867,  2,  177  :  D.  P.,  1868,  2. 
18-19),  la  Cour  de  Nîmes  déclare  que  l'édit  de  juin  1778  a  été  implicitement 
abrogé  par  l'article  15  du  code  civil.  Il  est  généralement  admis  aujourd'hui 
que  cet  édit  n'est  plus  en  vigueur  (Gary,  De  la  condition  juridique  des  Fran- 
çais à  Vétranger,  p.  604). 

(3)  Questiofis  de  droit,  v»  Étranger,  §  2. 

(4)  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  coutumes  ou  statuts, 
U  I«',  n»  609. 
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«  nouvel  examen,  parce  que  la  contestation  a  été  discutée  par 
«  un  jugement  compétent.  » 

Et  Denisart  (1)  rappelle  le  principe  :  «  La  justice  étant 
«  due  à  tous  les  hommes,  le  souverain  ne  peut  la  refuser  aux 
«  étrangers  qui  ont  des  demandes  à  former  contre  ses  sujets. 

Toute  espèce  d'action  doit  donc  être  ouverte  aux  étrangers.  » 

9.  On  a  prétendu  que,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  les 
tribunaux  français  étaient  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers  (2). 

Il  est  certain  qu'au  moins  dans  les  derniers  temps  ils  con- 
naissaient de  ces  contestations  Ils  appliquaient  entre  étran- 
gers la  même  règle  qu'aux  contestations  entre  regnicoles  et 
étrangers,  Acior  sequitw  forum  rei;  de  sorte  qu'un  étranger 
ne  pouvait  être  cité,  en  matière  civile,  par  un  autre  étranger, 
devant  un  tribunal  français,  que  lorsqu'il  avait  en  France  un 
domicile  ou  une  résidence. 

La  maxime  Ador  sequitur  forum  rei  est  de  toutes  les 
nations,  dit  BouUenois  (3). 

Il  a  été  jugé  qu'un  étranger  ne  peut  traduire  devant  les 
tribunaux  français  un  autre  étranger  qui  ne  fait  en  France 
qu'un  séjour  passager.  Denisart  (4),  qui  rapporte  l'arrêt,  en 
déduit  qu'  «  en  général,  lorsqu'il  survient  quelque  contesta- 
«*  tion  entre  des  étrangers  séjournant  en  France,  les  juges  du 
«  royaume  n'en  peuvent  connaître,  qu'autant  que  les  parties 
.    '  I ,  I    --  «  consentent  mutuellement  à  s'en  rapporter  à  leur  décision.  » 

^'  ^  I  On  ne  mettait  donc  pas  en   question  la  compétence  des 

('  ',"  ,  tribunaux  français  pour   connaître  des  contestations   entre 

^  ..  /  '"'  •  étrangers.  On  se  demandait  seulement  si  le  demandeur  étran- 
/  ger  était  tenu  de  fournir  au  défendeur  étranger  la  caution 

judicatum  solvi.  La  question  était  résolue  affirmativement  par 
Bacquet  (5).  Et  cette  solution  était  devenue  de  droit  com- 
mun (6).  «  Lorsque  deux  étrangers  plaident  ensemble,  »  dit 


(1)  Nouvelle  édilion,  vo  Étrangers,  §  V,  n®  1,  t.  VIII,  p.  86. 

(2)  BoNFiLS,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  V égard  des  étrangers, 
n<>  18;  BiNOCHB,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  dans  les  contestations 
entre  étrangers,  p.  9  à  13. 

(3)  T.  I",  p.  612. 

(4)  NouveUe  édilion,  v©  Étra>igers,  §  III,  n®  1,  t.  VIII.  Voy.  aussi  infra, 
n»»  15  et  16. 

(5)  Lu  droit  d*aubaine,  2«  partie,  chap.  XVI,  no»  2  et  3. 

(6)  BouRJON,ie  droit  commun  de  la  France,  tit.  VII,  chap.  I«',  sect.  I",  n»  IV. 
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Pothier  (1),  «  si  le  défendeur  exige  la  coMtion  jtcdicaium  solvi 
«  du  demandeur,  il  ne  peut  l'y  faire  condamner,  qu'il  ne  l'offre 
«  respectivement  de  son  côté.  »  Bacquet  ne  soumet  le  défen- 
deur à  l'obligation  de  fournir  caution  que  s'il  forme  une 
demande  reconventionnelle. 

tO.  En  France,  la  patrimonialitô  des  justices  ayant  fait 
écarter  le  forum  contraclûs  fondé  sur  le  droit  romain  (2),  les 
étrangers  ne  pouvaient  être  assignés,  pas  plus  par  d'autres 
étrangers  que  par  des  Français,  devant  le  juge  du  lieu  où  ils 
avaient  contracté  ou  du  lieu  où  ils  devaient  exécuter  le 
contrat. 

Ce  n'était  que  dans  les  causes  commerciales  que  le  forum 
contractûs  avait  été  introduit  en  France  pour  les  étrangers 
comme  pour  les  regnicoles  (3). 

L'article  17  du  titre  XII  de  l'ordonnance  du  commerce  de 
mars  1673  permettait  au  créancier  d'assigner  à  son  choix  au 
lieu  du  domicile  du  débiteur,  ou  au  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  fournie,  ou  au  lieu  auquel  le  payement 
doit  être  fait. 

Boullenois  (4)  a  prétendu  que  cette  disposition  devait  être 
étendue  en  faveur  des  étrangers  à  leurs  affaires  civiles.  «  Si,  « 
dit-il,  «  on  n'accordait  pas  ce  choix  à  ceux  mêmes  qui  ne  sont 
^  pas  commerçants,  on  ne  se  trouverait  pas  disposé  à  soutenir 
-  un  étranger  qui  serait  par  là  exposé  à  périr  de  misère  hors 
•  de  sa  patrie.  .•»  Mais  son  opinion  ne  fut  pas  suivie. 

Pour  les  engagements  commerciaux,  le  foinim  coni7mciûs 
était  considéré  comme  dérivant  du  droit  des  gens.  On  disait 
que  de  même  qu'on  peut  les  contracter  en  tout  lieu,  on  doit 
aussi  pouvoir  être  recherché  en  tout  lieu  pour  les  acquitter  (5). 

Le  forum  contractûs  s'appliquait  également  au  commerce 
maritime.  En  vertu  de  l'article  Y^  de  l'ordonnance  do  la 
marine  de  1681,  l'étranger  pouvait  être  poursuivi  par  un 
autre  étranger  devant  l'amirauté  du  lieu  où  il  avait  contracté. 


(i)  Tyaité  des  personnes  et  des  choses,  part.  P<?,  lit.  II,  sect.  II  (éclit.  Dupin), 
t.  VIII,  p.  28. 

(2)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  2°  étude,  n"  G. 

(3)  Voy.  même  étude,  n»»  7  à  9. 

(4)  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  coutumes  ou  statuts. 
Paris,  176C,  t.  1°',  p.  608. 

(5)  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  mois  de  septembre  1775  (Merlin, 
Questions  de  droit,  v®  Etranger,  §  II,  no  1). 
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C'est  ce  que  dit  Valin,  dans  son  commentaire  sur  cet 
article  (1). 

De  plus  les  consuls  accrédités  en  France  par  les  nations 
étrangères,  étaient  appelés  à  connaître  entre  leurs  nationaux 
de  toute  espèce  de*contestations,  même  civiles  (2). 
y/  11.  Dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  la  première  règle  appli- 
cable aux  étrangers  était,  comme  en  France,  qu'en  matière 
personnelle  le  demandeur  devait  suivre  le  for  compétent  du 
défendeur,  c'est-à-dire  celui  de  son  domicile.  Mais  le  lien  féodal 
n'enchaînait  pas,  comme  en  France,  le  défendeur  au  juge 
de  son  domicile.  Il  pouvait  être  traduit  devant  un  autre  juge, 
quand  il  était  trouvé  dans  le  lieu  où  il  avait  contracté  ou  dans 
le  lieu  où  il  devait  exécuter  son  obligation  (3).  En  d'autres 
termes,  le  foimm  coniraciûs  était  admis  dans  les  Pays-Bas 
autrichiens  :  on  suivait  la  doctrine  des  interprètes  du  droit 
romain. 

"*  Au  sujet  du  fomim  coniraciûs  auquel  l'étranger  était  sou- 
mis, nous  devons  rappeler  un  arrêt  du  Grand  Conseil  de 
Mali  nés,  du  18  juillet  161  G,  interv^enu  «  en  un  différend  de 
«  ceux  de  la  ville  de  Lille,  requérant  renvoi  pour  un  de  leurs 
«  manans  qui,  sollicitant  et  poursuivant  un  procès  au  Grand 
«  Conseil,  était  demeuré  redevable  à  quelque  hôte  pour  dépens 
«  de  bouche  et  logement  » . 

Cet  arrêt  décide  «  que  pour  dettes  personnelles,  contractées 
**  en  la  ville  de  Malines,  pendant  la  poursuite  des  procès,  les 
^  créanciers  pouvaient  atiraire  leurs  débiteurs  au  Grand  Con- 
«  seil,  nonobstant  qu'ils  résidassent  ailleurs  et  fussent  sujets 
«  en  première  instance  à  leurs  magistrats  «.  Dulaury  (4) 
ajoute  :  «  Bien  est-il  vrai  que  de  droit  in  loco  coniraciiis  quis 
«  conveyiiri  non  poiesi,  nisi  ibi  repeinaiuVy  néanmoins  l'usage 
^  et  les  derniers  arrêts  ont  porté  autrement;  car  il  serait  trop 
«  dur  que  les  manans  qui  ont  donné  leurs  biens  et  marchan- 
«  dises  à  ceux  qui  sollicitent  leur  procès,  sous  espoir  de 


(1)  Nouveau  commentaire  sur  Vordon)iancc  de  la  marine  du  mois  d'août  1681, 
1. 1«',  p.  iiZinfi7ie, 

(2)  Denisart,  nouvelle  édiUon,  t.  V;  v®  Consuls  de  la  notion  française  en 
pays  étranger  et  des  nations  étrangères  en  France,  §  II,  n»  S. 

(3)  Damhouder,  Praxis  reriim  civilium,  cap.  LUI.  Voy.  nos  Études  sur  la 
compétence  civile,  deuxième  étude,  n^  5. 

(4)  Lajurisin'udcnce  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  II,  arrêt  VIII. 


ET  DU  JUGE^COMPÉTENT  A  LEUR  ÉGARD,  ETC.  19 

«  prompt  payement,  fussent  contraints  de  faire  des  poursuites 
«  fraieuses  en  pays  étrangers,  v 

Ce  n'était  pas  le  seul  cas  où  le  Grand  Conseil  de  Malines 
pouvait  statuer  directement  à  l'égard  des  étrangers.  Les  ordon- 
nances, statuts,  style  et  manière  de  procéder,  faits  et  décré- 
tés par  le  roi  Philippe  II  pour  son  Grand  Conseil  le  8  août' 
1559  et  publiés  au  Grand  Conseil  les  19  et  20  décembre  de 
la  même  année  (I),  attribuaient  par  l'article  10  au  Grand  Con- 
seil «  la  connaissance  en  première  instance  de  tous  marchans 

-  étrangers,  vivant  par  deçà  sous  privilèges,  non  ayant  aucuns 
«  domiciles,  ou  de  plusieurs  marchans,  aussi  étrangers,  rési- 

-  dant  en  divers  lieux,  sous  divers  ressorts,  et  pour  la  con- 
«  nexité  des  causes  et  matières,  et  pour  obvier  à  multiplica- 
»*  tion  de  procès  » . 

Dans  le  pays  de  Liège  aussi,  l'étranger  n'était  pas  justi- 
ciable seulement  du  juge  de  son  domicile  ;  il  pouvait,  suivant 
les  lois  romaines,  être  assigné  ubi  contraxit  vel  ubi  se  obstHn- 
xit  ut  solvei^et.  Il  en  était  ainsi,  font  remarquer  Louvrex  (2)  et 
Sohet  (3),  bien  que  les  juges  d'une  province  n'eussent  pas  de 
juridiction  sur  les  habitants  d'une  autre  province  qui  ne  lui  est 
sujette  en  rien.  En  eflet,  chaque  province  constituait  une 
souveraineté  distincte,  et  les  habitants  d'une  province  étaient 
des  étrangers  dans  une  autre. 

En  Hollande,  les  règles  du  droit  romain  sur  le  forum  cou- 
iraclûs  étaient  également  appliquées  aux  étrangers  comme  aux 
regnicoles  (4). 

Dans  l'ordonnance  qu'il  fit  le  30  mai  1582  pour  le  Haut 
Conseil  d'appel  de  Hollande  qu'il  venait  d'instituer  (5),  Guil- 
laume, prince  d'Orange,  inséra  une  disposition  analogue  ix 
Tarticle  10  de  l'ordonnance  faite  le  8  août  1559,  pour  le 
Grand  Conseil  de  Malines,  par  le  roi  Philippe  II  (6).  Il  auto- 
risa le  Haut  Conseil,  par  l'article  18,  à  prendre  connaissance 
en   i)remière  instance   des  causes  entre  deux   commerçants 


(i)  Placcaeten  van  Bràbandt,  twecde  deel,  in  fine, 
(2)  Recueil,  t.  I«»",  part.  !*••,  chap.  I<",  no  7. 
(.3)  InstUuies,  Uv.  IV,  lit.  X.  chap.  IV,  no  31. 

(4)  VoET,  ad  Pandectas,  lib.  V,  tit.  I»',  no  73;  Vromans,  De  foro  compétent  i, 
p.  167. 

(5)  GrooC  placcaet  boek  der  vei'eenigde  Nederlanden,  vijfde  deel,  bladz  866, 
en  opv. 

ifi)  Cette  ordonnance  y  précède  celle  du  30  mai  1582,  p.  828  et  suiv. 
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étrangers,  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  en  Hollande  ou  en 
Zélande. 

Ce  qui  fait  dire  à  Grotius  que  les  étrangers  étaient  plus 
favorablement  traités  que  les  regnicoles  (1).  De  tout  temps, 
les  étrangers  furent  entourés  en  Hollande  d'une  protection 
particulière  (2). 

1*.  A  côté  du  forum  contractas,  il  y  avait  dans  l'ancienne 
jurisprudence  le  forum  ai^*esti,  applicable,  comme  le  forum 
contractais,  aux  étrangers  aussi  bien  qu  aux  regnicoles.    * 

Nous  avons  déjà  indiqué  ailleurs  ce  qu'était  le  forum 
ai^^esti  (3j.  Nous  devons  compléter  ici  ce  que  nous  en  avons  dit. 

La  plupart  des  coutumes  des  Flandres  et  du  Brabant  (4), 
la  coutume  de  Tournai  (5)  et  celle  de  Namur  (6)  conféraient 
aux  bourgeois  de  la  commune  le  privilège  de  pouvoir  faire 
saisir  sans  titre  exécutoire,  avec  la  permission  du  juge,  les 
biens  meubles  que  leur  débiteur  étranger  avait  sur  son  terri- 
toire. 

D'après  certaines  coutumes,  la  personne  même  du  débiteur 
étranger  pouvait  être  saisie,  pour  garantir  au  bourgeois  le 
payement  de  sa  créance  ^ 

rLes  arrêts  aux  fins  de  payement,  qu'ils  fussent  par  corps 
(»u  simplement  des  biens  du  débiteur,  étaient  introductifs 
d'instance  devant  le  juge  de  l'autorité  duquel  ces  arrêts  étaient 
faits  :  ils  fondaient  sa  juridiction.  C'est  ce  qu'on  appelait  le 
foi^m  at^^csti.  Le  débiteur  ne  pouvait  demander  son  renvoi 
devant  son  juge  domiciliaire  (7). 

Suivant  la  coutume  de  Gand,  les  arrêts  personnels  ou  réels 
Lne  sont  que  le  commencement,  l'introduction  d'une  instance  (8). 


(1)  Inleiilingy  1.  bock,  13.  deel,  §  3. 

(2)  Observatîen  over  de  iiûeidvig,  s*Graf>enhagc,  1770,  bladz  47,  en  opv. 

(3)  Voy.  nos  Études  si(7'  la  compétence  civile  à  V égard  des  États  étran- 
ge7's,  etc.,  no  15. 

(4)  Voy.  la  Table  générale  des  Coutumes  de  Flandre,  par  Van  den  Ha>b,  et 
celle  des  Coutumes  de  Brabant,  par  Christyn,  >">  An-cst. 

(5)  Au  titre  Des  arrcsts, 

(6)  Au  môme  titre. 

(7)  De  Ghewiet,  Institutions  du  droit  belgique,  part.  IIP,  tit.  I*',  §  XV; 
Damhouder,  Pra^ris  rerum  civiliurn,  cap.  LXIV,  n^»  IG  et  17;  Wynants,  Deci- 
siones  Brabantia\  30, 113  et  220;  Stockmans,  Dccisioncs  Brahaiitiœ,  136;  Dubois 
d'Hermaville,  llecueil  d'ai^^éts  du  Parlement  des  Flandres,  arrêt  69;  Peckius, 
De  jure  sistendi,  cap.  II,  n"  6. 

(8)  Tantum  sunt  initium,  scu  itigrcssnsjudicU,  rub.  IV,  art.  ^«^ 
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Aussi  Knobbaert,  dans  son  commentaire  de  cette  coutume,] 
formule- t-il  cette  règle  :  Jvdex  incompetens  fitj)er  viam  ai^^esti 
competens,  de  sorte  que  par  la  saisie  un  autre  juge  remplace 
le  juge  du  domicile,  vi  judex  extraneus  judicem  domicilii 
representet  (1).  Dans  son  commentaire  sur  l'article  64  de  la 
coutume  de  Bruxelles,  Christyn  (2)  dit  :  Arresto  fundatur  \ 
honsdiciio,  -J 

C'est  au  moyen  âge,  quand  chaque  commune  formait  en 
quelque  sorte  un  état  séparé,  quand  tous  ceux  qui  ne  l'habi- 
taient pas  étaient  pour  les  bourgeois  des  étrangers,  des  gens 
du  dehors  [foras),  des  forains,  que  prit  naissance  ce  privilège 
accordé  aux  bourgeois  de  mettre  la  main  sur  les  biens  meu- 
bles, et  quelquefois  même  sur  la  personne  de  leurs  débiteurs 
étrangers  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  de  la  commune, 
et  de  faire  vider  par  leur  juge  local  les  différends  qu'ils  avaient 
avec  eux.  ^ 

Le  Conseil  de  Flandre,  pour  en  prévenir  l'abus,  avait  limité  \ 
Tusage  de  l'arrêt  personnel  au  seul  cas  où  le  créancier  avait  à 
craindre  que  son  débiteur  ne  prît  la  fuite  et  où  de  plus  celui-ci 
n'avait  pas  de  biens  immobiliers  en  Flandre.  In  concilio  Flan- 
driœ,  dit  Damhouder  (3),  non  amplius  utuntur  arrestis,  nisi 
in  uno  duntaxat  casu,  scilicet,  quando  pars  de  fugâ  habetur    i 
suspecta,  et  p^œterea  quando  nihil  bonorum  immobilium  possi-X 
det  in  Flandriâ. 

La  voie  d'arrêt  était  reçue  aussi  dans  le  pays  de  Liège. 
Mais  elle  avait  été  abolie,  entre  Liégeois  et  Brabançons,  par 
un  concordat  de  1615,  de  sorte  que  les  Liégeois  n'avaient  pas 
le  droit  d'arrêt  sur  les  Brabançons,  ni  les  Brabançons  sur  les 
Liégeois  (4). 

13.  Le  forum  ai^'esti  était  admis  aussi  dans  tous  les  autres 
pays,  en  Hollande  (5),  en  Allemagne  (6),  en  France  (7),  en 
Italie  et  en  Espagne. 


(1)  JiiS  civile  Ga7idensium,  rub.  IV,  art.  l^r,  obs.  4,  n®  11. 

(2)  Co»$uetudines  Bruœeîlenses,  art.  64,  n»  1 . 

(3)  Prcucis  7'ei^m  civilium,  cap.  LXIV,  n^  17. 

(4)  SoHET,  Institutes,  liv.  IV,  lit.  IX,  n»»  1  et  suiv. 

(5)  PiBTER  BoRT,  advocaet  voorde  respective  hoven  van  justitic  in  Hollandt, 
Tractaet  van  ary^eaten;  Mkrula,  Manier  van  procedo'cn,  lib.  IV,  lit.  H, 
cap.  XXV;  VanZurck,  Codex  hatavus.y^  Arrest  ;  Vromans,  l)e  fœ^o  compétent}. 
lib.  I,§25;  lib.  III,  §20. 

(6)  Tractatus  Andreœ  Gaiïl  de  a'>'7'cstis  imper ii. 
\1)  Voy.  le  n*»  suivant. 


22  DES  DROITS  DES  ÉTRANGERS 

La  coutume  d'Amsterdam  permettait  en  termes  exprès  de 
procéder  par  la  voie  d'arrêt,  laquelle  attribuait  juridiction  à 
l'égard  de  l'étranger  (1). 

Pierre  Bort  considère  le  forum  ai^*esti  comme  indispen- 
sable au  commerce  avec  l'étranger,  qui  est  la  source  de  la 
prospérité  de  la  Hollande  (2), 

En  permettant  au  créancier  d'attraire  devant  le  juge  de  son 
propre  domicile  son  débiteur  dont  la  personne  ou  les  meubles 
y  étaient  saisis,  le  fo7*um  ai^esti  lui  procurait  le  double  avan- 
tage de  lui  faire  obtenir  plus  promptement  justice  et  de  lui 
épargner  les  frais  :  Sicque,  dit  Pierre  Bort  (3),  liies  ah^c- 
vientur,  sumpius  et  eœpensœ  evitentury  qtcœ  fieri  passent  ad 
prosequendum  dcbitorem  alibi  coimnorantem ,  quœ  sœpiics 
dehitum  excéder e^it, 

Voet  fait  la  même  remarque  :  Id  quod  non  tantum  commei^- 
ciœmm  favore  et  occasione  videfur  inductum,  ut  ita  libe^Hus 
quisque  atque  libe7*alius  cum  peregrinis  contraheret  meixato- 
ribus,  diffîcilius  contracturus,  si  hac  car  eus  sistendi  potestaie 
eos  in  pi^oprio  ipsorum  foro  ad  solutionem  deberet  adigei*e  (4). 

En  effet,  le  forum  ai^esti  facilitait  considérablement  au 
créancier  la  poursuite  de  son  droit.  L'ancienne  jurisprudence 
lui  ouvrait  bien,  à  côté  du  forum  domicilii,  le  fo7^m  contrac- 
ttîSy  lui  permettait  bien  de  citer  son  débiteur  devant  le  juge 
du  lieu  où  celui-ci  avait  contracté  avec  lui  ou  devait  s'acquitter 
envers  lui,  pourvu  que  son  débiteur  eût  dans  ce  lieu,  si  pas 
un  domicile,  au  moins  une  résidence  temporaire  (5).  Mais 
cette  condition  diminuait  beaucoup  l'utilité  du  foimm  contrac- 
tics.  Ce  fut  pour  remédier  à  Tinsuffisance  de  ce  fo7nim  que  fut 
admis  le  forum  an^esti  :  cujus  incommodi  7nedendi  gratid  hoc 
sistendi  jus  ^  tum  personarum,  tam  rerum  respectu,  ten*itorii 
cujusque  magistratus  videntur  récépissé  y  dit  Voet  (6).  Le  débi- 
teur qui  n'était  pas  domicilié  au  môme  lieu  que  son  créancier, 
qui  n'y  avait  pas  contracté,  et  n'était  pas  obligé  non  plus  à 
y  payer  sa  dette,  pouvait  néanmoins  être  traduit  devant  le  juge 


(1)  Cap.  19,  art.  2. 

(2j  Op.  cit.,  eersle  deel,  n^s  12  et  13. 

(3)  Op.  cit.,  eerste  deel,  no  15. 

(4)  Commcntarius  ad  Pandectas,  lib.  II,  lit.  IV,  n^  22. 

(5)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  deuxième  étude,  n""  2  et  suiv 
(0)  Loc.  cit. 
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de  ce  lieu,  dès  que  son  créancier  parvenait  à  y  saisir  sa  per- 
sonne ou  ses  biens. 

On  qualifiait  les  arrêts  de  citationes  reaies,  Meminisse 
oporlet,  dit  Gaill,  moribus  Germaniœ,  an^esta  in  effeciu  nihil 
aliud  esse,  qtiam  reaies  citationes  (1). 

Le  forum  ar7*esti  n'était  cependant  pas  applicable  aux 
immeubles,  in  actione  in  rem,  dit  Bort  (2),  qiue  necessario 
intentanda  est  apud  tribunal  judicis,  ubi  res  sita  est,  et  i)er 
médium  ai^^esti,  à  p^oprio  et  nativo  foro  neqtutquam  evocari 
potest. 

Les  anciens  auteurs,  reconnaissant  que  le  fo^ntm  ar7*estil 
était  une  juridiction  exceptionnelle,  qui  privait  le  débiteur  de' 
son  juge  domiciliaire,  recommandaient  au  juge  de  n'autoriser 
l'arrêt  personnel  ou  réel  qu'avec  prudence  et  après  un  examen  J 
sommaire  de  la  cause.  Ideo,  dit  Gaill  (3),  j)eriti  judices  non 
debent p7'œciptiare  arresta  sua,  etprœpopere  ad  nudam  petitio- 
nem  cujus  libet  illa  indiscrète  decemere,  etpermittei^e,  scdpHus 
cav^am  saltem  summariè  eœaminare, . . 

14.  En  France,  le  forum  arresti  était  également  admis.  11  y 
était  d'autant  plus  nécessaire  que  le  foinim  contractas  n'exis- 
tait pas  en  matière  civile. 

Ex  privilégie  et  consu^etudine,  dit  Rebuffe  (4),  Franciœ 
cicitates  maxime  Parisi,  hoc  jure  uti  soleyit,  ut  bona  suorum 
debitoimm  forensium  sistere,  seu  arrestare  possint  in  illa  civi- 
ta  te  privilegiata  exsistentium. 

L'article  173  de  la  Coutume  de  Paris  portait  :  «  Par  privi- 

-  lège  usité,  quiconque  est  bourgeois  demeurant  et  habitant  à 
^  Paris,  et  par  an  et  par  jour  y  a  demeuré,  il  peut  procéder 

-  par  voie  d'arrest  sur  les  biens  de  ses  débiteurs  forains 

-  trouvés  en  icelle  ville,  posé  qu'il  ny  eust  obligation  ni 
«  cédule,  et  non  sur  autres  débiteurs  que  forains,  r^ 

EUe  ne  consacrait  pas  l'arrêt  personnel.  Le  juge  du  lieu 


(1)  De  arreslis  imperii,  u^  15,  cap.  I.  Voy.  aussi  Merula,  Manier  van 
procedereji,  lib.  IV,  Ut.  II,  cap.  XXV;  Vromans,  De  foro  compétent  j,  lib.  III, 
§20. 

(2)  Eerste  deel,  no  18.  Voy.  aussi  Stocrmans,  dec.  13G;  Pegkius,  n^  21; 
Wynants,  déc.  XXXVI,  no»  8  et  suiv.,  CXIII,  no  1,  GCXXVI. 

(3)  Gap.  I,  no  11. 

(4)  Tractatus  de  literis  obligatoriis,  art.  VI,  glossa  III,  no  40.  Voy.  aussi 
Clacdb  de  Perrière,  Coijts  et  cœnpilation  de  tous  les  commentateurs  sur  la 
Coutume  de  Paris,  à  Varticle  173;  Merlin,  Répert ,  vo  Ville  d'aii'ât. 
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OÙ  le  débiteur  a  des  biens,  en  permettant  au  créancier  de  les 
saisir,  devenait  compétent  à  Tégard  du  débiteur,  quel  que  fut 
le  lieu  de  la  naissance  de  la  dette  :  eœ  quocumqiie  contraciu 
sive  celebi^atus  fuerit  hic  sive  alibi  (1). 
P  Les  bourgeois  des  villes  d'arrêt  pouvaient  se  servir  de  leur 
privilège  contre  les  bourgeois  des  autres  villes  d'arrêt,  excepté 
néanmoins  les  bourgeois  de  Paris  qui,  par  un  privilège  spé- 
cial, ne  pouvaient  être  attirés  pour  plaider  hors  des  murs  de 
Paris,  pour  quelque  cause  et  privilège  que  ce  fut  (2).  A  plus 

L forte  raison  étaient  compris  parmi  les  forains,  les  étrangers, 
parce  qu'ils  sont  de  plus  «  difficile  convention  v . 
P^    Par  la  saisie  foraine,  les  bourgeois  pouvaient  atteindre,  non 
seulement  les  biens  de  leurs  débiteurs,  mais  encore  ceux  des 
débiteurs  de  leurs  débiteurs.  C'est  ce  que  dit,  sur  la  Coutume 

Lde  Paris,  Rebuffe.  Prœterea  non  sohim  bona  debitoHs  sisli 
2^ossunt  et  arresiajn,  sed  etiam  debitorwn  ipsius  debitoHs  bona 
pe?*  privilegium  istiid  (3).  Le  juge  du  lieu  où  la  saisie  était 
faite  était  compétent  pour  ordonner  au  débiteur  du  débiteur 
de  vider  ses  mains  dans  celles  du  créancier  de  ce  dernier. 
Rebuffe  trace  la  procédure  à  suivre  à  cette  fin  (4). 

Il  en  était  de  même  dans  notre  pays.  C'est  ce  qu'atteste 
Peckius  dans  son  Tractatus  de  jure  sistendi.  Il  écrit  :  Pofest 
ia)nen  a^editor  id  quod  suo  debitori  ab  alio  debetur  ao^estare, 
icsque  ad  quantitate^n  debiti  conciDTentem,  etiainsi  de  debito 
non  constet  illico  per  liiteras,  sed  postea  intra  brève  tempus 
constare  2^ossit{b).  En  Hollande  aussi  l'arrêt  pouvait  atteindre 
un  tiers  débiteur  (6). 

Si  la  Coutume  de  Paris  n'autorisait  pas  l'arrêt  personnel, 
d'autres,  au  contraire,  permettaient  l'arrêt  du  débiteur  lui- 
même.  Ainsi,  «  par  l'usage  de  la  ville  et  éclievinage  de  Lille, 
«  une  personne  peut  faire  arrêter  au  corps  son  débiteur  non 
«  bourgeois  pour  quelque  dû  que  ce  soit  (7)  » . 


(1)  Rebuffe,  op.  cit.,  11°  42  in  fine. 

(2)  Claude  de  Perrière,  Sur  Vartidc  173  de  la  Coutume  de  Paris,  glose 
unique,  n°*  25  et  2(3. 

(3)  O7).  cit.,  no  63. 

(4)  Op.  cit.,  no  04. 

(5)  Gap.  IV,  no  11. 

(G)  Merula,  Manier  van  jn'ocedey-en,  lib.  IV,  lit.  II,  cap.  XXV. 
(7)  Coutumes  de  Lille,  lit.  IX,  art.  i^^.  Voy.  le  commentaire  de  Patou  sur  cet 
article. 
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Mais  le  droit  de  saisir-arrêter  les  biens  de  leurs  débiteurs 
n'appartenait  pas  aux  étrangers.  Ce  droit  était  réservé  aux 
bourgeois  ou  aux  habitants  des  villes  privilégiées.  Cest  ce  que 
le  Parlement  de  Douai  a  décidé  par  deux  arrêts  du  15  juillet 
1782  et  du  24  décembre  1785,  en  confirmant  des  sentences 
des  échevins  de  Lille  (1).  Merlin,  en  plaidant  dans  les  causes 
jugées  par  ces  arrêts,  avait  dit  :  «  Dans  tous  les  Etats  policés, 
«  un  créancier  peut  agir  contre  son  débiteur  ;  mais  il  n'a  point 
«  partout,  il  n'a  que  dans  un  petit  nombre  de  villes  privilé- 
*  giées,  le  droit  de  commencer  par  l'arrêter  ;  et,  à  coup  sûr, 
«  ce  privilège  ne  dérive  point  du  droit  des  gens,  de  ce  droit 
^  général  et  simple  qui  est  commun  à  toutes  les  nations.  Ce 
«  ne  peut  donc  être  qu'une  concession  de  notre  droit  civil  ; 
«  concession  par  conséquent  qui  n'est  faite  qu'aux  Français  et  ' 
<«  dont  les  étrangers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir.  »  ^  ' 

1».  Par  un  édit  du  mois  d'août  1786  (2),  Louis  XVI  révo- 
qua le  privilège  de  ville  d'arrêt  personnel  et  régla  le  privilège 
d'arrêt  réel. 

Dans  le  préambule  de  l'édit,  Louis  XVI  dit  :  «  Les  rois  nos 

-  prédécesseurs,  dans  la  vue  d'assurer  la  tranquillité  de  tous 

-  leurs  sujets  sous  la  protection  de  l'autorité  royale,  accordé- 

-  rent  aux  bourgeois  et  habitants  de  la  plupart  des  villes 

-  qu'ils  érigèrent  en  commune,  le  droit  d'y  arrêter  et  d'y  rete- 

-  nir,  jusqu'au  payement  de  leurs  créances,  leurs  débiteurs 

-  forains;  d'autres  villes  ont  ensuite  obtenu  le  droit  d'arrêter 
•*  les  meubles  et  effets  de  ces  débiteurs;  et  il  y  a  des  villes 
«*  auxquelles  l'un  et  l'autre  privilège  ont  été  expressément 
«  accordés.   De  très  grands  abus  ont  résulté  du  privilège 

-  d'arrêt  personnel,  et  ces  abus  augmentent  tous  les  jours.  ?» 
C'est  pour  arrêter  ces  abus  que  Louis  XVI,  par  l'article  1'^'' 
de  Tédit,  révoque  le  privilège  de  ville  d'arrêt  persoiinel, 
déclare  vouloir  «  qu'aucun  débiteur  forain  ni  étranger  ne 
*«  puisse  être  arrêté  en  vertu  de  ce  privilège  « . 

Dans  le  préambule,  Louis  XVI  ajoute  qu'il  est  nécessaire 
aussi  de  soumettre  à  des  règles  le  privilège  de  ville  d'arrêt 


(1)  Merlin,  Questions  de  droit,  v»  Éiranf/cr,  %  2,  no"  III,  IV  et  V. 

(2)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  par  Dkcrlsy,  Lsambrrt,  Joirdan, 
t.  XXVIII,  p.  229  et  suiv.  Voy.,  sur  cet  édit,  Tamboir,  Les  voies  d\'ccrcu(io/i 
sur  les  biens  des  débiteurs  dans  le  droit  ro)nain  cl  (Unis  Vancioi  droit  français, 
t.  II,  p.  387. 
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réel.  «  Nous  donnerons,  »»  dit-il,  «  aux  étrangers  qui  vien- 
"  nent  résider  dans  notre  royaume  une  nouvelle  preuve  de  la 
«  protection  que  nous  ne  cesserons  de  leur  accorder.  « 

Suivant  l'article  3,  "  le  privilège  d'arrêt  réel  ne  pourra,  en 
«  aucun  cas  ni  dans  aucune  ville,  être  exercé,  si  ce  n'est  par 
^  les  bourgeois  et  habitants  de  la  ville  privilégiée  r . 
p"   Suivant  l'article  4,   «  le  dit  privilège  n'aura  lieu  que  pour 
I  **  les  dettes  qui  soient  établies  par  écrit  et  aient  été  contrac- 
I  ^  tées  dans  la  ville  privilégiée  ou  dans  le  territoire  sur  lequel 
)   ^  le  juge  ordinaire  de  la  dite  ville  exerce  sa  juridiction  v. 
'-^Auparavant,  ces  deux  conditions  n'étaient  pas  exigées.  La 
seconde  effaçait  toute  différence  entre  le  forum  arj^esii  et  le 
fointm  contracAtiS;  le  débiteur  ne  pouvait  être  traduit  par 
l'arrêt  réel   que   devant  le  juge  du  lieu   où  il   avait  con- 
tracté. 

Suivant  l'article  6^  «  ne  pourra  une  dette  contractée  dans 
^  une  ville  privilégiée,  et  envers  un  bourgeois  d'une  autre 
^  ville  privilégiée,  donner  lieu  au  privilège  d'arrêt  ni  dans 
^  l'une  ni  dans  l'autre  ville  «.  Le  foimm  an^esti  était  ainsi 
plus  restreint  que  le  forum  coniracttis  :  il  n'était  ouvert  dans 
la  ville  privilégiée  que  si  la  dette  avait  été  contractée  envers 
un  bourgeois  de  cette  ville. 

Suivant  l'article  7,  «  le  dit  arrêt  ne  pourra  être  fait  qu'en 
*»  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  portant  permission  d'y 
**  procéder  r. 

Suivant  l'article  9,  «  les  meubles  et  effets  que  les  articles  14, 

-  15  et  IG  du  titre  XXXIII  de  lordonnance  de  1^67  défen- 

-  dent  de  saisir,  ne  pourront  être  compris  dans  Tarrêt  réel. 
*•  Ne  pourront  pareillement  y  être  comprises  les  denrées  et 
^  marchandises  portées  aux  marchés  des  villes  p^'ivilé- 
giées.  y> 

Enfin,  d'après  les  articles  10  et  1 1 ,  il  était  libre  au  débiteur 
forain  de  demander  au  poursuivant  de  donner  caution  pour  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  le  poursuivant  qui  succom- 
bait, soit  faute  d'avoir  donné  caution  ou  autrement,  était  déchu 
de  son  privilège  et  ne  pouvait  plus  en  user  à  l'avenir. 

C'est  pour  en  prévenir  l'abus  que  Louis  XVI  avait  pris  à 
l'égard  de  l'arrêt  réel  les  dispositions  que  nous  venons  de 
rappeler.  Le  forum  an^esti  était  plus  nécessaire  en  France 
qu'ailleurs,  parce  que  le  forum  contractûs  n'y  était  pas  admis. 
La  principale  reforme  de  Louis  XVI  était  de  faire  du  forum 
arrcsii  une  sorte  de  forum  contractûs,  en  le  fixant  au  lieu  du 
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contrat.  La  différence  était  que  le  forum  contraciùs  était  saisi 
par  une  simple  assignation,  tandis  que  le  foimm  arresii  ne 
pouvait  l'être  que  par  un  arrêt  réel. 

16.  Hors  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  les  tribu- 
naux français  n'étaient  pas  compétents  à  1  égard  des  étrangers. 
Un  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre,  le  7  août  1732,  a  jugé 
qu'un  étranger  ne  peut  être  poursuivi  en  France  pour  des 
billets  à  ordre  faits  dans  sa  patrie  et  transportés  à  un  Fran- 
çais, qui  n'est  que  prête-nom.  L'avocat  général  Gilbert  disait 
dans  cette  cause  :  «  Quoique  les  Anglais  puissent  être  actionnés 

-  en  France,  cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'obligation  passée 

-  dans  le  pays  où  ils  sont  domiciliés,  il  est  juste  de  suivre  la 
«  règle  générale,  qui  veut  que  le  défendeur  soit  assigné  devant 
«  le  juge  de  son  domicile  (1).  « 

Dans  le  Répertoire  de  Merlin  (2),  Garât  rappelle  «  que  Bodin, 
«  dans  S2i  République  ;  Charondas,  dans  sesPandecies  de  droit 
«  français;  Mornac,  dans  ses  Commentaires,  décident  unani- 

-  mement  qu'un  tribunal  ne  peut  prendre  connaissance  des 
«  faits  et  des  actes  passés  entre  des  étrangers  et  dans  une  terre 
^  étrangère  r. 

Mais  les  étrangers,  n'étant  pas  privés  de  la  faculté  d'ester 
en  justice,  pouvaient,  en  dehors  des  cas  où  le  juge  français 
était  compétent  à  leur  égard,  lui  soumettre  volontairement 
leurs  différends  (3).  Le  Roi  et  les  cours  dépositaires  de  son 
autorité  ne  refusaient  pas  d  accorder  leur  protection  aux 
étrangers.  «  La  justice,  »  disaitTavocat  général  Joly  de  Fleury, 
«  est  de  tous  les  Etats  et  de  toutes  les  dominations  (4).  >» 

Telle]  est  aussi  l'opinion  exprimée  dans  un  plaidoyer  de 
Talon  (5j.  Il  dit  que  si  deux  étrangers  ont  contracté  ensemble, 
et  que,  pour  raison  de  leur  contrat,  ils  plaident  en  France,  on 
leur  rend  justice  tout  ainsi  que  s'ils  étaient  sujets  du  roi,  et 
soumis  à  la  juridiction  de  ses  officiers. 

Et   dans  le  Répertoire   publié    par    Guyot  à  la   fin   du 


(1)  Dexisart,  nouvelle  édition,  t.  V,  v»  Consuls  des  marchands,  ^  III,  n^  2:J. 
Voy.  aussi  les  arrôls  rapportés  par  Mkrmn,  Questions  de  droit,  v«  Éiranf/er, 
§11. 

(2)  \^  Souveraineté,  §  V,  no  VII. 

(3)  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privti,  4«é(lit.,  t.  I<=r,  no  149. 

(4)  Dbnisart,  nouvelle  édition,  t.  VIII,  v^  Étranger,  %  III,  n'>  1. 

(5)  Cité  par  BouUenois,  t.  P»',  p.  G09. 
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xviii*  siècle  (1),  Garât,  alors  avocat  au  Parlement,  écrivait  : 
«*  Si  les  deux  parties  (deux  Anglais)  réclament  l'autorité  de 
**  nos  lois,  nos  tribunaux  ont  incontestablement  le  pouvoir  de 
«  les  juger;  ce  pouvoir  leur  est  donné  par  le  principe  le  plus 
-  sacré  de  tous  les  pouvoirs  de  la  terre  :  le  consentement  de 
ii  ceux  qui  s'y  soumettent.  C'est  en  quelque  sorte  un  arbitrage 
«  de  la  justice;  mais  ses  arbitrages  ne  peuvent  être  que  des 
«  arrêts,  y» 


(1)  Vo  Souveraineté ^  §  IV.  L'article  de  Garât  est  reproduit  dans  le  R(^ertoire 
de  Merlin,  au  môme  mot,  §  V,  n»  III. 
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1.  Ce  que  Tancienne  monarchie  n'avait  osé,  rAssembloc 
constituante  l'accomplit.  Par  le  décret  des  6-18  août  1790, 
elle  prononça  sans  condition  ni  réserve  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction.  Dans  les  considérants  de  ce  décret, 
elle  proclame  «  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein  à  tous 
«  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un  gou- 
«  vernement  libre,  des  droits  sacrés  et  inaliénables  de  l'iiuma- 
«  nité  ». 
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Labolition  du  droit  d'aubaine  n'était  que  la  conséquence 
de  l'égalité  qui  doit  régner  entre  les  étrangers  et  les  natio- 
naux devant  la  loi  civile. 

Son  décret,  des  8-15  avril  1791,  relatif  au  partage  des 
successions  ab  intestat,  porte  à  l'article  3  :  «  Les  étrangers, 
«  quoique  établis  hors  du  royaume,  sont  capables  de  recueillir 
^  en  France  les  successions  de  leurs  parents,  même  Français  ; 
^  ils  pourront  de  même  recevoir  et  disposer  par  tous  les 
■*  moyens  qui  sont  autorisés  par  la  loi.  » 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  préam- 
bule de  la  Constitution  des  3-14  septembre  1791,  débute  par 
proclamer  que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits.  Et  le 
titre  VI  de  cette  Constitution,  intitulé  Des  rapports  de  la 
nation  française  avec  les  nations  étrangèreSy  porte  :  «  La 
^  Constitution  n  admet  point  le  droit  d'aubaine.  Les  étrangers, 
^  établis  ou  non  en  France,  succèdent  à  leurs  parents  étran- 

-  gers  ou  français.  Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir 
••  des  biens  situés  en  France,  et  en  disposer  de  même  que 
*•  tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés  par  les 

-  lois.  » 

Ainsi,  dans  le  domaine  du  droit  civil,  l'Assemblée  consti- 
tuante su])prima  toute  distinction  entre  les  étrangers  et  les 
Français.  Elle  avait  espéré  que  les  autres  nations  auraient 
imité  son  exemple. 

Bientôt  éclata  cette  lutte  formidable  entre  la  France  et  les 
autres  nations  de  l'Europe,  ou,  pour  mieux  dire,  entre  l'ordre 
nouveau  et  l'ordre  ancien.  Certes,  ce  n'était  pas  alors  que 
l'initiative  généreuse  de  l'Assemblée  nationale  pouvait  devenir 
féconde  pour  le  rapprochement  des  peuples,  que  son  appel  à 
la  fraternité  devait  avoir  de  l'écho. 

Cependant  malgré  cette  lutte,  la  Convention  nationale  per- 
sista dans  le  même  système.  Par  son  décret  du  23  messidor 
an  III  (11  juillet  1795),  elle  fait  sortir  de  la  France  tous  les 
étrangers  venus  en  France  depuis  le  P""  janvier  1792  et  appar- 
tenant aux  nations  qui  sont  en  guerre  avec  elle.  Mais  le  droit 
d'aubaine  n*est  pas  rétabli  à  l'égard  de  ces  nations;  tous  les 
étrangers  qui  restent  en  France,  continuent  d'y  jouir  des 
mêmes  droits  civils  que  les  Français. 

Aussi  la  Constitution  du  3  fructidor  an  m  (22  août  1793) 
reproduit-elle  à  l'article  335  la  disposition  par  laquelle  l'Assem- 
blée constituante  assure  aux  étrangers  les  mêmes  droits  civils, 
qu'aux  Français. 
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*.  L'esprit  qui  régnait  à  la  Convention  se  manifeste  dans 
les  deux  projets  de  code  cîivil  dont  Cambacérès  fit  rapport  le 
9  août  1793  et  le  23  fructidor  an  ii  (9  septembre  1794).  Les 
étrangers,  pendant  leur  résidence  en  France,  sont  capables  de 
tous  les  actes  que  les  lois  de  la  république  admettent.  Et  tous 
les  parents  du  défunt,  sans  distinction  de  Français  ou  d  étran- 
gers, sont  appelés  à  sa  succession  dans  Tordre  déterminé  par 
la  loi  (1). 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  le  troisième  pro- 
jet de  code  civil,  qui  fut  présenté,  en  messidor  an  iv,  sous  le 
Directoire,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  par  Cambacérès,  au 
nom  de  la  Commission  de  la  classification  des  lois  (2). 

Ainsi,  à  Tépoque  où  le  code  civil  fut  élaboré,  les  étrangers 
étaient  admis  sans  restriction  ni  réserve  h  la  jouissance  des 
droits  civils.  Ce  principe,  proclamé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  été  conservé  par  les  assemblées  qui  la  suivirent. 
C'est  ce  que  constata  Garât  au  Tribunat  (3). 

Aussi,  le  projet  présenté  sous  le  Consulat,  par  la  Commis- 
sion du  gouvernement,  le  24  thermidor  an  viii,  pose  encore 
comme  principe  que  «  les  étrangers  jouissent  en  France  de  tous 
«  les  avantages  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
«  civil  proprement  dit,  sauf  les  modifications  établies  par  les 
-  lois  politiques  qui  les  concernent  ^  (4). 

Des  dispositions  formelles  mettaient  en  outre,  pour  les  suc- 
cessions et  les  dispositions  testamentaires,  les  étrangers  sur  la 
même  ligne  que  les  nationaux  (5). 

Dans  son  discours  préliminaire  prononcé  le  24  thermidor 
an  VIII,  lors  de  la  présentation  du  projet.  Portails  s'exprimait 
en  ces  termes  :  «  On  a  compris  que  si,  comme  citoyen,  on  ne 
^  peut  appartenir  qu'à  une  société  particulière,  on  appartient 
«*  comme  homme  à  la  société  générale  du  genre  humain.  En 
*  conséquence,  si  les  institutions  politiques  continuent  d'être 
-^  propres  aux  membres  de  chaque  état,  les  étrangers  sont 
«  admis  à  participer  plus  ou  moins  aux  institutions  civiles  qui 


(1)  Fenet,  Recueil  complet  des  travauœ  2^7'éparatoires  du  code  civil,  t.  P»*, 
p.  17,  53  et  110. 

(2)  T.  P',  p.  179. 

(3)  T.  VII,  p.  261-262. 

(4)  T.  II,  p.  9. 

(5)  T.  II,  p.  128  et  27G. 
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«  aftectciit  bien  plus  les  droits  privés  de  riiomme  que  letat 
tf  public  du  citoyen  (1).  » 

Mais  au  Conseil  d'Etat,  un  système  différent  prévalut.  11 
proposa  d'abandonner  le  principe  proclamé  par  l'Assemblée 
constituante  et  respecté  par  la  Convention  et  le  Directoire,  de 
rétablir  la  distinction  admise  sous  l'ancien  régime  et  de  subor- 
donner à  la  réciprocité  la  participation  des  étrangers  aux  droits 
civils.  Bonaparte  hésita  ;  il  ne  se  rallia  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
qu'après  avoir  demandé  un  rapport  à  Rœderer  et  fait  revoir  ce 
rapport  par  Portails  et  Tronchet  (2).  Au  Tribunat,  l'article  par 
lequel  le  Conseil  d'Etat  exigeait  la  condition  de  la  réciprocité, 
fut  vivement  combattu  par  Boissy  d'Anglas,  Ganilh,  Chazal, 
Malherbe,  Saint-Aubin,  J.  Chénier  et  Mathieu;  il  y  trouva 
aussi  de  chauds  partisans,  et  notamment  Grenier,  Carion-Nisas, 
Ludot  et  Curée  (3).  Dans  sa  séance  du  11  nivôse  an  x,  le  Tri- 
bunat vota  le  rejet  du  projet  de  loi  contenant  le  premier  titre 
du  livre  V  du  code  civil  :  De  la  jouissance  et  de  la  pnvaiioyi 
des  droits  civils  (4).  La  proposition  d'admettre,  pour  l'abolition 
du  droit  d'aubaine,  le  système  de  la  réciprocité,  fut  un  des 
motifs  qui  déterminèrent  ce  vote.  Un  message  du  Premier 
Consul  retira  le  projet  de  code  civil.  La  discussion  en  fut  inter- 
rompue jusqu'au  7  messidor  an  x  (26  juin  1802).  Dans  l'entre- 
temps,  des  communications  officieuses  furent  organisées  entre 
la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  et  celle  du  Tribunat. 
Le  projet,  modifié  sur  quelques  points,  fut  représenté.  Le 
Tribunat  émit  un  vœu  pour  l'adoption,  et  le  Corps  législatif 
l'adopta  (5).  Dans  ce  projet  revisé,  qui  fut  ainsi  converti  en 
loi,  le  système  de  la  réciprocité  était  maintenu. 

3.  Nous  venons  de  voir  que  l'article  11  n'est  entré  dans  le 
code  civil  qu'après  une  longue  discussion.  On  y  trouve  tous 
les  arguments  qui  ont  été  produits  depuis  pour  ou  contre  le 
système  qui  fait  de  la  réciprocité  la  base  de  toute  législation 
concernant  les  étrangers. 


(1)  Fenet,  op.  t77.,l.  I"",  p.  507;  Locrk,  Lèf/islation  civile,  etc.  Bruxelles,  1836, 
t.  I«%  p.  170. 

(2)  LoGRÉ,  op.  cit.,  l.  Ie^  p.  381-390. 

(3)  Fenet  reproduit  dans  le  tome  VII  de  son  ouvrage  tous  les  discours  des 
tribuns. 

(4)  Fenet,  op.  cit. y  t.  VII,  p.  590.  Voy.  notre  troisième  étude,  n®  3  in  fine. 

(5)  P.  G41  et  GG4. 
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Nul  ne  contesta  qu'en  principe  les  étrangers  doivent  avoir 
la  pleine  jouissance  des  droits  civils.  La  question  débattue  fut 
purement  politique.  L'intérêt  français  exige-t-il  que  cette 
jouissance  soit  subordonnée  à  la  condition  de  la  réciprocité? 
et  particulièrement,  l'abolition  du  droit  d'aubaine  ne  doit-elle 
être  accordée  que  sous  cette  condition?  Suivant  les  uns,  il  fal- 
lait maintenir  l'abolition  pure  et  simple  de  ce  droit  pour 
attirer  en  France  les  étrangers  qui  y  apportent  leur  commerce, 
leur  industrie,  leurs  richesses,  et  aident  ainsi  à  la  prospérité 
de  la  France;  ils  montraient  comment  l'intérêt  français  avait 
fait  multiplier  les  exemptions  sous  Tancien  régime  et  poussait 
vers  l'abolition  complète  de  ce  droit,  quand  la  Révolution  est 
venue  achever  l'œuvre  commencée.  Suivant  les  autres,  pour 
faire  jouir  les  Français  à  l'étranger  des  bienfaits  de  l'abolition 
du  droit  d'aubaine,  il  était  nécessaire  de  ne  l'abolir  en  France 
que  sous  la  condition  de  la  réciprocité.  On  répondait  que  Tin- 
térét  national  n'était  pas  que  l'abolition  du  droit  d  aubaine 
dans  les  pays  étrangers  facilitât  l'émigration  des  Français; 
qu'il  était  bien  plutôt  d'attirer  les  étrangers  par  l'abolition  de 
ce  droit  en  France,  sans  réciprocité.  -  L'intérêt  national,  ?» 
disait  le  tribun  Malherbe,  «  ne  demande  pas  que  nous  don- 

*  nions  à  nos  concitoyens  un  moyen  d'encouragement  à  aller 

-  s'établir  en  pays  étranger;  mais  cet  intérêt  existât-il,  ne 
«  serait-ce  pas  ime  mauvaise  méthode  que  de  chercher  à  pro- 
«  curer  cet  avantage  à  quelques  individus,  par  la  rigueur  de 

•  la  réciprocité,  aux  risques  de  faire  nous-mêmes  un  tort  sen- 

-  sible  à  toute  la  société,  en  écartant  de  notre  territoire  tous 
«  les  habitans  des  pays  dans  lesquels  nous  ne  pourrions  pas 
^  obtenir  cette  réciprocité  rigoureuse  (1)?  » 

La  considération  qui  fut  décisive  pour  l'abandon  du  système 
inauguré  par  l'Assemblée  constituante,  c'est  qu'aucune  nation 
étrangère  n'avait  imité  son  exemple. 

*•  L'appel  que  l'Assemblée  constituante  fit  aux  autres  nations 
«  a-t-il  été  entendu  d'elles?  »  se  demande  Treilhard  dans  l'Ex- 
posé des  motifs.  «  En  est-il  une  seule  qui  y  ait  répondu?  N'ont- 
«  elles  pas,  au  contraire,  conservé  toutes  leurs  règles  sur  le  droit 

-  d  aubaine?  Concluons  de  là  que  si  l'Assemblée  constituante 
«  a  voulu  préparer  l'abolition  totale  du  droit  d'aubaine,  le 


(i)  Fenet,  op,  cit.,  t.  VII,  p.  387.  Voy.  encore  le  discours  de  Boissy  d'Anglas, 
iàid.,  t.  VU,  p.  225-226. 
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-  plus  sûr  moyen  de  réaliser  cette  conception  libérale,  c'est 
«  d'admettre  la  règle  de  la  réciprocité,  qui  peut  amener  un 
«  jour  les  autres  peuples,  par  la  considération  de  leurs  inté- 
«  rets,  à  consentir  aussi  Tabolition  de  ce  droit  (1).  « 

Le  tribun  Gary  tient  le  même  langage,  en  faisant  connaître 
au  Corps  législatif  le  vœu  d'adoption  du  Tribunat  :  *  Le  peuple 
«*  français,  «  dit-il,  «  a  eu  la  gloire  de  proposer  au  monde 

-  entier  cette  grande  résolution.  Douze  ou  treize  ans  se  sont 
«  écoulés  sans  qu'un  si  bel  exemple  ait  été  imité.  Rentrons 
^  dans  le  droit  commun  des  nations,  puisqu'on  nous  y  oblige  ; 
«  mais  rentrons-y  de  manière  que  notre  législation  contienne 
«  d'avance  le  germe  de  toutes  les  améliorations  auxquelles 
^  elles  voudront  consentir  par  les  traités  (2).  « 

La  France  était  en  quelque  sorte  offensée  de  ce  que  l'Europe 
était  restée  muette  à  son  appel.  Elle  crut  de  sa  dignité  d'exiger 
pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  la  réciprocité,  de  soumettre 
en  France  les  étrangers  au  traitement  réservé  aux  Français 
dans  les  pays  étrangers.  Ce  fut  un  sentiment  de  susceptibilité, 
de  fierté  nationale,  bien  plus  que  des  considérations  d'utilité, 
qui  dicta  l'article  1 1 .  «  Le  système  de  la  réciprocité,  ?»  dit  le 
tribun  Curée,  «  est  le  plus  convenable  à  la  dignité  nationale, 
^  qui  ne  permet  pas,  ce  me  semble,  que  l'on  revienne  sans 
"  condition  à  un  système  qui  a  déjà  été  repoussé  dès  le  prin- 
«  cipe,  et  sur  lequel  on  ne  répondit  à  l'Assemblée  constituante, 

-  de  la  part  des  peuples  voisins,  que  par  des  projets  de  guerre 
^  et  de  conquête  (3).  y> 

Mais  l'expérience  qu'on  invoquait  contre  le  système  de  l'As- 
semblée constituante  était-elle  bien  décisive?  N  était-elle  pas 
le  résultat  de  la  situation  exceptionnelle  de  la  France  a  l'égard 
des  autres  nations?  *  La  conséquence  nécessaire  de  la  terreur 
'^  que  leur  inspirait  la  Révolution  française,  ?»  fait  remarquer 
le  tribun  Malherbe,  «  devait  être  de  maintenir,  avec  la  plus 
«  grande  rigueur,  les  barrières  politiques  qui  séparaient  leurs 
«  Etats  de  la  France  (4).  » 

Ainsi,  la  rupture  des  rapports  de  la  France  avec  les  nations 
étrangères,  leur  éloignement  pour  les  Français,   dans  les- 


LocRK,  Op.  cit.,  t.  ler,  p.  468;  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  ] 
LocRK,  op.  cit. y  t.  I",  p.  475;  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  i 
Fknet,  op.  cit.,  t.  Vir,  p.  419. 
T.  VII,  p.  391. 
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quels  elles  voyaieut  des  agents  de  la  Révolution,  ont  été  pour 
beaucoup  dans  le  vote  de  Tarticle  1 1 . 

Elaboré  au  milieu  d'une  longue  paix,  le  code  civil  n'aurait 
pas  déserté  le  système  de  l'Assemblée  constituante. 

4.  L'article  1 1  formule  en  ces  termes  le  système  du  code 
civil  :  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils 

-  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les 
«  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartien- 
«  dra.  n 

Cette  disposition  ne  subordonne  pas  pour  les  étrangers,  à  la 
condition  de  la  réciprocité,  la  jouissance  de  tous  les  droits 
privés.  Les  travaux  préparatoires  du  code  civil  prouvent  que 
ses  auteurs  ont  voulu  conserver  la  distinction,  empruntée  par 
l'ancienne  jurisprudence  (1)  au  droit  romain,  entre  les  droits 
privés  appartenant  au  droit  général,  dérivant  du  droit  naturel 
ou  du  droit  des  gens,  et  qui  partant  sont  communs  aux  natio- 
naux et  aux  étrangers,  et  les  droits  privés  qui  ne  sont  que  des 
créations  du  droit  particulier  à  chaque  nation,  les  droits  civils 
proprement  dits,  qui  ne  se  communiquent  pas  aux  étrangers 
sans  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

-  Il  est,  y^  dit  Portails,  dans  l'exposé  général  du  système 
du  code  civil  (2),   ^  des  droits  qui  ne  sont  point  interdits  aux 

-  étrangers  :  ces  droits  sont  tous  ceux  qui  appartiennent  bien 

-  plus  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil,  et  dont  l'exercice 
*  ne  pourrait  être  interrompu  sans  porter  atteinte  aux  diverses 
«  relations  qui  existent  entre  les  peuples.  » 

•*  En  un  mot,  »»  dit  Siméon,  dans  son  rapport  fait  au  Tri- 
bunat  (3),  «  le  droit  civil  proprement  dit  est  celui  de  chaque 
«  cité  ou  de  chaque  nation.  Le  droit  civil  général  est  celui  de 
*•  tous  les  hommes  civilisés,  y* 

Boulay,  dans  le  premier  Exposé  des  motifs  fait  au  Corps 
législatif  (4),  et  Gary,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  devant 
le  Corps  législatif  (5),  n'appliquent  aussi  l'article  1 1  du  code 
civil  qu'aux  droits  civils  proprement  dits. 

Aussi,  en  Belgique  comme  en  France,  admet-on  générale- 


(1)  Voy.  première  étude,  n»»  1,  2  et  3. 

(2)  LOCRÉ,  op.  ciL,  1. 1*',  p.  192;  Fenet,  op,  cit.,  t.  VI,  p.  44. 

(3)  LocRÉ,  op,  cit.,  1. 1",  p.  435;  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  164-1G5. 

(4)  LocRÉ,  op.  cit.,  t.  I*"-,  p.  426,  no  17;  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  146. 

(5)  LooiÉ,  op.  cit.,  i.  l",  p.  473,  n®  1  ;  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII.  p.  642-643. 
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ment  que  les  étrangers  jouissent  de  tous  les  droits  qui  leur 
sont  reconnus  par  le  droit  des  gens,  «  fondé  sur  V usage  uni- 
«  versel  des  peuples,  quod  apud  omnes  populos  pei^œque  custo- 
«  rfeïwr  w  (1).  Ils  ne  sont  privés,  comme  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, que  des  droits  civils  qui  n'ont  leur  fondement  que 
dans  la  législation  particulière  de  chaque  nation. 

5.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  appartient  à  la  jurisprudence 
de  déterminer  quels  sont  les  droits  qui  doivent  être  compris 
dans  cette  catégorie  (2). 

Ce  système,  si  clairement  adopté  par  les  auteurs  du  code 
civil,  n'en  a  pas  moins  des  adversaires,  mais  ils  ne  s'accordent 
pas  entre  eux.  Les  uns  (3)  attribuent  aux  étrangers  tous  les 
droits  dont  ils  ne  sont  pas  privés  par  une  disposition  formelle 
de  la  loi,  tandis  que  les  autres  (4)  ne  leur  reconnaissent,  au 
contraire,  que  les  droits  qui  leur  ont  été  expressément  ou 
tacitement  concédés  par  la  loi. 

Mais  l'un  comme  l'autre  système,  s'ils  ont  l'avantage  de 
donner  une  règle  d'une  application  facile,  doivent  être  écartés, 
comme  contraires  à  la  volonté  nettement  exprimée  par  le 
législateur,  de  maintenir  la  distinction  admise  par  l'ancienne 
jurisprudence  entre  les  droits  reconnus  par  le  droit  des  gens 
et  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  le  droit  civil. 

Pour  répudier  cette  ancienne  distinction,  il  ne  suffit  pas  de 


(1)  Cour  de  cassation  de  Belgique,  arrôt  du  8  février  1849  {Pasic,  1849, 1, 
241). 

(2)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  I^»",  n®»  405  et  suiv.;  Droit  civil  inter- 
national, t.  II,  iio»  4  et  suiv.;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  11,  n»  30. 
Baudry-Lacantinerie  et  Houcques-Fourcadk ,  Des  personnes,  t.  l^,  n»  63G; 
IIiFPOLYTE  LiPPENS,  Eccposé  du  Système  de  la  législation  civile  sur  les  droits 
dont  les  étrangers  jouissent  en  Belgique, '^.  64  et  suiv.  Ce  mémoire  couronné 
examine  la  question  avec  le  plus  grand  soin.  Pand.  belges,  v®  Étrajigcrs 
{Droits  des),  no»5  et  suiv.;  Rolin,  Principes  du  d7'oit  international  privé,  t.  I*»", 
no  IG;  E.  Haus,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique,  no*  4  et  suiv.; 
Galopin,  Éléments  de  droit  civil,  t.  I«r,  no  50;  Victor  Thiry,  Cours  de  droit 
civil,  t.  ler,  no  92;  de  Soignie,  Traité  du  droit  des  étrange7's  en  Belgique, 
p.  29. 

(3)  Fuzier-Herman,  op.  cit.,  art.  11,  no  31;  Beltjens,  Encyclopédie,  Code  civil, 
art.  11,  no 5;  Hue,  Commentaire  du  code  civil,  i,î^^,  no273;  Arntz,  Cours  de  droit 
civil,  no  123;  Dragoumis,  De  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  p.  31 
et  suiv.;  Albert  Giieldolf,  Eœpositlo  doctiinœ  dejuribus  extraneorum  in  Belgio, 
pars  altéra,  §  VIII. 

(4)  Demolombe,  Cours  de  code  civil,  1. 1»»",  no  240.  Voy.  sur  ce  système  Dalloz, 
Rép.,  yo  Di'oits  civils,  no  190;  Suj^pL,  eod,  verbo,  no  131. 
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dire,  comme  le  fait  M.  Hue  (1),  qu'elle  est  vague  et  surannée. 
Il  ne  s'agit  pas  de  savoir,  pour  l'application  de  l'article  1 1  du 
code  civil,  quelle  est  en  soi  la  valeur  de  cette  distinction  (2), 
mais  si  elle  a  été  admise  par  les  auteurs  du  code  civil.  Or, 
qu'ils  aient  voulu  la  conserver,  cela  n'est  pas  douteux. 

Du  reste,  cette  distinction,  empruntée  par  l'ancienne  juris- 
prudence au  droit  romain,  n'est  pas  sans  fondement.  Les 
Romains  appelaient  avec  raison  droit  des  nations,  jus  gen- 
tium,  les  éléments  communs  de  leur  droit  civil.  Ils  l'assimi- 
laient au  droit  naturel.  A  mesure  que  les  nations  se  rappro- 
chent, ces  éléments  communs  de  leur  droit  civil  augmentent. 
II  est  permis  à  la  jurisprudence  d'étendre  le  nombre  des 
droits  auxquels  les  étrangers  participent.  Ainsi,  la  distinction 
entre  le  jus  gentium  et  le^t^^  civile^  en  ne  les  délimitant  pas 
rigoureusement,  en  permettant  d'étendre  successivement  le  jus 
gentium^  de  restreindre  de  plus  en  plus  le  jus  civile,  prépare 
par  son  élasticité  même  le  temps  où  les  étrangers,  assimilés 
aux  nationaux,  seront  admis  à  la  participation  de  tous  les 
droits  civils. 

C'est  parce  qu'elle  n'était  pas  enchaînée  par  des  textes  que 
la  jurisprudence  belge,  plus  libérale  que  la  jurisprudence 
française,  décide  que  le  droit  d'ester  en  justice  et  le  droit 
d'établir  un  domicile  en  pays  étranger  sont  du  droit  des  gens  (3). 

6.  Pour  l'application  de  cette  distinction,  il  ne  faut  pas 
suivre  le  tribun  Gary,  quand  il  dit  que  ^  le  droit  civil,  qui 
«<  est  le  droit  propre  à  chaque  nation  et  qui  la  distingue  |des 
«*  autres,  c'est  celui  qui  règle  les  successions,  les  mariages, 

-  les  tutelles,  la  puissance  paternelle,  et  généralement  tous 

-  les  rapports  entre  les  personnes  »  (4). 

Pour  les  personnes  comme  pour  les  choses,  les  nations  ont 
des  règles  communes  ;  et  ces  règles  constituent,  pour  les  unes 
comme  pour  les  autres,  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens. 

C'est  ce*  qu'admettent  les  lois  romaines  (5).  Elles  attribuent 


(1)  Op,  du,  no  274. 

(2)  EUe  avait  déjà  été  critiquée  par  Locrk  dans  son  introduction  à  VEsinût 
du  code  Napoléon.  Paris,  1805,  t.  p»*,  p.  34  et  suiv. 

(3)  Voy.  notre  quatrième  étude. 

(4)  LocRÉ,  op.  cit,,  t.  I*^',  p.  473  ;  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  G42-G43. 

(5)  Van  Wktter,  De  la  condition  civile  des  étrangers  d'après  le  d7'oit  romain, 
n<>  12  (annexe  au  tome  I«r  du  j)roit  civil  international  de  Laurknt.)  Voy.  notre 
première  étude. 
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aux  mariages  contractés  par  les  étrangers,  suivant  leur  droit 
national,  scctmdiim  leges  moresque  peregrinorum  (1),  tous  les 
effets  du  droit  des  gens.  Elles  punissent  l'adultère  de  la  femme 
étrangère,  jure  extranei  accusadonem  tnstiluere  non  p^ohi- 
beiur  (2).  Le  père  étranger,  s'il  était  privé  de  \si  patria  potestas 
du  droit  civil,  avait  cependant  sur  ses  enfants  l'autorité  que 
lui  donne  le  droit  des  gens.  La  tutelle  était  considérée  aussi 
comme  une  institution  du  droit  des  gens.  Gaius  (3)  dit  :  Sed 
impubères  quidem  in  iuiela  esse^  omnium  civiiaium  jure  cou- 
iingit  :  quia  id  naturali  ratione  conveniens  est,  ut  is,  qui  per- 
fectœ  œiatis  non  sit,  alte9nus  tutela  regatur,  nec  fei^e  ulla  civitas 
est,  in  qua  non  liceat  parentibus,  liberis  suis  impubeHbus 
iestamenio  tuiorem  dare  :  quamvis  soli  cives  Romani  videantur 
tanium  liberos  in  potestate  habere. 

Ces  règles  doivent  encore  être  suivies. 

Le  mariage  et  la  puissance  paternelle  sont  incontestable- 
ment des  institutions  fondées  sur  le  droit  naturel.  Les  étran- 
gers doivent  être  admis  partout,  de  par  la  nature,  à  se  marier 
et  à  exercer  la  puissance  paternelle  sur  leurs  enfants.  Mais  à 
ces  institutions  se  rattachent  chez  chaque  nation,  outre  les 
droits  admis  par  tout^îs  les  nations,  et  qui  sont  essentiels  au 
mariage  et  à  la  puissance  paternelle,  des  droits  qui  lui  sont 
propres,  qui  ne  se  retrouvent  pas  chez  toutes  les  autres.  Tels 
sont  les  droits  dérivant  de  l'usufruit  légal. 

Aussi  ne  conteste-t-on  pas  que  l'étranger  peut  épouser  en 
France  une  Française  ou  une  étrangère;  que  leur  mariage 
leur  impose  les  devoirs  et  leur  donne  les  droits  indiqués  aux 
articles  212,  213  et  214  du  code  civil;  que  leurs  enfants  sont 
légitimes  ;  que  le  père  a  le  droit  de  garde  et  de  correction  à 
leur  égard  (4). 

1.  Les  étrangers  sont  admis  en  France  à  exercer,  suivant 
leur  loi  nationale,  la  tutelle  ou  la  subrogée  tutelle  sur  leurs 
enfants  ou  descendants  mineurs,  également  étrangers  (5). 

Mais  ce  droit  leur  est  contesté  ([uand  les  mineurs  sont  Fran 


(1)  Gaius,  Institutiones,  lib.  I,  92. 

(2)  L.  13,  Dig.  XLVIII,  5. 

(3)  Lib.  I,  189. 

(4)  Fuzier-Herman,  op.  cit,,  art.  11,  n»»  53,  54  et  55. 

(5)  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé,  v"  Minorité, 
Tutelle,  no  52. 
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çais  (1).  On  dit  que  la  tutelle  est  un  munus  piiblicttm,  on  las- 
simile  à  tort  à  une  fonction  publique.  Bien  qu'elle  soit  insti- 
tuée dans  un  intérêt  social,  elle  ne  constitue  cependant  pas 
une  fonction  publique  proprement  dite,  car  elle  ne  confère  au 
tuteur  aucune  partie  de  la  puissance  publique.  Aussi  la  loi 
n'en  interdit-elle  pas  l'exercice  aux  étrangers.  La  tutelle  est 
une  institution  commune  aux  nations  civilisées  et  partant  du 
droit  des  gens  (2). 

Aussi,  la  jurisprudence,  qui  a  longtemps  interdit  aux  étran- 
gers le  droit  de  gérer  la  tutelle  de  leurs  enfants  ou  descendants 
mineurs,  s'ils  sont  Français  (3),  leur  reconnaît  aujourd'hui  ce 
droit. 

Dans  un  arrêt  du  21  mars  1862  (4),  la  cour  d'appel  de  Paris 
dit  t*  qu'aucune  disposition  n'interdit  la  tutelle  d'un  enfant 

-  français  par  son  ascendant  étranger  ;  que  si  le  code  Napo- 
«  léon  se  sert  à  diverses  reprises  du  mot  citoyen  dans  les  dis- 

-  positions  relatives  à  la  tutelle,  c'est  dans  des  articles  où  la 
«*  qualité  de  citoyen  impose  des  devoirs  relatifs  à  la  tutelle  ou 

-  en  dispense,  et  jamais  dans  ceux  qui  sont  relatifs  aux  obli- 

-  gâtions  des  membres  de  la  famille  à  l'égard  du  mineur  >» . 
Dans  un  arrêt  du  16  février  1875  (5),  la  cour  de  cassation 

dit  «  que  la  tutelle  et  la  subrogée-tutelle  déférées  aux  ascen- 
«  dants  dérivent,  comme  la  puissance  paternelle,  du  droit 

-  naturel  de  protection  et  de  surveillance  qui  leur  appartient 

-  sur  leurs  enfants  et  descendants  ;  qu'on  ne  trouve  dans  nos 
«  lois  aucune  disposition  qui  exclue  de  ces  charges  de  famille 
*•  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  étrangers  r> , 

Dans  un  jugement  du  P*"  mai  1879,  dont  la  cour  d'appel  de 
Paris  adopte  les  motifs  par  son  arrêt  du  21  août  1879  (6), 


(1)  Fuzier-Herman,  op.  cit.,  art.  H,  no»  20  et  21;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit., 
eod.  rerbo,  n»"  53  et  suiv. 

(2)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  I«^  n^  445;  Rolin,  op.  cit.,  t.  I<^»\ 
p.  143-144;  DEMANGEAT,  Histoire  de  la  condition  civile  des  tUrangers  en  France, 
p.  364-366;  Pandecies  belges,  v®  Étrangers  (Droits  des),  n^»  49  et  suiv.;  Suhville 
(Revue  critique,  1899,  p.  222  et  suiv.);  Lippens,  op.  cit.,  p.  175  et  suiv. 

(3)  Fuzier-Herman,  op.  cit.,  art.  11,  n®  20;  Vincent  et  Pknaud,  op.  cit.,  cod. 
tcrbo,  n»  GO. 

(4)  Devill.,  1862,2,411. 

(5)  D.  P.,  1876,  1,  49;  Devill.,  1875,  1,  197.  Voy.  la  note  de  Labbé  sur  cet 
arrêt. 

(6)  Devill.,  1880,2,81. 


40  DES  DROITS  DES  ÉTRANGERS 

le  tribunal  civil  de  la  Seine  ajoute  «  que  les  raisons  qui  font 

-  décider  que  les  ascendants  étrangers  ne  sont  pas  exclus  de 
^  la  tutelle  doivent  faire  décider  que  les  autres  parents  étran- 

-  gers  ne  sont  pas  exclus  du  conseil  de  famille  *•: 

Dans  un  jugement  du  24  janvier  1878  (1),  le  tribunal  civil 
de  Briey  dit  que  comme  la  tutelle,  l'institution  du  conseil  de 
famille  «*  trouve  sa  source  dans  la  loi  naturelle  de  protection 

-  et  de  surveillance  qui  appartient  aux  parents  majeurs  sur 
«  leurs  parents  mineurs  r. 

Et  dans  un  jugement  du  13  décembre  1892(2),  le  tribunal 
de  la  Seine  constate  «  que  si  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
^  tutelle  dative  ont  été  d'abord  interprétées  en  ce  sens  qu'un 
«*  étranger  ne  pouvait  être  tuteur  datif  en  France,  l'interpré- 

-  tation  contraire  a  depuis  longtemps  prévalu  « . 

En  Belgique,  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le  même  sens. 
Dans  un  jugement  du  7  août  1885  (3),  le  tribunal  ci^^l  de 
Bruxelles  dit  «  que  la  tutelle  dérive,  comme  la  puissance 
«  paternelle,  d'un  droit  naturel  de  protection,  de  surveillance 
^  et  d'éducation  qui  appartient  aux  parents  majeurs  sur  leurs 
«  parents  mineurs  r . 

8.  Mais  si,  à  part  les  droits  que  la  loi  refuse  formellement 
aux  étrangers,  la  jurisprudence  n'est  pas  empêchée  de  suivre 
le  progrès  des  idées  pour  étendre,  comme  appartenant  au  droit 
des  gens,  le  cercle  des  droits  des  étrangers,  il  y  a  cependant 
des  droits  civils  qui,  sans  une  disposition  expresse  de  la  loi, 
ne  peuvent  leur  être  accordés,  parce  qu'ils  sont  manifestement 
une  pure  création  de  la  loi  civile.  Telle  est  l'adoption  (4). 
Suivant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
l*""  mai  1844  (5),  un  Français  ne  peut  adopter,  môme  un 
Belge,  en  Belgique.  Et,  suivant  un  autre  arrêt  de  cette  cour, 
du  20  février  1847  (6),  même  un  Belge  ne  peut  adopter  en 


(1)  Devill..  1880,  2,  82. 

(2)  D.  P..  18î)9,  1,  213.  Voy.,  en  sens  contraire,  jugement  du  20  juillet  1888 
(Clunet,  Journal  de  droit  intei-national privé,  1889,  p,  478). 

(3)  Bclg.jxid.,  1887,  p.  129.  Voy.  aussi  Liège,  arrêt  du  22  juin  1842  (Pasic, 
1842,  II,  167). 

(4)  Laurent,  Principes,  t.  P»",  n»  446;  Rolin,  op,  cit.,  t.  II,  no»632  et  633;  Pan- 
dectcs  belges,  v»  Adoption,  n^s  16  et  suiv.;  Galopin,  Éhhncnts  de  droit  civil,  t.  I«r, 
n"  50  in  fine;  Victor  Thiry,  op.  cit.,  t.  P»*,  n^  93;  Lipprns,  op.  cit.,  p.  166  et  suiv. 

(5,  Pa.^ic.,  184Ô,  II,  306. 

(6)  Ibid.,  1847,  II,  282;  BeJf/.jud.,  1847,  p.  259. 
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Belgique  un  Français.  Mais,  par  un  arrêt  du  17  mars  1860  (1), 
elle  permet  d'adopter  les  étrangers  admis  à  établir  leur  domi- 
cile en  Belgique. 

De  même  en  France,  la  jurisprudence  décide  qu'un  étran- 
ger non  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  ne  peut  adopter 
un  Français  ni  être  adopté  par  lui.  Telle  est  aussi  l'opinion 
des  auteurs,  sauf  de  rares  exceptions  (2). 

Ceux  qui  prétendent  que  les  étrangers  jouissent  de  tous  les 
droits  civils  que  la  loi  ne  réserve  pas  aux  nationaux,  sont 
obligés  d'admettre  qu'ils  ont  le  droit  d'adopter  et  peuvent  être 
adoptés;  car  pour  l'adoption,  une  pareille  réserve  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  (3). 

Mais  l'adoption  faite  par  des  étrangers,  suivant  leur  loi 
nationale,  doit  être  reconnue  (4).  Il  en  était  ainsi  à  Rome  (5). 

La  tutelle  officieuse  est,  comme  l'adoption,  une  institution  de 
pur  droit  civil,  qui  n'est  point  applicable  aux  étrangers,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  admis  «à  la  jouissance  des  droits 
civils  (6). 

9.  Les  articles  726  et  912  du  code  civil  contenaient  les 
principales  applications  de  l'article  1 1  du  code  civil. 

Suivant  l'article  726,  "  un  étranger  n'est  admis  à  succéder 
«  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède 
«  dans  le  territoire  de  l'Empire,  que  dans  les  cas  et  de  la 
-  manière  dont  un  Français  succède  à  son  parent  possédant 
«  des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  aux 
«  dispositions  de  l'article  1 1 ,  au  titre  De  la  jouissance  et  de 
«  la  privation  des  d^^oits  civils  «.  Suivant  l'article  912,  «  on 
^  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que  dans  le  cas 
«  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français  ^ . 

En  France,  la  loi  du  14  juillet  1819,  relative  à  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  abroge  les  articles  726  et 
912  du  code  civil.  «  En  conséquence,  r^  dit  l'article  V  de  cette 
loi,  «  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer 


(1)  Pasic.,  1866,  II,  137. 

(2)  Fuzusr-Hbrman,  op,  cit.,  art.  li,  n»  71;  Dalloz,  Rt'p.,  \o  Adoption,  ii«  98 
SuppL,  eod.  verbo,  n»  16. 

(3)  Dragoumis,  op.  cit.,  p.  39;  Arntz,  op.  cit.,  n»  123  in  fine. 

(4)  DEMANGEAT,  Op.  cU.,  p.  .362. 

(5)  Van  Wetter,  De  la  condition  civile  des  étranf/ers  d^apri's  Je  droit  romain, 
n"  12  (annexe  au  tome  I*'  du  Droit  civil  international  do  Laurent.) 

(6)  RoLiN,  loc,  cit.\  Lippens,  op.  cit.,^.  172-173. 
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'^  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans 
**  toute  l'étendue  du  territoire  ?•.  L'article  2  confère  aux  héri- 
tiers français  un  droit  de  prélèvement  dont  nous  nous  occupe- 
rons dans  notre  neuvième  étude. 
\/  En  Belgique,  la  loi  du  20  mai  1837,  par  modification  aux 
^  articles  726  et  912  du  code  civil,  avait  admis,  pour  la  sup- 
pression du  droit  d'aubaine,  que  la  réciprocité  pouvait  être 
constatée,  non  seulement  par  des  traités,  mais  aussi  par  la 
production  des  lois  ou  des  actes  propres  à  en  établir  l'exis- 
tence. Cette  loi  avait  été  votée  d'urgence  pour  parer  à  des 
difficultés  nées  de  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande et  de  l'absence  d'un  traité  portant  abolition  du  droit 
d'aubaine  entre  les  deux  pays  autrefois  réunis  (1).  La  section 
centrale  avait  dit  :  «  Si  la  loi  était  moins  urgente,  si  la  ses- 
«  sion  ne  touchait  pas  à  sa  fin,  votre  commission  aurait  pu 
"  prendre  la  question  de  plus  haut  et  se  serait  peut-être  con- 
^  vaincue  que  le  droit  d'aubaine  n'est  plus  en  harmonie  avec 
•  l'état  actuel  de  notre  civilisation  et  l'esprit  de  nos  institu- 
-  tions  (2).  "  L'examen  de  cette  question  fut  perdu  de  vue 
pendant  de  longues  années.  En  1862,  MM.  Bara  et  De  Boe  la 
signalèrent  à  l'attention  du  gouvernement.  C'est  à  la  suite  de 
leur  interpellation  qu'intervint  la  loi  du  27  avril  1865,  qui 
abolit  sans  condition  le  droit  d'aubaine.  «  Si  le  droit  d'aubaine 
^  est  préjudiciable  à  l'étranger,  y^  dit  le  rapport  fait,  au  nom 
de  la  section  centrale,  par  M.  Elias,  •*  il  lest  bien  plus  encore 

X^  au  pays  qui  le  conserve  dans  sa  législation  (3).  « 
La  loi  belge  du  27  avril  1865  ne  diifère  guère  de  la  loi 
française  du  14  juillet   1819,  comme  nous  le  verrons  dans 
notre  neuvième  étude. 

Les  articles  884  et  957  du  code  civil  hollandais,  qui  repro- 
duisaient les  articles  726  et  912  du  code  civil  français,  n'ont 
été  abrogés  que  par  la  loi  du  7  avril  1869,  qui  contient  des 
dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  française  du  14  juil- 
/let  1819  et  de  la  loi  belge  du  27  avril  1865. 
\  iO.  L'abolition  du  droit  d'aubaine  a  réduit  l'application  de 
l'article  11  du  code  civil  à  des  cas  peu  fréquents.  ^  Ce  sont,  « 


(1)  A2ie7'çu  du  droit  d^iuhaine.  Discours  prononcé  par  M.  l'avocat  général 
Keymolcn,  à  la  cour  d'appel  do  Gand,  p.  35  ot  36. 

(2)  Pasinom'ie,  1837,  p.  170,  note. 

(3)  Ibid.,  1865,  p.  112,  note. 
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dit  avec  raison  Laurent  (l),   «  les  débris  d'un  passe  qui  s'en>\ 

-  va.  «  Les  autres  droits  civils  dont  Tôtranger  reste  privé 
sont  d'une  importance  secondaire  (2).  Il  n'y  avait  aucun  motif 
de  ne  pas  les  lui  accorder  en  même  temps  que  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  transmettre  à  cause  de  mort.  De  toutes  les  consi- 
dérations invoquées  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine,  il  n'y 
en  a  pas  une  qui  ne  réclame  avec  la  même  force  la  suppression 
de  toute  inégalité  entre  les  nationaux  et  les  étrangers  dans  le 
domaine  civil. 

Si  le  législateur  belge  s'est  borné  à  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  c'est  qu'il  a  préféré,  par  un  excès  de  prudence, 
s'arrêter  à  cette  abolition,  réclamée  d'une  voix  unanime,  dont 
il  entrevoyait  toutes  les  conséquences,  plutôt  que  de  s'engager, 
par  l'abrogation  de  l'article  1 1  du  code  civil,  dans  une  voie- 
toute  nouvelle.  Les  questions  que  soulève  cette  abrogation  ne 
lui  parurent  plis  suffisamment  mûries.  Il  en  retarda  l'examen 
jusqu'à  la  revision  du  code  civil.  ^ 

Dans  son  avant-projet  de  revision  du  code  civil  (3),  Laurent  cS 
efface  toute  différence  entre  les  Belges  et  les  étrangers.  L'ar- 
ticle 50  porte  :  «  Toute  personne  jouit  des  droits  civils.  »» 
11  suit  l'exemple  du  code  civil  italien,  dont  l'article  3  admet 
l'étranger  *«  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux  citoyens  «  (4). 

La  commission  instituée  par  le  gouvernement  pour  la  revi- 
sion du  code  civil  propose  une  disposition  moins  absolue. 
L'article  11  du  titre  V  du  livre  P'  de  son  projet  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  Belge  jouit  des  droits  civils.  Les  étrangers 
«*  jouissent  des  mêmes  droits,  sauf  les  exceptions  prévues  par 

-  la  loi.  »  Cette  disposition  est  au  fond  la  même  que  celle  qui 
est  en  vigueur  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  L'article  9  de 
la  loi  du  15  mai  1829,  contenant  les  dispositions  générales  de 
la  législation  du  royaume  des  Pays-Bas,  porte  :  ^  Le  droit 
•*  civil  du  royaume  s'applique  indistinctement  aux  nationaux 


(1)  Avant-p7*ojet  de  revision  du  code  civil.  Motifs  et  matmamc,  art.  50,  n^  3 
in  fine,  t.  I«r,  p.  241. 

(2)  Laurent,  Principes  de  droit  ci-cil,  t.  pr,  ro»  444  et  suiv.;  Le  droit  civil 
international,  t.  Il,  n^s  12,  15,  p.  35  et  36. 

(3)  T.  I«^  p.  239. 

(4)  Voy.,  sur  cet  article  du  code  italien.  Le  droit  intcrnationcd pricê  dans  la 
Uffislation  italienne,  par  Esperson.  Traduction  do  Charles  Antoine  (Gi.unf.t, 
Journal,  1879,  p.  327  et  suiv.,  n^»  i  et  suiv.). 
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«  et   aux   étrangers,    sauf  les  exceptions   établies  par    la 
u  loi  (1).  .. 

En  France,  lej)rojet  qui  est  devenu  la  loi  du  2G  juin  1889 
sur  la  nationalité,  contenait  une  disposition  analogue  à  celle 
qui  est  prpposée^en  Belgique  et  qui  est  en  vigueur  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas.  Modifiant  l'article  11  du  code  civil, 
elle  admettait  les  étrangers  à  jouir  en  France  de  tous  les 
droits  privés,  à  l'exception  de  ceux  qui  leur  seraient  refuses 
par  la  loi  française.  Mais  cette  disposition  fut  retirée,  sous 
prétexte  que  si  elle  était  admise,  l'étranger  n'aurait  pas  un 
intérêt  assez  pressant  et  direct  pour  solliciter  une  naturali- 
sation (2). 


(1)  Voy.,  sur  cet  article  du  code  hollandais,  Asser,  Revue  de  droit  interna- 
tional, 1. 1®',  p.  113  et  suiv.,  et  Laurent,  Droit  privé  international,  t.  II,  n<»  32. 

(2)  Revue  antique,  de  législation  et  dejurisjirudence,  1899,  p.  222. 
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De  la  compétence  relative  aux  contestations  entre  regni- 
coles  et  étrangers,  suivant  les  articles  14  et  15  du  code 
civil. 
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A.  L'article  14  introduit  un  droit  nouveau.  Motifs  par  lesquels  on  cherche  à  le 
justifier. 

5.  Il  est  contraire  au  droit  des  gens.  Traités  qui  y  dérogent. 

6.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le  6  mars  1890  l'abroge. 

7.  L'article  14  s'applique  à  toutes  les  obligations  des  étrangers  envers  des 

Français,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

8.  11  concerne  les  obligations  commerciales  comme  les  obligations  civiles. 

9.  L'article  14  exige  que  les  étrangers  se  soient  directement  obligés  envers  des 

Français. 
10.  De  l'obligation  transmise  par  voie  d'endossement. 
li.  De  l'obligation  transmise  par  voie  de  succession. 

12.  L'article  14  ne  désigne  pas  le  tribunal  compétent.  Interprétations  diverses 

nées  de  silence. 

13.  De  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du  demandeur. 

li.  Pour  l'application  de  l'article  14,  la  nationalité  des  parties  se  détermine  au 
moment  où  l'action  est  intentée. 

15.  Pour  que  le  Français,  puisse  se  prévaloir  du  bénéfice  de  cet  article,  la  loi 

n'exige  pas  qu'irsoit  domicilié  en  France. 

16.  Ce  bénéfice  peut  être  invoqué  par  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile 

en  France. 

17.  La  durée  de  cette  autorisation  a  été  limitée  à  cinq  ans  par  la  loi  des 

26-28  mars  1889. 
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18.  La  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  conserve  le  bénéflce  de  l'arti- 

cle 14  aux  Belges  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

19.  L'article  14  du  code  civil  n'est  pas  d'ordre  public.  On  peut  renoncer  à  son 

bénéflce. 

20.  L'exception  de  litispendance  naît-elle  d'une  instance  déjà  pendante  devant  un 

tribunal  étranger?  Solution  négative  de  l'ordonnance  de  1629. 
âl.  Sous  le  droit  nouveau,  celte  solution  fut  d'abord  maintenue  par  la  Cour  de 
cassation.  Elle  est  encore  défendue  par  plusieurs  auteurs. 

22.  Elle  n'est  plus  admise  par  la  Cour  de  cassation  ni  par  la  plupart  des  auteurs. 

23.  Le  Français  n'a  renoncé  au  bénéflce  de  l'article  11  que  s'il  a  été  tout  à  fait 

libre  dans  le  choix  de  la  juridiction  étrangère. 

24.  Comment  l'article  14  était  appliqué  en  Belgique. 

25.  Les  Belges  pouvaient  renoncer  au  bénéflce  de  cet  article 

26.  Ils  y  renonçaient,  en  intentant  librement  leur  action  devant  un  tribunal 

étranger. 

27.  De  la  compétence  relative  aux  actions  intentées  par  des  étrangers  aux  Fran- 

çais. Double  but  de  l'article  15  du  code  civil. 

28.  Il  n'est  pas  limité  au  cas  où  le  Français  est  domicilié  en  France. 

29.  Comment  il  est  appliqué  en  France. 

.'>0.  11  n'est  pas  d'ordre  public.  Les  parties  peuvent  renoncer  à  s'en  prévaloir. 

31.  De  l'application  qu'il  a  reçue  en  Belgique. 

32.  Suivant  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  l'article  15  n'est  plus 

applicable  aux  rapports  entre  Français  et  Belges. 

f .  Dos  que  dans  le  droit  civil,  Tinégalité  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers  était  introduite  par  des  considérations 
politiques,  l'intérêt  politique  devait  la  faire  admettre  aussi 
pour  la  compétence.  C'est  ce  que  fit  en  effet  l'article  14  du 
code  civil. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  les  rédacteurs  du  code  civil 
furent  amenés  à  formuler  cet  article,  qui  contient  des  disposi- 
tions toutes  nouvelles. 

Le  projet  de  code  civil  préparé  par  la  commission  du  gou- 
vernement et  présenté  le  24  thermidor  an  viii,  contenait  à 
Tarlicle  7  du  titre  V  du  livre  P""  la  disposition  suivante  : 
«  L'étranger  peut  être  traduit  dans  les  tribunaux  de  France, 
«  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
«*  avec  un  Français  (1).  " 

Cette  disposition  était  une  innovation.  Elle  admettait  à 
l'égard  des  étrangers  dans  les  affaires  civiles,  le  foimm  con- 


(1)  FiîNKT,  Hccxteil  complet  des  travaux  pr(^iraiob^esdii  code  civil,  t.  II,  p.  9. 
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Iractûs,  auquel  dans  rancienne  jurisprudence,  sauf  en  Franco, 
les  étrangers  comme  les  regnicoles  étaient  soumis. 

Dans  les  pays  où  le  foi^im  contraciiis  était  admis  en  matière 
civile,  le  regnicole  ne  pouvait  être  traduit  devant  le  juge  du 
lieu  où  le  contrat  avait  été  conclu  ou  devait  être  exécuté  que 
si,  au  moment  où  l'action  était  intentée  contre  lui,  il  se  trou- 
vait dans  ce  lieu,  si  ibi  inveniatur  (1). 

Mais  cette  condition  n'était  pas  requise  quand  il  s  agissait 
d'assigner  un  étranger  devant  le  forum  coniraciûs  (2). 

*.  Lorsque  le  projet  du  gouvernement  fut  soumis  au  tribu- 
nal de  cassation,  ce  corps  judiciaire  posa  les  deux  questions 
suivantes  :  ^  Ce  septième  article  du  projet  ne  doit-il  pas 
«  exprimer  qu'il  s'applique  à  l'étranger,  même  non  résidant  en 
■*  France?  Et  si  un  étranger  a  contracté,  même  en  pays  étran- 

-  ger,  une  obligation  envers  un  Français,  pourquoi  ne  serait-il 

-  pas  justiciable  des  tribunaux  français  pour  cette  obligation, 

-  en  cas  qu'il  vînt  à  résider  en  France  ?  »» 

Et  le  tribunal  de  cassation  proposa  la  rédaction  suivante  : 

-  L'étranger,  môme  non  résidant  en  France,  peut  être  traduit 

-  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obliga- 

-  tions  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ;  et  s'il 
«  vient  à  résider  en  France,  il  peut  être  traduit  devant  les 

-  tribunaux  de  France,  même  pour  des  obligations  contractées 
*  en  pays  étranger  envers  des  Français  (3).  » 

En  insérant  dans  la  disposition  proposée  par  le  gouverne- 
ment les  mots  même  non  résidant  en  France,  le  tribunal  de 
cassation  ne  voulait  que  mieux  préciser  la  pensée  du  gouverne- 
ment, qui  avait  pour  but  d'introduire  à  l'égard  de  l'étranger  à 
côté  du  forum  domicilii  le  foimm  coniraciûs. 

En  ajoutant  que  l'étranger  venant  résider  en  France  était 
justiciable  des  tribunaux  français,  même  pour  les  obligations 
contractées  par  lui  en  pays  étranger  envers  des  Français,  le 
tribunal  de  cassation  remplaçait  avec  raison  le  juge  étranger 
de  son  domicile  par  le  juge  de  sa  résidence  en  France. 

3.  Le  gouvernement  tint  compte  des  observations  du  tri- 
bunal de  cassation  :  il  inséra  dans  la  disposition  primitive, 


(1)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile.  Deuxième  étude,  no»  3  à  5. 

(2)  Voy.  Tarrèt  du  Grand  Conseil  de  Malines,  du  18  juUlet  161G,  que  nous 
avons  cité  dans  noire  première  étude,  n®  11. 

(3)  Fenet,  op.  cit.,  t.  II,  p.  422  et  423. 
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les  mots  même  non  résidant  en  France ^  et  il  ajouta  la  dis- 
position suivante  :  ^  et  sHl  (rétranger)  est  trouvé  en  France, 
«  il  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  même 
«  pour  des  obligations  contractées  par  lui  en  pays  étranger 
"  envers  des  Français  (1).  » 

La  rédaction  de  cette  nouvelle  disposition  différait  cepen- 
dant de  la  proposition  du  tribunal  de  cassation.  Tandis 
que  ce  corps  judiciaire  n'admettait  la  compétence  des  tribu- 
naux français  pour  les  obligations  contractées  par  l'étranger 
en  pays  étranger,  envers  des  Français,  Qu'aii^xas^  où  il  venait 
résider  en  France,  le  gouvernement  se  î)ornait_àjxiger  pour 
celfé  compétence,  que  Tétranger  îïït  trouyûZcnlIïâncé",  de 
sorte  qu'un  séjour  tout  à  fait  passager  suffisait  pour  rendre 
les  tribunaux  français  compétents.  En  se  contentant  à  cet  effet 
de  la  présence  accidentelle  de  l'étranger  en  France,  le  gou- 
vernement s'écartait  de  la  règle  suivie^par  l'ancienne  jurispru- 
dence :  nous  avons  dit  ailleurs  qu'elle  ne  permettait  de 
distraire  le  défendeur  du  foimm  domicilii  que  lorsqu'il  avait 
au  moins  une  résidence  momentanée  au  forum  contractùs  (2). 

Les  dispositions  proposées  par  le  gouvernement  furent 
adoptées  par  le  conseil  d'Etat.  Dans  l'Exposé  des  motifs  au 
Corps  législatif,  Boulay  dit  que  ces  dispositions  sont  néces- 
saires pour  que  le  Français  ne  soit  pas  victime  de  la  mauvaise 
foi  de  1  étranger  (3). 

Au  Tribunat,  on  fit  observer  que  ces  dispositions  règlent 
des  points  de  compétence,  qu'elles  appartiennent  au  code  judi- 
ciaire, et  le  renvoi  en  fut  demandé  (4). 

Le  Tribunat  critiqua  vivement  plusieurs  autres  dispositions 
du  titre  De  la  jouissance  et  de  la  p^nvation  des  droits  civils  et 
en  proposa  le  rejet  (5). 

Pour  prévenir  que  ce  rejet  ne  fût  voté  par  le  Corps  légis- 
tif,  comme  l'avait  été  le  rejet  du  titre  préliminaire,  le  premier 
consul  adressa  le  12  nivôse  an  x,  un  message  au  Corps  légis- 
latif pour  l'informer  que  le  gouvernement  retirait  le  projet  de 
code  civil.  Après  quelques  changements  apportés  à  l'organi- 


(1)  Fenet,  oj).  cit.,  t.  VII,  p.  12, 

(2)  Voy.  nos  Études  sur  ta  compétence  civile.  Deuxième  élude,  n^»  2  et  suiv. 

(3)  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  p,  146;  Locré,  op.  cit„  1. 1©^,  p.  426. 

(4)  Fenet,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  594;  Locré,  op.  cit.,  t.  I",  p.  451. 

(.'))  Fknet,  op.  cit.,  t.  VII,  p.  590.  Voy.  noire  deuxième  étude,  no2  i?i  fine. 
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sation  intérieure  du  Tribunat,  la  discussion  du  projet  de  code 
civil  fut  reprise  le  22  fructidor  an  x  (1). 

Des  conférences  eurent  lieu  entre  la  section  du  conseil 
d*Etat  et  celle  du  Tribunat.  La  proposition  de  renvoyer  au 
code  de  procédure  les  dispositions  réglant  la  compétence  des 
tribunaux  français  à  Tégard  des  étrangers  fut  abandonnée  (2). 

A  la  suite  de  ces  conférences,  Bigot-Préameneu  présenta  au 
conseil  d'Etat,  dans  la  séance  du  6  brumaire  an  xi,  une  nou- 
velle rédaction  du  titre  De  la  jouissance  et  de  la  privation  des 
droits  civils. 

Dans  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots  s*il  est  trouvé  en 
France  ont  disparu  dans  la  seconde  disposition  de  Tarti- 
cle  14  (3).  Et  ce  retranchement,  qui  apporte  une  modification 
profonde  au  projet,  a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat  et  le 
Tribunat,  sans  que  leurs  orateurs  aient  songé  à  en  donner 
le  motif.  vy- 

C'est  ainsi  que  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'étranger  se/\ 
trouve  en  France,  l'article  14  permet  de  le  traduire  devant 
les  tribunaux  français,  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  envers  des  Français.  Dans  les  premiers  temps 
de  la  mise  en  gagneur  du  code  civil,  on  a  soutenu,  malgré  ce 
retranchement,  qui  n'a  pas  été  expliqué,  que  la  présence  de 
l'étranger  en  France  était  nécessaire  pour  que,  suivant  la 
seconde  disposition  de  l'article  14,  il  pût  être  traduit  devant  les 
tribunaux  français.  On  a  prétendu  que  l'expression  traduire  en 
justice  suppose  la  présence  de  l'étranger  en  France.  On  a  fait 
remarquer  que  dans  la  première  disposition,  le  législateur  se 
sert,  au  contraire,  du  mot  citer.  Mais,  sur  les  conclusions  de 
Daniels,  ce  système  d'interprétation  a  été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  7  septembre  1808  (4). 

4.  Ainsi,  les  deux  dispositions  de  l'article  14  du  code  civil  / 
ont  introduit  en  France  un  droit  contraire  à  ce  qui  était  géné-r 
ralement  admis  sous  l'ancienne  jurisprudence*  -'"" 

La  première  établit  au  profit  du  Français  contre  l'étranger, 
à  raison  de  ce  que  le  contrat  a  été  passé  en  France,  une  com- 
pétence spéciale,  inconnue  de  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise en  matière  civile. 


(1)  LoGRÉ,  op.  cit.,  t.  P'.  Prolégomènes,  p.  50  et  suiv. 

(2)  lD.,zWrf.,t.I<^r,p.  338. 

(3)  Id.,  ibid.,  t.  I<>^  p.  457;  Fenkt,  op.  cit.,  l.  Vll,  p.  C06  etCOT. 

(4)  Devill.,  Coll.  710UV.,  h.  ceUe  date. 
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La  seconde,  en  permettant  de  traduire  devant  les  tribunaux 
français  l'étranger  qui  a  contracté  avec  un  Français  en  pays 
étranger,  accorde  au  Français  une  faveur  tout  à  fait  exorbi- 
tante, inconnue  dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Pour  justifier  l'article  14,  les  auteurs  du  code  civil  n'ont 
pas  invoqué  l'ancienne  doctrine  qui  remontait  à  la  féodalité 
et  qui  avait  conservé  des  partisans  jusque  dans  les  derniers 
temps  de  l'ancienne  jurisprudence,  à  savoir  que  les  Français, 
appartenant  à  leur  souverain,  ne  pouvaient  être  jugés  que 
par  ses  juges  (1).  Ils  ont  entendu,  non  pas  consacrer  un 
droit  appartenant  au  souverain  sur  ses  sujets,  mais  accorder 
une  faveur  aux  Français,  pour  leur  faciliter  la  poursuite  de 
leurs  droits. 

Suivant  Locré  (2)  et  Maleville  (3),  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  n'étant  pas  exécutoires  en  France, 
ce  serait  dénier  la  justice  aux  Français  que  de  ne  pas  leur 
permettre  de  traduire  leurs  débiteurs  étrangers  devant  les  tri- 
bunaux français  (4). 

Sans  doute,  si  le  Français,  en  obtenant  d'une  juridiction 
étrangère  un  jugement  contre  un  étranger  pour  un  contrat 
passé  à  l'étranger,  n'a  entre  les  mains  qu'un  titre  inopérant, 
non  susceptible  d'exécution  en  France,  il  est  logique,  il  est 
même  nécessaire  de  lui  permettre  d'obtenir  un  titre  qui  soit 
efficace,  opère  en  France,  il  faut  lui  donner  la  faculté  d'assi- 
gner l'étranger  devant  un  tribunal  français. 

Mais,  à  l'époque  où  le  code  civil  a  été  discuté,  telle  n  était 
pas  la  situation  du  Français  qui  contractait  avec  un  étranger 
en  pays  étranger. 

L'article  121  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629  por- 
tait bien  que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  recevaient 
aucune  exécution  en  France  ;  mais  il  était  admis  que  l'ordon- 
nance qui  défendait  l'exécution  des  jugements  étrangers  en 
France  ne  portait  cette  défense  qu'en  faveur  des  Français. 
Quant  aux  jugements  qu'ils  obtenaient  à  l'étranger  contre  des 
étrangers,  les  Parlements  accordaient,  sans  entrer  en  connais- 


(1)  Voy.  notre  première  étude,  n®  8. 

{2)  Esprit  du  code  civil.  Paris,  an  xiii  (1805),  1. 1",  p.  23C. 

(3)  Analyse  7'aisonnée  de  la  discussion  du  code  civil.  Paris,  an  xiv  (1805),  1. 1*»', 
p.  30. 

(4)  Voy,  nos  Études  sur  la  compétence  civile  à  V égard  des  États  étrangers,  etc. 
Première  étude,  n^  21  in  fine. 
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sance  de  cause,  des  pareatis  ou  des  permissions  de  les  exécu- 
ter en  France  (1). 

Aussi,  sous  l'ancienne  jurisprudence  française,  n'avait-on 
pas  cru  nécessaire  de  permettre  au  Français  de  citer  1  étranger 
devant  la  juridiction  française  pour  un  contrat  passé  en  pays 
étranger.  L'étranger  devait  être  cité  devant  le  juge  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  par  application  de  la  maxime 
Actor  sequitur  forum  rei  (2).  Et  le  jugement  que  le  Français 
obtenait  à  l'étranger  était  rendu  exécutoire  en  France,  sans 
nouvel  examen  de  la  cause,  par  un  simple  pareatis. 

D'après  les  premiers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
France (3), l'article  2123ducode  civil  et  l'article  546  du  code  de 
procédure  civile  n'ont  pas  modifié  ce  régime.  Ce  n'est  que  par 
son  arrêt  du  19  avril  1819  (4)  qu'elle  adopta  la  jurisprudence 
qui  exige  qu'aucun  jugement  étranger,  même  prononcé  contre 
un  étranger  en  faveur  d'un  Français,  ne  soit  rendu  exécutoire  en 
France  sans  un  nouvel  examen  de  la  cause  par  le  juge  français. 

Cette  jurisprudence,  dont  l'origine  est  de  beaucoup  posté- 
rieure à  la  publication  des  codes,  a  fait  de  la  seconde  dispo- 
sition de  l'article  14  ce  qu'elle  n'était  pas  d'abord,  c'est-à-dire 
une  disposition  commandée  par  la  force  des  choses. 

Dès  que  les  jugements  étrangers  rendus  contre  des  étran- 
gers ne  sont  exécutoires  par  les  tribunaux  du  pays  qu'après 
que  le  procès  a  été  de  nouveau  débattu  tout  entier  devant  eux, 
il  est  rationnel,  pour  épargner  aux  regnicoles  un  double  débat, 
dabord  devant  un  tribunal  étranger,  puis  devant  un  tribunal 
du  pays,  de  leur  permettre  d'intenter  directement  leur  action 
contre  l'étranger  devant  le  tribunal  du  pays,  quoique  le  con- 
trat donnant  lieu  au  litige  ait  été  passé  à  l'étranger. 

Mais  si  cette  disposition  est  devenue  ainsi  la  conséquence 
du  régime  auquel  ont  été  soumis  les  jugements  étrangers,  la 
faculté  qu'elle  donne  au  regnicole  n'en  reste  pas  moins  exor- 
bitante. Elle  est  la  condamnation  du  régime  qui  l'a  rendue 
nécessaire. 


(1)  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  v®  Jugement,  %  VIII. 

(2)  Voy.  notre  première  étude,  n»  8. 

(3)  Arrêt  du  27  août  1812  (Dkvill.,  à  cette  date),  et  les  arrêts  cités  par  Aubrt 
et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  4«  édit.,  t.  VIII,  §  769  ter,  p.  414,  note  4. 

(4)  Devill  ,  à  cette  date.  Voy.,  sur  la  jurisprudence  belge,  notre  discours  de 
rentrée  à  la  cour  d'appel  de  Gand  du  15  octobre  1879,  §  IV  (Belg.jud.^  1879, 
p.  1573-1574). 


\  / 
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C  est  l'esprit  de  méfiance  envers  les  tribunaux  étrangers  qui 
a  fait  soumettre  leurs  jugements  à  une  revision  complète, 
avant  de  pouvoir  être  exécutés  en  France.  C'est  le  même  esprit 
de  méfiance  qui  leur  enlève  la  connaissance  des  contestations 
portant  sur  les  obligations  contractées  par  un  étranger,  en 
pays  étranger,  envers  un  Français.  Si  le  législateur  français 
a  étendu  la  compétence  des  tribunaux  français  au  jugement  de 
ces  contestations,  c'est  qu'il  suspecte  l'impartialité  du  juge 
étranger  à  Tégard  du  Français;  c'est  que  son  devoir  de  pro- 
téger le  Français  l'oblige  à  ses  yeux  de  le  soustraire  aux  déci- 
sions d'un  juge  qu'il  soupçonne  d'être  malveillant  (1). 

D'après  Carré  (2),  ^  la  compétence  des  tribunaux  français  en 
«  cette  matière  doit  être  considérée  comme  une  clause  tacite 
«  du  contrat  intervenu  entre  un  Français  et  un  étranger  y^ . 
«  La  renonciation  à  la  juridiction  de  son  juge  naturel,  ?>  ajoute 
Sapey  (3),  ««  est  la  première  condition  du  contrat  qu'un  étran- 
«  ger  passe  avec  un  Français,  v 

Et  Locré  (4)  essaie  de  démontrer  que  l'étranger  n'a  pas  lieu 
de  se  plaindre.  «  La  loi,  w  dit-il,  «  l'avertissait  que  s'il  con- 
«  tracte  avec  un  Français,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  il 
«  se  rend  justiciable  de  nos  tribunaux;  c'est  par  TefFet  de  sa 
"  seule  volonté  qu'il  se  trouve  sous  leur  juridiction.  Il  lui  était 
«  libre  de  ne  pas  contracter,  w 

Justifie-t-on  l'article  14  en  disant  que  l'étranger  ne  peut 
contracter  dans  son  propre  pays  avec  un  Français  qu'à  la 
dure  condition  de  renoncer  à  son  juge  naturel,  d'accepter  le 
juge  français? 

5.  Le  droit  des  gens,  c'est-à-dire  le  droit  généralement 
accepté  par  les  nations,  admet,  outre  le  forum  domicilii,  le 
forum  coniraciils.  Puisque  le  contrat  est  soumis  à  la  loi  du 
lieu  où  il  est  conclu,  il  est  juste  aussi  que  le  juge  de  ce  lieu 
puisse  décider  les  contestations  que  le  contrat  soulève.  La 
maxime  Locus  régit  actum  conduit  à  l'admission  du  forum 
C07îtractûs. 


(1)  Dalloz,  Réf.,  vo  Droit  civil,  n°  257. 

(2)  Traité  des  lois  de  V  organisation  judiciaire  et  delà  compétence  des  juridic- 
tions civiles,  nouvelle  édition  par  Victor  Foucher.  Paris,  1833,  t.  III,  p.  20G. 

(3)  Les  étrangers  en  France,  p.  211.  Voy.,  dans  le  môme  sens,  Hippolite 
RoLiN,  Bejurisdictionejudicum  nostro7Him  in  ecctrayieos.  Gandœ,  cap.  II,  lit.  I, 
81V. 

(4)  Esprit  du  code  civil,  t.  I^',  p.  236. 
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La  seconde  disposition  de  l'article  14  du  code  civil  viole 
donc  le  droit  des  gens,  en  imposant  à  l'étranger  contractant 
dans  son  propre  pays  avec  un  Français  la  condition  exorbi- 
tante de  renoncer  ù  son  juge  naturel,  au  lieu  d'avoir  soumis  le 
Français  au  juge  du  pays  où  il  venait  contracter,  comme  le 
fait  la  première  disposition  du  même  article  à  l'égard  de 
l'étranger  qui  contracte  en  France  avec  un  Français. 

La  seconde  disposition  de  l'article  14  tient  à  un  régime 
qui  disparaît  complètement,  à  cette  hostilité,  tantôt  sourde, 
tantôt  ouverte,  qui  divisait  autrefois  les  nations. 

Profondément  injuste,  elle  n'est  pas  moins  impolitique. 
Elle  provoque  des  mesures  de  représailles.  Si  la  France  se 
méfie  des  tribunaux  étrangers,  repousse  leurs  décisions,  sous- 
trait par  des  dispositions  contraires  au  droit  des  gens  les 
étrangers  à  leur  juge  naturel,  les  autres  nations,  par  récipro- 
cité, se  méfient  de  la  justice  française  et  conservent  dans  leurs 
codes  des  dispositions  analogues  à  celles  de  l'article  14  du 
code  civil.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Prusse  rhénane,  régie  par 
le  code  civil  français,  l'article  14,  abrogé  à  l'égard  des  autres 
nations,  continue,  par  mesure  de  rétorsion,  à  s'appliquer  à 
celles  qui  elles-mêmes  l'ont  conservé  (1). 

Aussi  la  seconde  disposition  de  l'article  14  est-elle  vivement 
combattue  par  la  plupart  des  auteurs  (2). 

Et,  dans  les  traités  qu'elle  fait  avec  les  nations  étrangères 
sur  la  compétence  judiciaire,  la  France  renonce-t-elle  à  l'ap- 
plication de  l'article  14  (3). 

C'est  ce  qu'elle  fait  dans  le  traité  franco-suisse  du  15  juin 


(1)  Fœlix,  op,  cit.,  1. 1",  no  187,  p.  380  et  387. 

(2)  Baudry-Lacantinkrie  et  Houcques-Fourcade,  Des  personnes,  t.  If^  p.  429 
et  430,  noC46t«  fi^ie;  F.  Laurent,  Le  droit  civil  international,  t.  IV,  p.  33  a  40; 
BoNFiLS,  De  la  compétence  des  tribiinatioo  français  à  Véc/ard  des  étrangers,  p.  39 
et  suiv.;  Gerbaut,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à  Vcr/a^'d  des  étran- 
gers, no  130,  p.  107;  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé, 
2®  édit.,  p.  729  et  suiv.;  Gary,  De  la  condition  juridique  des  Français  à  V  étran- 
ger,i^.  000  et  001;  Durand,  Essai  de  droit  ijiternational  privé,  §  GGXIV,  p.  445 
et  suiv.;  Oarsonnet,  Traité  de  procédure,  2«  édit.,  t.  II,  §  475,  p.  135  et  suiv.; 
Lanata,  De  la  compétence  des  tribunaux  civils  français  à  V égard  des  étrangers 
(thèse),  no»  02  et  suiv.;  Duhamel,  Compétence  des  tribunaux  français  à  V égard 
des  étrangers  (thèse),  p.  149  et  suiv. 

(3)  Voy.,  sur  les  traités  diplomatiques  entre  la  France  et  les  nations  étran- 
gères. Lâchait,  De  la  compétence  des  tribunaux  français  à,  V égard  des  étrangers, 
tit.  III, .p.  275  et  suiv.;  Gerbaut,  op.  cit.,  p.  286  et  suiv. 
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1869.  L'article  14  est  abrogé,  au  moins  dans  la  mesure  où  ses 
dispositions  sont  incompatibles  avec  le  traité  (1). 

C'est  ce  qu'elle  vient  de  faire  dans  la  convention  qu'elle  a 
conclue  avec  la  Belgique  le  8  juillet  1899,  concernant  la  com- 
pétence judiciaire.  Cette  convention  est  actuellement  soumise 
à  l'approbation  des  Chambres  (2). 

6.  La  commission  extraparlementaire,  instituée  en  France 
par  décret  du  10  juillet  1883  a  l'effet  d'étudier  un  projet  de 
revision  du  code  de  procédure  civile,  propose,  par  l'article  9 
de  son  projet,  l'abrogation  de  l'article  14  du  code  civil.  Cette 
disposition,  fondée  sur  la  défiance  qu'inspiraient  les  juridic- 
tions étrangères,  ne  lui  parait  plus  justifiée  aujourd'hui  (3). 

Aussi  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés, 
le  6  mars  1890,  par  M.  Thévenet,  garde  des  sceaux,  pour  la 
revision  de  la  première  partie  du  code  de  procédure,  fait-il 
disparaître  l'article  14  du  code  civil?  Dans  son  Exposé 
des  motifs,  empruntant  les  termes  du  rapport  de  la  commis- 
sion extraparlementaire,  il  dit  :  «  L'article  9  décide  que  les 
«*  mêmes  règles  de  compétence  posées  pour  les  actions  entre 
»  Français  seront  applicables  aux  actions  dirigées  contre  les 
«  étrangers. Ce  principe  libéral  est  tempéré,  non  par  une  excep- 
«  tion .  mais  par  une  simple  précaution.  L'étranger  non  résidant 
•»  en  France  pourra  être  assigné  en  France,  devant  le  tribunal 
«  du  domicile  du  demandeur,  pour  obligations  contractées 
**  à  l'étranger,  lorsque,  d'après  sa  loi  nationale,  les  tribunaux 
«  de  son  pays  seraient  compétents  pour  connaître  de  l'action. 
«  De  même  encore  si,  d'après  cette  môme  loi,  il  était  permis 
-  d'enleverun  Français  à  ses  juges  naturels,  pour  le  citer  devant 
«  un  tribunal  étranger.  Cette  double  disposition,  dont  les 
«  motifs  apparaissent  d'eux-mêmes,  n'enlève  rien  à  la  généro- 
«*  site  du  principe  proclamé  par  l'article  9  (4).  » 
\ '1.  L'article  14  ne  distingue  pas  entre  les  obligations  résul- 


(1)  Lachau,  0/5.  aï.,  p.  340;  trib.  comm.  Marseille,  11  mai  1897  (Glunbt, 
Journal  de  droit  international  privée  1899,  p.  537).  Voy.,  sur  le  traité  franco- 
suisse,  le  Commentaire  thi^orique  et  pratique  de  Charles  Brocher.  Genève,  1879. 

(2)  DocinnejUs  parlementaires.  Chambre  des  représentants,  session  de  1898- 
1899,  séance  du  20  juillet  1899,  p.  431  et  suiv.  Revue  de  dj'oit  international  et  de 
législation  comparée,  2«  série,  t.  !<"•,  1899,  p.  3C8  et  suiv. 

(3)  Clunet,  Journal,  1880,  p.  631. 

(4)  Id.,  ibid.,  1890,  p.  772  et  773.  Voy.  aussi  De  la  compétence  des  tribunaïuc 
français,  d'après  le  Projet  de  réforme  du  code  de  procédure  civile,  par  Maurice 
MouTiBR,  ibid,,  1893,  p. 331  et  suiv.;  Weiss,  op.  cit.,  2^  édit.,  p.  731,  note  2. 
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tant  des  contrats  et  celles  qu'engendrent  les  quasi-contrats,  les 
délits  et  les  quasi-délits.  C'est  ce  que  dit  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  12  août  1872  (1).  Ce  point  est  de  jurispru- 
dence constante  et  admis  par  la  doctrine  (2). 

Tous  les  faits  qui  donnent,  en  faveur  des  Français,  nais- 
sance à  une  action  contre  les  étrangers,  permettent  aux  pre- 
miers de  traduire  les  seconds  devant  les  tribunaux  français. 
Par  un  arrêt  du  19  juillet  1848  (3),  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  lenfant  naturel  né  en  France,  qui  prétend  avoir 
pour  mère  une  étrangère,  étant  réputé  Français  du  jour  de  sa 
naissance,  s'il  a  fait  la  déclaration  voulue  par  l'article  9  du 
code  civil,  peut,  en  vertu  de  l'article  14,  porter  son  action  en 
déclaration  de  maternité  devant  les  tribunaux  français. 

Les  Français  peuvent  soumettre  leurs  actions  contre  les 
étrangers  aux  tribunaux  français,  non  seulement  quand  elles 
sont  de  la  compétence  du  juge  du  domicile  des  étrangers,  mais 
encore  quand  elles  doivent  être  introduites,  comme  en  matière 
de  succession,  de  société  et  de  faillite,  devant  un  autre  juge. 
En  d'autres  termes,  l'article  14  ne  déroge  pas  seulement  à  la 
règle  Actor  sequitur  f(yrum  rez,  mais  encore  aux  règles  qui 
établissent  des  compétences  spéciales  (4).  Cependant,  dans  un 
arrêt  du  19  décembre  18G4  (5),  la  Cour  de  cassation  dit  que 
ce  point  «  peut  paraître  contestable,  en  présence  des  termes 
«  restrictifs  dans  lesquels  la  disposition  est  formulée  » . 

Nous  lisons,  au  contraire,  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  du  17  juillet  1877  (6),  «  que  les  expressions  dont 

(1)  SiR.,  1872.  1,  323;  D.  P.,  1872. 1,  293. 

(2)  Dalloz.  Rép,^  vo  Droit  civil,  no«  263  et  suiv.;  Suppl.,  \o  Droits  civils, 
no  159;  Fuzier-Herman,  Code  civil,  art.  14,  n»*  5  et  6;  Baudry-Lacantinerie  et 
IIoucQUES-FouRCADE,  op,  cit,,  1. 1«*",  p.  430  et  suiv.,  no»  647  et  648;  Hue,  Com- 
mentaire du  code  civil,  1. 1*',  n»  279;  Hippolyte  Lippens,  op.  cit.,  n©  158  in  fine; 
E.  Haus,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique,  no  95.  Voyez 
cependant,  en  sens  contraire,  Paris,  arrôt  du  5  juin  1829  (Devill.,  Coll.  nouv., 
i  cette  date);  consultation  de  Crémieux,  insérée  dans  Sir.,  1843, 1, 15;  Demante, 
Cours  analytique  de  code  Napoléon,  t.  1°' ,  n©  29  hiSy  %  II. 

(3)  Sir..  1848,  2,  529. 

(4)  Fuzier-Herman,  op.  cit.,  art.  14,  no  15. 

(5)  SiR.,  1865,  1,  217;  D.  P.,  1865,  1,  424.  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  en 
traitant  des  compétences  spéciales. 

(6)  Ibid.,  1880,  2,  195.  Voy.,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  de  la  môme 
cour,  du  7  mars  1878  {Ibid.,  1879,  2,  164;  Clunet,  Journal,  1878,  p.  606),  et  du 
23  novembre  1895  (Clunet,  Journal,  1896,  p.  611);  Aix,  arrêt  du  30  novembre 
1880  (D.  P.,  1882,  2,64);  trib.  comm.  de  la  Seine,  3  décembre  1895  (Clunet, 
Journal,  1897,  p.  536). 
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^  se  sert  l'article  14  du  code  civil,  pour  définir  le  droit  d'ac- 
u  tion  qui  compète  au  Françxiis  contre  son  débiteur  étranger, 
«*  même  non  résidant  en  France,  ont  le  sens  le  plus  général  et 
«  le  plus  étendu,  qu'elles  comprennent  dans  leur  généralité  le 
«  droit  de  citer  et  de  traduire  l'étranger  devant  les  tribunaux 
«  français,  non  seulement  aux  fins  d'obtenir  reconnaissance  de 
«  la  dette  et  condamnation,  mais  encore  aux  fins  d'assurer 
«*  l'exécution  de  l'obligation  par  toutes  les  mesures  qu'il  appar- 
«  tient  à  la  justice  d'ordonner,  notamment  par  une  déclara- 
«  tion  de  faillite,  si  l'étranger  est  commerçant  (1).  »» 

8.  L'article  14  s'applique  aux  obligations  commerciales 
comme  aux  obligations  civiles. 

Cet  article,  dit  la  cour  de  Poitiers,  dans  un  arrêt  du 
5  juillet  1832  (2),  «  comprend,  dans  ses  dispositions,  tous  les 
^  engagements  civils  comme  les  engagements  de  commerce; 
«  spécial  tant  qu'à  la  compétence,  il  est,  quant  à  la  nature 
«  des  obligations,  de  la  plus  grande  généralité  r. 

Ainsi,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  tribunaux  civils,  mais 
aussi  les  tribunaux  de  commerce,  qui  peuvent  être  saisis,  en 
vertu  de  l'article  14  du  code  civil,  des  actions  intentées  par 
des  Français  à  des  étrangers. 

Mais  quand  les  tribunaux  de  commerce  sont-ils  compétents 
à  leur  égard  ? 

Les  règles  de  compétence,  comme  les  autres  dispositions 
ordinatoriœ  litis,  s'appliquent  aux  actions  intentées  aux  étran- 
gers, comme  à  celles  qui  le  sont  aux  nationaux.  Par  consé- 
quent, les  tribunaux  de  commerce  français  ne  sont  compétents 
à  légard  des  étrangers  que  s'ils  le  sont  à  l'égard  des  Fran- 
çais; en  d'autres  termes  que  si,  d'après  la  loi  française,  l'étran- 
ger est  un  commerçant  ou  l'acte  qui  donne  lieu  à  l'action  mi 
acte  de  commerce.  Et  ils  peuvent  l'être  cà  l'égard  des  étrangers, 
même  si,  suivant  la  loi  étrangère,  le  défendeur  n'est  pas  un 
commerçant,  ni  l'objet  de  l'action  un  acte  de  commerce  (3). 


(1)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  traitant  de  la  compétence  en  matière 
de  faillite. 

(2)  SiR.,1832,  2,  442. 

(3)  Fœlix  et  DEMANGEAT,  ojj.  Cit.,  nol26  et  notes;  Massé,  Le  droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  2®  édit,,  1. 1®»*,  n^s  703  et 
711  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tj-aitd  de  droit  commercial,  2^  édit.,  1. 1",  n"»  183  et 
211  j  AssKR  et  RiYiER,  Éléments  de  droit  intei' national  privé,  n*»  92;  Vinxent  e 
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Le  législateur  français  n'a  institué  les  tribunaux  do  com- 
merce que  pour  les  personnes  que  lui-mémo  répute  commer- 
çantes et  pour  les  actes  que  lui-même  considère  comme  des  actes 
de  commerce.  Il  n*a  pas  voulu  que  les  étrangers  fussent  jugés 
par  les  tribunaux  de  commerce,  quand  les  Français  ne  peuvent 
îetre.  Il  a  voulu  que  les  étrangers  en  fussent  justiciables  dans 
tous  les  cas  où  les  Français  le  sont. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  cert^ûn  que  le  caractère  civil 
ou  commercial  de  la  profession  d'une  personne  est  déterminé 
par  la  loi  du  lieu  où  elle  l'exerce,  et  que  de  môme  la  nature 
civile  ou  commerciale  des  actes  de  toute  personne  l'est  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  ont  été  faits.  Aussi  est-ce  cette  loi  qui  déter- 
minera les  moyens  de  preuve,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  où  l'action  est  intentée  en  règle  la  forme  et  partant  les 
autorise  (1). 

Ainsi,  si  d'après  la  loi  française,  le  tribunal  civil  est  com- 
pétent, quoique  l'acte  soit  commercial  suivant  la  loi  du  lieu 
où  il  a  été  fait,  il  devra  en  permettre,  d'après  cette  loi,  la 
preuve  testimoniale,  mais  en  la  forme  française. 

Asser  et  Bivier  disent  avec  raison  :  «  Les  moyens  de  preuve 
.  «  doivent  être  déterminés  dès  le  principe,  à  ^^r/o?^;  ils  ne  sau- 
«  raient  dépendre  du  lieu  plus  ou  moins  fortuit  où  le  procès 
«  s'intente.  « 

9.  Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  Tarticle  14  du  code 
civil  devraient  faire  admettre  la  compétence  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers  pour  toutes  les  actions  que 
les  Français  peuvent  avoir  à  intenter  contre  eux.  Aussi, 
Bonfils,  bien  qu'il  critique  vivement  l'article  14  comme  une 
disposition  exorbitante,  prétend-il  que  l'application  n'en  doit 
pas  être  restreinte  au  cas  de  contrats  passés  directement  par 
des  Français  avec  des  étrangers.  «  Le  législateur,  dans  l'arti- 
«  ticle  14,  »  dit-il  (2),  «  a  procédé  suivant  sa  méthode  ordi- 
««  naire.  Il  a  parlé  du  cas  le  plus  fréquent,  de  la  situation  la 
«  plus  commune,  du  quod  plerumque  fit.  « 

D'autres  admettent  aussi  cette  interprétation  de  l'article  14, 
fondée  sur  l'esprit  qui  l'a  fait  édicter,   mais  sans   avouer 


PENAUD,  Dictionnaire,  v»  Actes  de  coynmo'ce,  n^  23;  Fuzikr-Hkrman,  R(^., 
vo  Acte  de  commo^ce,  n®»  1809  et  suiv. 

(i)  Asser  et  Rivier,  op.  cit.,  ro»  91  et  92,  n^s  79  et  80. 

(2)  Op.  cit.,  n«  67,  p.  64. 
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qu'elle  en  étend  l'application  à  des  cas  qu'il  ne  prévoit 
point  (1). 

Mais  la  jurisprudence,  reconnaissant  dans  cet  article  une 
disposition  exceptionnelle,  repousse  cette  interprétation,  que 
ses  termes  ne  comportent  point.  Et  telle  est  aussi  l'opinion  de 
plusieurs  auteurs  (2). 

Ainsi  le  syndic  français  de  la  faillite  d'un  étranger  qui  avait 
exerce  le  commerce  en  France,  ne  peut  pas  poursuivre  devant 
les  tribunaux  français  les  débiteurs  étrangers  du  failli.  Il  n'a 
pas  ce  droit,  môme  si  les  créanciers  du  failli  sont  en  majeure 
partie  Français.  C'est  ce  qui  a  décidé  la  Cour  de  cassation  de 
France,  par  un  arrêt  du  12  janvier  1875  (3).  L'arrêt  dit  qu'ils 
ne  «  sauraient  être  admis  à  se  prévaloir,  à  raison  de  leur  con- 
«  dition  personnelle,  de  privilèges  ou  d'avantages  que  le  failli 
"  lui-même  n'aurait  pas  été  autorisé  h  invoquer  r . 

Ainsi  le  bénéfice  de  l'article  14  est  refusé  aussi  au  Français 
qui  n'est  que  cessionnaire  d'une  créance  due  par  un  étranger  à 
un  autre  étranger.  Le  cessionnaire  ne  peut  avoir  plus  de  droits 
que  le  cédant  (4). 

Cette  solution,  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  cour  d'appel 
do  Paris,  du  27  mars  1835  (5)  et  du  1"  mars  185G  (6),  est 
vivement  critiquée  par  Démangeât  (7).  «  Ce  qui  nous  déter- 
«  mine  surtout,  «  dit-il,  «  à  repousser  absolument  la  règle  suivie 
«  par  la  jurisprudence  en  matière  d'obligations  civiles,  c'est 
«  cette  considération  bien  simple  qu'en  général  un  pariiculier 
«  ne  doit  pas  être  regardé  comme  ayant  un  droit  acquis  à  la 
«  compétence  de  tel  tribunal.  »  Il  en  déduit  que  l'étranger  qui 


(1)  DEMANGEAT  suF  Fœlix ,  op.  cit.,  n®  174  ùi  fine  (noie  a),  t.  I«',  p.  358; 
Testoud,  Revue  critique,  nouvelle  série,  t.  VI,  p.  609  et  suiv.;  Deloynks,  ibid., 
p.  648;  Hue,  op.  cîf.,t.I«r,  no279;  Baudry-Lacantinerie  et  Houcques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  le',  p.  434  et  suiv  ,  n®  653;  Weiss,  op.  cit.,  p.  732  et  suiv.;  -Despagnet, 
Précis  de  droit  inte^mational privé,  no285;  Dalloz,  Rép.^v^  Droit  civil,  no278; 
Suppl.,  vo  Droits  civils,  n^  165;  Hue,  op.  cit.,  t.  P',  n»  279;  Duhamel,  op.  cit., 
p.  176. 

(2)  AuBRY  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  §  7486w,  p.  139;  Gerbaut,  op.  cit.,  no»  145 
et  suiv.;  Renault,  Note  critique  (Sir.,  1877,  1,  97);  Hippolyte  Lippens,  op.  cit., 
no  159. 

(3)  Sir.,  1875, 1,  124. 

(4)  AuBRY  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  §  748  to,  p.  139. 

(5)  SiR.,1835,  2,  218. 

(6)  Ibid.,  1857,  2,  109.  Conf.  trib.  civ.  de  la  Seine,  26  octobre  1895  (Glunet, 
Journal,  1896,  p.  595). 

(7)  Loc,  cit. 
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s'est  obligé  envers  un  autre  étranger,  n'a  pas  un  droit  acquis 
à  n'être  poursuivi  que  devant  les  tribunaux  de  son  pays. 

Sans  doute,  comme  le  rappelle  Démangeât,  la  compétence 
se  règle  au  moment  où  Taction  est  intentée.  La  jurisprudence 
qu  il  critique  ne  méconnaît  pas  cette  règle.  La  question  est  de 
savoir  si,  au  moment  où  le  Français  veut  intenter  une  action 
contre  l'étranger,  la  loi  lui  donne  le  pouvoir  exorbitant  d'en 
saisir  les  tribunaux  français.  Et  la  jurisprudence  décide  avec 
raison,  en  respectant  les  termes  de  l'article  14  du  code  civil, 
que  cet  article  ne  lui  accorde  pas  un  tel  pouvoir.  Pour  décider 
le  contraire,  il  faut,  argumentant  de  l'esprit  qui  a  animé  le 
législateur,  accorder,  malgré  les  termes  dont  il  s'est  servi,  à 
tout  Français  le  droit  de  poursuivre  les  étrangers  devant  les 
tribunaux  français,  quelle  que  soit  l'origine  de  l'action  qu'il 
intente.  C'est  aussi  ce  que  Démangeât  admet  au  fond. 

11  est  évident  que  si  le  débiteur  étranger  réside  en  France, 
il  pourra  être  cité  devant  les  tribunaux  français  par  le  Français 
cessionnaire  de  la  créance  qu'il  a  contractée  envers  un  autre 
étranger.  Dans  ce  cas,  le  Français  ne  se  prévaut  pas  de  la  dis- 
position exceptionnelle  de  larticle  14  du  code  civil;  il  n'a 
recours  qu'aux  voies  ordinaires  de  poursuite  (1). 

lO.  La  jurisprudence  a  d'abord  confondu  avec  le  cession- 
naire ordinaire  le  porteur  d'un  effet  négociable  souscrit  par  un 
étranger  au  profit  d'un  étranger,  et  refusé  à  l'un  comme  à 
l'autre  le  bénéfice  de  l'article  14  du  code  civil  (2).  Mais  Mer- 
lin (3)  a  fait  observer  avec  raison  «  que  l'étranger  qui  a  sous- 
«  crit  une  pareille  obligation  au  profit  d'un  autre  étranger,  ne 
«  s'est  pas  seulement  lié  envers  celui-ci  ;  qu'il  s'est  lié  envers 
«  tous  ceux  au  profit  desquels  son  obligation  pourrait  être 
^  endossée  ;  qu'il  est  par  conséquent  censé  avoir  contracté  avec 
«  le  regnicole  qui,  au  moment  de  l'échéance  de  l'obligation, 
«  s'en  trouve  porteur  ;  et  qu'il  est,  par  une  conséquence  ulté- 
«  rieure,  soumis  de  sa  part  à  toutes  les  poursuites  qu'un  regni- 
«  cole  peut  exercer  contre  un  étranger  » . 

Aussi  la  jurisprudence  s'est-elle  modifiée.  Par  plusieurs 


(1)  Fœlix,  op,  cit.,  n»  173  in  fine;  Massé,  op.  cit.,  2®  édit.,  t.  le,  no  689  in  fine; 
Gerbaut,  op,  cit.,  no  147. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Douai,  du 27  février  1828  (Devill.,  Coll.  nouv., 
à  cette  date);  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers  du  5  juillet  1832  (Sir.,  1832, 
2.  441). 

(3)  Questions  de  droit,  y»  Étranger,  §  IV,  n®  IV. 
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arrêts  (1),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'étranger  qui  a 
souscrit  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  en  pays 
étranger  au  profit  d'un  autre  étranger,  peut  être  traduit  pour 
le  payement  devant  les  tribunaux  français,  si  le  porteur  de  la 
traite  auquel  elle  a  été  transmise  par  voie  d'endossement  est 
Français. 

L'arrêt  de  1833  dit  «  qu'à  la  différence  du  cessionnaire  d'une 
u  créance  qui  n'est  transmissible  que  par  la  voie  de  transport, 
«  lequel  cessionnaire  ne  peut  agir  que  comme  exerçant  les 
«  droits  de  son  cédant,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui 
«*  lui  a  été  transmise  par  la  voie  d'ordre  est  créancier  direct 
«  du  souscripteur  de  cette  lettre  de  change  ». 

Cette  solution  est  généralement  acceptée  par  la  doctrine  (2). 
Elle  doit  s'étendre  à  tous  les  cas  où  l'obligation  n'a  pas  été 
cédée  au  Français,  suivant  le*  droit  civil,  à  titre  particulier, 
mais  a  été  transmise,  suivant  le  droit  commercial,  par  voie 
d'endos,  mode  de  transmission  applicable,  non  seulement  aux 
lettres  de  change,  mais  encore  à  d'autres  actes,  et  notamment 
aux  polices  d'assurance  et  aux  connaissements  (3). 

1 1 .  Mais  les  auteurs  sont  moins  d'accord  pour  approuver 
une  autre  solution  adoptée  par  la  jurisprudence  au  sujet  de 
l'article  14.  Celle-ci  en  donne  le  bénéfice  au  Français  qui  est 
substitué  par  voie  de  succession  à  l'étranger  envers  lequel  le 
débiteur  s'est  originairement  engagé  (4). 

Par  ses  arrêts  du  17  février  1873  (5)  et  du  2  août  1876  (G), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  de  l'action  en  révocation  de  dona- 
tion intentée  par  l'héritier  français  d'un  donateur  étranger 
contre  un  donataire  étranger.  Et  cependant  le  Français  n'avait 
pas  pu  l'intenter  en  son  nom  personnel;  il  avait  dû  nécessai- 
rement, suivant  l'article  955  du  code  civil,  le  faire  au  nom  du 
donateur  étranger  dont  il  était  Théritier. 


(i)  Arrêts  du  25  septembre  1829  (Devill.,  Coll.  ?iouv..  à  cette  date);  du  26  jan- 
vier 1833  (SiR.,  1833, 1, 100);  du  18  août  185G  {IbhL,  1857, 1,  586). 

(2)  AuBRY  et  Rau,  op.  cit.,  t.  VIII,  §  lASbis,  p.  140;  Gerbaut,  oji.  cit.,  n®  150; 
HiFPOLYTK  LiPPKNS,  loc.  cit  ;  E.  Haus,  loc.  cit.;  Lanata,  op.  cit.,  n»  86. 

(3)  Clunet,  Journal,  1884,  p.  284;  Id.,  ibid.,  1890,  p.  367. 

(4)  Dalloz,  SuppL,  yo  Droits  civils,  n»  167. 

(5)  D.  P.,  1873.  1,483. 

(6)  SiR.,  1877,  1,  97.  Voy.,  sur  cet  arrût,  G».  Testoud,  Revue  critique,  nou- 
velle série,  t.  VI,  p  609  et  suiv. 
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On  ne  trouve  pas  dans  ces  arrêts  les  motifs  qui  servent  de 
fondement  à  cette  extension  de  la  compétence  établie  par  l'ar- 
ticle 14.  Il  faut  les  chercher  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  du  7  mai  18G1,  qui  a  été  approuve  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  9  mars  1863  (1). 

La  cour  d'appel  de  Paris  dit  «  que  s'il  a  été  fait  exception 
^  pour  le  cas  où  le  Français  agit  comme  cessionnaire  d'un  titre 
«  ordinaire  souscrit  à  un  étranger,  ce  n'est  pas  en  vue  de 
«  l'intention  présumée  du  souscripteur,  mais  à  cause  de  l'abus 
«  évidemment  trop  facile  qui  eût  fait  profiter  tous  les  engage- 
«*  ments  entre  étrangers  de  l'exception  introduite  par  l'arti- 
«  cle  14  en  faveur  de  Français  seulement  ;  que  l'admission  des 
^  cessionnaires  volontaires  au  bénéfice  de  l'article  14,  loin 
«  detre  l'exécution  de  cette  disposition,  en  eût  été  ainsi 
«  l'abolition,  car  c'est  éteindre  un  privilège  que  de  l'étendre  à 
«  tous  indistinctement;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
«  que  la  transmission  du  droit,  ou  plutôt  la  substitution  d'un 
«  créancier  français  à  un  créancier  étranger  est  involontaire, 
«  ou  même  quand  le  fait  volontaire,  comme  l'acceptation 
«  d'une  lettre  de  change,  tient  tellement  à  la  nature  du  titre 
^  et  aux  nécessités  des  relations  commerciales,  qu'il  équivaut 
«  à  un  événement  involontaire;  que,  dans  ces  cas,  le  Français 
«  qui  se  trouve  porteur  sans  fraude  présumable  d'une  obliga- 
«  tion  contractée  par  un  étranger,  a  le  droit  incontestable  de 
«  réclamer  la  protection  de  l'article  1 4  ?» . 

La  distinction  faite  par  la  cour  d'appel  de  Paris  est  en  con- 
tradiction manifeste  avec  l'article  14.  Cet  article  exige  pour 
son  application  des  obligations  contractées  directement  par 
des  étrangers  envers  des  Français  ;  et  la  cour  d'appel  de  Paris 
en  fait  bénéficier  les  ayants  cause  français  d'un  créancier 
étranger.  Celui-ci  ne  peut  profiter  de  l'article  14,  parce  qu'il 
n'est  pas  Français,  et  ses  ayants  cause,  au  contraire,  pour- 
raient s'en  prévaloir,  parce  qu'ils  sont  Français.  11  est  de 
règle  cependant  que  les  ayants  cause  n'ont  pas  plus  de  droits 
que  leur  auteur.  Ils  ne  peuvent  donc,  en  matière  de  compétence, 
jouir  d'un  privilège  que  leur  auteur  n'avait  point.  Aussi  la  juris- 
prudence qui  méconnaît  cette  règle  est  justement  critiquée  (2). 


(1)  SiR.,  18C3,  1,  226.  Voy.  aussi  arrôt  du  12  mai  1882  (D.  P.,  1883,  2,  24). 

(2)  Note  de  Louis  Renault  sur  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  août  1873 
(Sm.,  1877, 1, 97)  ;  Oerbaut,  op.  cit.,  n^  148.  Voy.,  en  sens  contraire,  Ch.  Testoud, 
loc.  cit. 
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Il  est  évident  que  si  leur  auteur  est  Français  et  partant 
avait  droit  au  bénéfice  de  Tarticle  14,  les  ayants  cause  égale- 
ment Français  auront  le  même  droit.  Par  un  arrêt  du  5  no- 
vembre 1873  (1),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  Français 
cessionnaire  de  la  créance  d'un  Français  contre  un  étranger 
est  investi  de  tous  les  droits  du  cédant,  et  peut,  comme  lui, 
actionner  l'étranger  devant  les  tribunaux  français.  11  jouit  du 
même  privilège  de  nationalité.  Mais  le  créancier  français  ne 
transmet  pas  ce  droit  à  ses  ayants  cause  étrangers,  ce  droit 
est  réservé  aux  Français. 

t*.  L'article  14  du  code  civil  garde  le  silence  sur  le  juge 
compétent  à  1  égard  de  l'étranger. 

Dans  ses  observations  préliminaires  sur  le  projet  de  code  de 
procédure  civile,  la  Cour  de  cassation  avait  formulé  une  série 
d'articles  (48-51)  pour  régler  cette  compétence  (2).  Mais  aucun 
compte  n'en  fut  tenu  dans  la  rédaction  définitive  de  ce  code. 
Le  législateur  n'a  pas  complété  l'article  14  du  code  civil  par 
l'indication  du  tribunal  compétent. 

Nous  avons  déjcà  dit  que  la  première  disposition  de  cet  article 
attribue  juridiction  au  juge  du  lieu  du  contrat  (3).  Elle  permet 
de  traduire  l'étranger  devant  le  juge  de  ce  lieu,  même  quand 
il  a  un  domicile  ou  une  résidence  en  France.  Les  interprètes 
du  droit  romain  font  concourir  le  forum  coniractils  avec  le 
fo7*um  domiciln{4). C'est  ce  que  fait  aussi  pour  les  tribunaux  de 
commerce  l'article  4^0  du  code  de  procédure  civile,  qui  auto- 
rise le  demandeur  à  citer,  à  son  choix,  <*  devant  le  tribunal  du 
•*  domicile  du  défendeur  ;  devant  celui  dans  l'arrondissement 
«  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée; 
«*  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
«  être  effectué  « . 

11  est  plus  difficile  de  déterminer  le  juge  compétent  dans  le 
cas  prévu  par  la  seconde  disposition  de  l'article  14.  L'étranger 
a  contracté  avec  un  Français  en  pays  étranger,  et  cependant 
il  est  justiciable  des  tribunaux  français.  Devant  quel  tribu- 
nal français  peut-il  être  traduit?  L'article  14  n'en  indique 
aucun.  Rien  n'empêche  donc  le  Français  de  choisir  le  tribunal 


(1)  SiR.,  1874 J,  433. 

(2)  Sir.,  Recueil  (général  des  lois  et  des  an^êls,  l'o  partie,  l.  IX,  1809,  p.  6. 

(3)  Voy.  supra,  n»  4. 

(4)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  deuxième  étude,  n^  50. 
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qu'il  croit  le  mieux  placé  pour  lui  rendre  justice.  Mais  il  doit 
perdre  ce  choix  quand  l'étranger,  ayant  un  domicile,  ou  au 
moins  une  résidence  en  France,  l'article  59  du  code  de  procé- 
dure civile  désigne  comme  tribunal  compétent,  en  matière 
personnelle,  celui  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence.  Il  doit 
le  perdre  encore  quand,  à  raison  de  l'objet  du  litige,  une  dis- 
position de  ce  code  indique,  entre  les  tribunaux  français,  le 
juge  compétent. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  Ton  est  loin  d'admettre  les  règles 
de  compétence  que  nous  venons  d'établir. 

D'abord  on  ne  distingue  pas  les  deux  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 14;  on  leur  applique  les  mêmes  règles,  si  différents  qu'ils 
soient. 

On  s'accorde  à  dire  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
l'article  14  du  code  civil  n'est  applicable  que  si  l'étranger  n  a 
en  France  ni  domicile  ni  résidence.  «  La  disposition  de  l'ar- 
«  ticle  14,  y*  dit  la  Cour  de  cassation  de  France,  dans  un  arrêt 
du  4  mars  1885  (1),  «  n'a  eu  d'autre  l)ut  que  de  dispenser  le 
«  demandeur  français  d'aller  porter  son  action  contre  un 
«  défendeur  étranger  devant  les  tribunaux  étrangers.  »  Si  donc 
l'étranger  a  un  domicile  ou  une  résidence  en  France,  il  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence, suivant  l'article  59  du  code  de  procédure  civile. 

On  ne  s'accorde  pas  moins  à  reconnaître  que  si  l'action  est 
soumise  à  une  compétence  spéciale,  c'est  le  juge  investi  de 
cette  compétence  qui  devra  en  être  saisi.  La  compétence 
particulière  organisée  par  l'article  420  du  code  de  procédure 
civile  en  matière  commerciale,  est  appliquée  aux  étrangers  (2). 

Mais  la  première  disposition  de  l'article  14  du  code  civil 
n'est  pas  interprétée  comme  fondant  une  compétence  spéciale 
pour  le  juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  fait  en  France.  Elle 
n'est  pas  comprise  conformément  au  droit  romain,  auquel  elle 
est  empruntée.  Elle  n'atteint  pas  son  but.  La  cause  nous 
en  paraît  être  que  l'ancienne  jurisprudence  française  ayant 
proscrit  le  foi^m  coniractûs  en  matière  civile,  on  est  en 
France  peu  disposé  à  lui  accorder  la  place  qu'il  doit  occuper. 


(1)  Sir.,  1885,  1,  169;  D.P.,  1885, 1,  353.  Voy. Fuzier-Herman,  op,  cit.,  art.  14, 
n»  96  et  suiv.;  Rennes,  arrêt  du  3  juillet  1894  (Sir.,  1896,  2,  210;  Clunet, 
Journal,  1894,  p.  594). 

(2)  Bordeaux,  arrêt  du  28  (20)  janvier  1891  (Clunet,  Journal,  1892,  p.  657; 
Sir.,  1896,  2,  209). 
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En  France,  la  règle  Actoi''  sequitur  forum  rei  a  toujours  été 
la  première  en  matière  personnelle. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  d'un  domicile  ou  d'une  résidence  en 
France  que  quelques  auteurs  admettent  que  l'étranger  doit  être 
assigne  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  contracté  en  France. 

Tel  est  notamment  l'avis  de  Carré  (1).  «  Si  l'étranger  n'a  pas 
de  résidence  en  France,  le  juge  compétent,  ^  dit-il,  «  c'est  celui 
«  du  ressort  où  le  contrat  a  été  passé  ;  on  applique  la  maxime 
«  Locus  régit  acêum.  ?> 

Suivant  Demolombe  (2)  et  Trocbon  (3),  quand  l'étranger 
n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France,  il  faut  appliquer  par 
analogie  l'article  420  du  code  de  procédure  civile  concer- 
nant la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  et  partant 
si  l'obligation  est  née  en  France  et  doit  y  être  exécutée,  le 
demandeur  aura  le  choix  entre  le  juge  du  lieu  du  contrat  et 
celui  du  lieu  de  son  exécution,  et  si  l'obligation  n'a  pas  été 
contractée  en  France,  mais  doit  y  être  exécutée,  le  juge  du 
lieu  de  l'exécution  est  compétent  (4). 

Massé  avait  également  pensé  d'abord  que  l'étranger  qui  n'a 
aucune  résidence  en  France,  devait  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  du  contrat  (5).  Mais,  dans  la  seconde  édition  de 
son  ouvrage,  il  abandonne  cette  opinion.  «  Larticle  14,  îî 
dit-il,  «*  mettant  sur  la  même  ligne  le  cas  où  l'étranger  s'est 
«  obligé  en  pays  étranger  et  le  cas  où  il  s'est  obligé  en  France, 
«  la  compétence  doit  être  réglée  de  la  même  manière  dans 
«  l'un  et  dans  l'autre  (0).  « 

C'est  ce  que  fait  la  jurisprudence  (7),  avec  presque  tous  les 
auteurs. 


(1)  Carré,  Traité  des  lois  de  V  organisât  ion  judiciaire  et  de  la  compétence  des 
juridictions  civiles,  nouvelle  édition,  par  Victor  Foucjikr.  Paris,  1833,  t.  III, 
p.  29G. 

(2)  Cours  de  code  civil,  t.  I*'»",  n^  252. 

(3)  Essai  sur  la  condition  juridique  des  étrangers,  p.  87,  noie  31. 

(4)  Voy.  notre  Étude  sur  la  compétence  à  V égard  des  États  étrangers,  n®  21, 
p.  53. 

(5)  Op.  clt ,  ire  f^dit.,  no  218,  p.  308. 

(6)  2«  édit.,  t.  1er,  n»  710  in  fine. 

(7)  Cependant,  un  arrôt  de  la  cour  de  Paris,  du  30  mai  1808  (Devill., 
Coll.  nouv.,  à  cette  date),  décide  que  l'étranger,  détenu  en  France,  mais 
qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France,  doit  être  assigné,  non  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  sa  détention,  mais  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'obligation 
a  été  contractée. 
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13.  Mais  si  Tétranger  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en 
France  et  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  non  plus  à  l'application  d'une 
compétence  spéciale,  quel  est  le  juge  compétent  à  qui  le 
demandeur  devra  soumettre  son  action? 

Carré  (1)  veut  que  quand  la  loi  ne  désigne  pas  le  juge 
compétent,  la  Cour  de  cassation  indique,  sur  la  demande  de  la 
partie  intéressée,  le  tribunal  devant  lequel  l'action  devra  être 
portée.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  suivie.  L'intervention  de 
la  Cour  de  cassation  n'est  pas  admise,  parce  qu'aucune  dispo- 
sition ne  l'autorise, 

Cette  opinion  étant  écartée,  beaucoup  d'auteurs  (2)  ont  con- 
clu, avec  raison,  nous  semble-t-il,  du  silence  de  la  loi,  qu'elle 
laissait  au  demandeur  le  choix  du  tribunal,  dans  les  limites 
de  l'équité  et  de  la  saine  raison. 

Mais,  suivant  le  système  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  (3),  le  seul  tribunal 
compétent  est  celui  du  domicile  du  demandeur.  Démangeât  (4) 
dit  qu'aux  termes  de  l'article  102  du  code  civil,  c'est  à  son 
domicile  que  le  Français  exerce  ses  droits  civils,  et  que  le 
Français  qui  poursuit  un  étranger  en  vertu  de  l'article  14, 
exerce  un  véritable  droit  civil.  La  Cour  de  cassation  a  con- 
sacré ce  système.  «*  En  matière  d'action  à  intenter  en  France 
«  contre  un  étranger  qui  n'y  a  ni  domicile,  ni  résidence, 
'*  c'est,  »  porte  son  arrêt  du  9  mars  18(33  (5),  ^  devant  les 
«  juges  du  domicile  du  demandeur  qu'elle  doit  être  portée,  à 
«  moins  d'un  cas  spécial  d'attribution.  51  Elle  le  répète  dans 
son  arrêt  du  4  mars  1885  (6). 

Cette  règle  est  suivie  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile. 

Par  un  arrêt  du  5  août  1896  (7),  la  cour  d'api)el  de  Rouen 


(1)  Op.  cU. 

(2)  Hue,  op.  cit.,  1. 1»*",  no  282;  Baudry-Lacantinerie  et  Hoi'cques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  !«',  n®  664,  p.  443  et  444,  et  les  auteurs  qu'ils  citent. 

(3)  Fuzier-Herman,  op.  cit.,  art.  14,  n®  100;  Dalloz,  Suppl.,  yo  Droits  civils^ 
n®  215.  Adde  aux  autorités  qu'ils  citent:  Duhamel,  op.  cit.,  p.  184;  Lanata, 
op.  cit.,  n»  146  in  fine;  Bordeaux,  arrêts  du  28  janvier  1891  et  du  7  mars  1893 
(Clunet.  Journal,  1892,  p  657,  et  1893,  p.  525);  Amiens,  arrôt  du  29  mars  1802 
(Id..  ibid.,  1892,  1137). 

(4)  Note  sur  le  n»  171  du  Traité  de  droit  inter)iational  p7ivi',  par  Fœlix, 
4«édit. 

(5)  SiR.,  1863,  1,  225;  D.  P.,  1863,  1, 176. 

(6)  Sir.,  1885,  1,  169;  D.  P.,  1885, 1,  353. 

(7)  Clunbt,  Journal,  1897,  p.  523. 
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a  décidé  que  quand  les  faits  reprochés  aux  étrangers  consti- 
tuent des  actes  répréhensibles  de  concurrence  commerciale,  le 
tribunal  français  de  commerce  du  domicile  du  demandeur  est 
seul  compétent,  en  France,  pour  en  connaître. 

Dans  un  arrêt  du  16  janvier  1883  (1),  la  cour  d'Aix  résume 
en  ces  termes  l'application  que  reçoit  l'article  14  :  «  Cet 
«  article  ne  désignant  pas  le  tribunal  français  devant  lequel 
*.  l'action  doit  être  portée,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles 
tt  générales  qui  veulent  que  cette  action  soit  portée,  selon  les 
«  cas,  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'étranger,  s'il  en 
«  a  un  en  France,  soit  devant  le  tribunal  de  sa  résidence, 
«  soit  devant  le  tribunal  auquel  la  nature  de  l'action  attribue- 
«  rait  une  compétence  spéciale,  soit  enfin,  et  à  défaut  de  ces 
«  divers  tribunaux,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  deman- 
»  deur.  » 

14.  L'article  14  bénéficie  à  tous  ceux  qui  sont  Français  au 
temps  où  ils  intentent  leur  action.  Il  n'exige  pas  que  cette 
qualité  leur  appartienne  déjà  au  moment  où  l'obligation  dont 
ils  poursuivent  l'exécution,  est  née  (2). 

D'autre  part,  l'article  14  peut  être  invoqué  par  les  Français 
contre  tous  ceux  qui  sont  étrangers  au  moment  où  l'action  est 
intentée  contre  eux. 

C'est  un  point  constant  que  la  compétence  du  juge  se  déter- 
mine au  jour  où  l'action  est  intentée,  et  que  les  changements 
qui  surviennent  plus  tard  dans  la  nationalité  des  parties  ne 
peuvent  avoir  pour  effet  de  rendre  incompétent  le  juge  qui  a 
été  régulièrement  saisi  (3). 

15.  Suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  28  février 
1814  (4),  le  Français  qui  n'a  pas  de  domicile  en  France,  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'article  14  du  code  civil.  Cet  arrêt  porte 
^  quil  est  justifié  que  Gesnelle  et  Oufroy,  quoique  Français, 
«*  avaient,  à  l'époque  de  leur  demande,  leur  domicile  en 
«  Italie,  et,  dès  lors,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  la  disposition 
«  de  l'article  ]  4  du  code  civil  « . 


(1)  SiR.,  1884,  2,  180;  D.  P.,  1884,  2,  88. 

(2)  Fuzier-Herman,  art.  14,  n»  39.  Addc  aux  autorités  qui  y  sont  citées: 
Lanata,  op  cit.,  no  80,  p.  144;  Baudry-Lacantinerie  cl  Houcquks-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  I^»",  p.  433,  no  051.  Cependant  ce  point  est  contesté  (Dalloz,  Ri*p., 
vo  Ih'oit  civil,  nos  208  et  272;  SiippL,  yo  Droits  civils,  no  102).  Il  l'est  notamment 
par  AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  §  liSbis,  p.  136,  note  4. 

(3)  Paris,  arrôt  du  27  mai  1899  (Glunet,  Journal,  1895,  p.  819). 

(4)  Devill.,  Coll.  nouv.,  à  cette  date. 
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Delvincourt  (1)  approuve  cette  décision.  «  En  effet,  dans  ce 
«  cas,  »  dit-il,  <*  l'étranger  a  pu  et  dû  croire  que  le  Français 
«*  était  fixé  là  où  il  avait  son  domicile,  et  il  n'a  pas  dû 
^  s'attendre  à  se  voir  poursuivi  en  France,  comme  s'il  s'agis- 
«  sait  d'un  contrat  passé  avec  un  Français  voyageur.  « 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens.  Il  dit  que  l'article  14  suppose  que  les  Français  ont  «  un 
«*  domicile  dans  leur  pays,  domicile  qui  doit  servir  à  déter- 
«  miner  le  tribunal  compétent  pour  statuer,  puisque,  autre- 
^  ment,  la  loi  accorderait  encore  aux  nationaux  le  privilège 
«  exorbitant  de  choisir  leurs  juges  «. 

Par  un  arrêt  du  ^^0  mars  1834  (2),  la  cour  d'appel  de  Paris 
confirma  ce  jugement,  dont  elle  adopta  les  motifs. 

Mais  cet  arrêt  fut  cassé  le  26  janvier  1836  (3).  La  Cour  de 
cassation  se  borne  à  dire  «  que  la  loi  n'exige  pas  du  Français 
^  qui  veut  user  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  14,  qu'il 
**  ait  un  domicile  en  France  y».  Cette  décision  est  approuvée, 
avec  raison,  par  la  doctrine  (4).  En  effet,  l'article  14  ne 
subordonne  pas  à  cette  condition  le  bénéfice  qu'il  accorde  aux 
Français. 

Mais,  à  défaut  d'une  attribution  spéciale  de  compétence, 
devant  quel  tribunal  le  Français  non  domicilié  en  France 
doit  il  assigner  l'étranger? 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  cette  question  à  résoudre. 
La  princesse  Bagration  avait  sa  résidence  à  Paris,  ce  qui 
rendait  le  tribunal  de  la  Seine  compétent  à  son  égard.  Ce 
tribunal  aurait-il  été  également  compétent  si,  comme  le  Fran- 
çais demandeur,  la  défenderesse  n'avait  eu  en  France  aucune 
résidence?  Dans  ce  cas,  à  moins  de  refuser  au  demandeur  le 
bénéfice  de  l'article  14,  il  aurait  bien  fallu  lui  accorder  le 
choix  du  tribunal,  par  exception  à  la  règle  consacrée  par  la 
Cour  de  cassation,  que  ce  choix  ne  lui  appartient  point  (5). 
L'article  14  conduit  nécessairement  à  cette  conséquence  exor- 
bitante. Si,  dans  le  jugement,  approuvé  par  la  cour  de  Paris, 


(1)  Cours  de  code  civil.  Bruxelles,  1827,  t.  I*'",  p.  90. 

(2)  Sir.,  1834, 2, 159. 
(.3)  Ibid.,  1836,  1,  217. 

(4)  Fuzier-Herman,  art.  14,  n»  41.  Adde  aux  autorités  qui  y  sont  citées:  Hcc, 
op.  cit.,  t.  I",  n®  279;  Baudry-Lacantinerie  et  Houcquks-Fourcade,  02^.  cit., 
t.  Icr,  p.  433,  uo  650;  Lanata,  op.  cit.,  n»  78,  p.  143. 

(5)  Voy.  supra,  n^  13. 


68  DE  LA  COMPÉTENCE  RELATIVE  AUX  CONTESTATIONS 

le  tribunal  de  la  Seine  se  refuse  à  admettre  cette  consé- 
quence, c'est  que  par  des  motifs  de  justice  et  d'équité,  il 
ajoute  au  texte  de  l'article  14  une  condition  qui  en  restreint 
la  portée. 

16.  L'étranger  admis  à  établir  son  domicile  en  France 
jouit,  comme  le  Français,  du  bénéfice  de  l'article  14  du  code 
civil. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  novembre  1872  (1), 
dit  «  qu'aux  termes  de  l'article  13  du  code  civil,  l'étranger 
«  admis  à  établir  son  domicile  en  France,  y  jouit  de  tous  les 
«  droits  civils,  et  qu'il  peut  notamment,  à  l'instar  des  Fran- 
«  çais,  citer  devant  les  tribunaux  français  un  étranger  pour 
«  l'exécution  des  engagements  contractés  envers  lui  ;  qu'il  n'y 
«  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le  cas  où  le  débiteur 
«  appartiendrait  au  même  pays  que  le  créancier  et  celui  où  ils 
«  sont  de  nationalité  différente;  qu'une  pareille  distinction 
«  serait  contraire  aux  dispositions  combinées  des  articles  13 
«  et  14  du  code  civil  » . 

L'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  peut 
invoquer  le  bénéfice  de  l'article  14,  même  pour  l'exécution 
d'obligations  antérieures  à  cette  autorisation.  Ce  point  est 
contesté  (2).  On  prétend  que  cette  autorisation  ne  peut  avoir 
un  efiet  rétroactif.  Comme  l'article  14  ne  trace  qu'une  règle  de 
compétence,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  n'est  pas 
applicable.  Ainsi,  nous  avons  vu  plus  haut  (3)  que  celui  qui 
devient  Français  peut  se  prévaloir  de  l'article  14,  même  pour 
les  obligations  contractées  envers  lui  avant  qu'il  fût  Français. 
Il  doit  donc  en  être  de  même  de  l'étranger  qui  n'acquiert  pas 
la  qualité  de  Français,  mais  qui,  par  lautorisation  d'établir 
son  domicile  en  France,  est,  quant  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  assimilé  aux  Français.  Or,  parmi  les  droits  civils  que 
cette  autorisation  lui  confère,  se  trouve  le  droit  d'invoquer  la 
compétence  exceptionnelle  établie  par  l'article  14  du  code 


(1)  Sm.,  1873,  1,  17;  D.  P.,  1874, 1,  168.  Gonf.  arrêt  du  24  avril  1827  (Dkvill., 
Coll,  7X0UV.,  à  cette  date);  Aubry  et  Rau,  §79,  p.  312;  Demolombb,  1. 1«,  n»  266; 
Fœlix,  40  édit.,  t.  1er,  no  152.  p.  318;  cour  d'appel  de  Paris,  17  juillet  1890 
(Clunet,  Journal,  1892,  p.  901).  Voy.,  en  sens  contraire,  Durand,  Essai  de  droit 
international  privé,  %  CCXLIV  in  fine,  p.  507  et  508;  Massé,  op.  «Y.,  t.  P', 
no  683. 

(2)  Aubry  et  Rau,  t.  1*^  §  79,  p.  312. 

(3)  Supra,  n»  14. 
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civil  au  profit  des  Français  et  des  étrangers  qui  leur  sont 
assimilés  (1). 

Il  a  été  jugé  que  l'admission  de  l'étranger  à  établir  son 
domicile  en  France  peut  n'être  que  tacite  (2). 

Par  un  arrêt  du  28  août  1872  (3),  adoptant  les  motifs  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  19  mars 
1872,  la  cour  d'appel  d'Aix  décide  que  l'étranger  qui  réside  en 
France  depuis  de  longues  années,  qui  y  exerce  un  commerce 
important  et  y  paye  patente,  doit  être  assimilé  à  l'étranger 
autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  et  qu'en  consé- 
quence, il  peut  citer  le  défendeur  étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  devant  les  tribunaux  français,  en  vertu  de 
l'article  14  du  code  civil. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  s'est  encore  prononcé 
dans  ce  sens  par  un  jugement  du  29  avril  1897  (4).  11  décide 
que  le  souscripteur  italien  d'une  lettre  de  change  créée  à 
l'étranger,  payable  à  l'étranger  et  revêtue  seulement  de  signa- 
tures d'étrangers,  peut  êire  «  cité  devant  un  tribunal  fran- 
^  çais,  en  vertu  de  l'article  14  du  code  civil,  par  un  por- 
«  teur  italien  lui-même,  si  ce  dernier  est  établi  en  France,  y 
«  paye  les  impôts  et  est,  par  suite,  assimilable  aux  étrangers 
*  admis  à  domicile  « . 

Aubry  et  Rau  (5)  refusent,  au  contraire,  et  avec  raison,  le 
bénéfice  de  l'article  14  à  l'étranger  qui,  sans  avoir  été  admis 
à  établir  son  domicile  en  France,  y  aurait  cependant  formé  un 
établissement  et  v  résiderait.  En  effet,  cet  article  confère  aux 
Français  un  pur  droit  civil,  que  l'étranger  n'acquiert  que  par 
l'autorisation  accordée  par  le  gouvernement  d'établir  son  domi- 
cile en  France. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Merlin  (6)  et  de  Démangeât  (7). 
La  cour  de  Douai  l'a  suivie  dans  un  arrêt  du  22  jan- 
vier 1899  (8). 


(1)  Dalloz,  Rép,,  v<»  Droit  civil,  n»  273;  SuppL,  eod.  verbo,  n®»  i63  et  226. 

(2)  Dalloz,  Rép,,  v»  Droit  civil,  n<»  383  et  suiv.;  Stippl.,  v»  Dirait  s  civils,  n°9  223 
et  suiv. 

(3)  Sir.,  1873,  2.  265. 

(4)  Clunbt,  Journal,  1898,  p.  745. 

(5)  T.  VIII,  §748ô&,  p.  145.  texte  et  note  41. 

(6)  Rép.,  vo  Domicile,  §  XIII. 

(7)  Sur  Fœux,  4*  édit.,  t.  1er,  p.  319^  note.  Voy.  aussi  Lanata,  op.  cit.,  n»  17. 
p.  142. 

(8)  Clunbt,  Journal,  1892,  p.  903. 
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11.  La  nécessité  d'une  autorisation  formelle  est  surtout 
évidente  depuis  la  loi  des  26-28  juin  1889,  sur  la  nationalité. 
L'admission  à  domicile,  qui  n'est  plus  accordée  que  pour  cinq 
années,  comme  préliminaire  de  la  naturalisation,  doit  l'être 
par  décret  (1).  11  faut  une  date  fixe  (celle  du  décret)  pour  faire 
courir  le  délai  de  cinq  ans. 

Par  un  arrêt  du  27  mai  1895  (2),  la  cour  d'appel  de  Paris 
décide  que  les  tribunaux  français  peuvent  valablement  con- 
naître, par  application  de  l'article  14  du  code  ci\dl,  d'une 
action  formée  contre  un  étranger  par  un  autre  étranger  admis 
à  domicile,  si,  au  moment  où  elle  a  été  engagée,  n'était  pas 
expiré  le  délai  de  cinq  ans  auquel  la  loi  du  26  juin  1889  limite 
l'effet  de  l'admission  à  domicile.  Ils  ne  deviennent  pas  incom- 
pétents si  le  demandeur  laisse  s'écouler  ce  délai,  sans  deman- 
der la  naturalisation  française.  **  En  effet,  »  dit  l'arrêt,  <*  en 
«  matière  de  compétence,  de  procédure,  c'est  la  situation 
«  qu'avaient  les  parties  au  moment  où  l'action  était  intro- 
«  duite  qu'il  faut  considérer;  la  compétence  ne  saurait  être 
**  modifiée  en  raison  d'événements  survenus  ultérieurement.  » 

18.  La  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique 
le  8  juillet  1899,  après  avoir  dit  au  §  V^  de  larticle  V  que, 
«  en  matière  civile  et  commerciale  les  Belges  en  France  et  les 
*•  Français  en  Belgique  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de 
^  compétence  que  les  nationaux,  «  ajoute,  au  §  2  :  «  Toutefois, 
«  les  Belges  ne  peuvent  invoquer  en  France  l'article  14  du 
«  code  civil  pour  traduire  d'autres  étrangers  devant  les  tribu- 
»>  naux  français  que  s'ils  ont  été  autorisés  à  établir  leur  domi- 
**  cile  en  France  et  tant  qu'ils  y  résident.  » 

Dans  leur  rapport,  les  délégués  belges  justifient  ainsi  cette 
dernière  disposition  :  «  L'application  rigoureuse  de  la  règle 
«  établie  par  le  §  T''  aurait  conduit  à  cette  conséquence  que  le 
«  Belge,  cessant  d'être  soumis  à  l'article  14  du  code  civil, 
^  aurait  pu  cependant,  puisqu'en  matière  de  compétence  il  est 
a  assimilé  aux  Français,  invoquer  l'article  14  contre  les  autres 
«  étrangers,  môme  lorsqu'il  n  a  ni  domicile  ni  résidence  en 


(i)  Dalloz,  SnppL,  vo  Ih'oits  civils,  no*  224  et  225;  Wkiss,  L'admission  à 
domicile  des  étrangej-s  en  Frayice  et  la  loi  du  26  juin  iS89  sur  la  nationalité 
(Clunet,  Journal,  1899,  p.  5-16). 

(2)  Clunet,  Jouryial,  1895,  p.  819.  Cet  arrêt  est  approuvé  par  Weiss,  art.  cité, 
p.  14. 
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«  France.  Cette  conséquence  a  paru  excessive.  Le  §  2  de  Tar- 
u  ticle  1*'  écarte  cette  conséquence,  mais  il  conserve  au  Belge 

-  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France  un  droit  dont 
«  il  jouit  actuellement  aux  termes  de  l'article  13  du  code 
•*  civil  (1).  » 

Il  est  évident  que  pour  le  Belge,  comme  pour  les  autres 
étrangers,  cette  autorisation  ne  produit  effet  que  pendant  cinq 
ans,  suivant  la  loi  des  26-28  juin  1889.  La  conventian  franco- 
belge  ne  déroge  pas  à  cette  loi. 

19.  Les  Français  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 14.  Cet  article  n'est  pas  d'ordre  public. 

Dans  un  arrêt  du  13  janvier  (12  avril)  1897,  la  cour  de 
cassation  dit  ^  que  s'il  est  loisible  aux  Français  de  renoncer 
«  à  l'avance  à  la  faculté  que  leur  accorde  l'article  14  du  code 
«  civil  et  que  si  cette  renonciation  peut  être  faite  expressément 
*  ou  tacitement,  il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  sou- 
«  verainement  les  faits  et  circonstances  d'où  la  renonciation 
«  peut  résulter  v  (2). 

Cette  opinion,  généralement  admise  (3)  est  combattue  par 
Delzers  (4).  Il  prétend  que  «  c'est  une  erreur  de  penser  que  la 
«^  disposition  de  l'article  14  du  code  civil  est  purement  d'intérêt 

-  privé,  et  que  Ton  peut  y  renoncer  >».  «•  En  statuant  par  cet 
«  article,  «  continue- t-il,  *«  que  les  Français  et  les  étrangers  sont 

-  justiciables  des  tribunaux  français,  dans  le  cas  posé,  le 
«  législateur  pose  un  principe  de  droit  public  international  ; 
«  le  Français  ne  peut  pas  renoncer  à  la  souveraineté  de  son 
«  pays,   à  raison   de  ses  rapports  avec  les  étrangers,  pas 

-  plus  qu'à  raison  de  ses  rapports  avec  les  personnes  de  sa 

-  nation.  » 

En  d'autres  termes,  Delzers  soutient  que,  par  un  soin 
jaloux  des  prérogatives  de  la  souveraineté  nationale,  l'article  14 


{{)  Documents  parlementaires.  Chambre  des  représentants,  session  1898- 
1899,  §  II,  p.  434;  Revue  de  droit  inte7mationaî  et  de  législatioii  compa^'èe, 
2«  série,  1. 1»',  1899.  p.  378. 

(2)  D.  P.,  1897,  1,  380;  Glunet,  Journal,  1897,  p.  1014. 

(3)  Fuzier-Hkrman,  art.  14,  n®»  110  et  suiv.  Adde  aux  autorités  qui  y  sont 
citées,  Duhamel,  op.  cit,,  p.  185  et  suiv.;  Lanata,  op.  cit.,  n©»  245,  252  et  253; 
Baudry-Lacantinerik  et  Houcques-Fourcadr,  op.  cit.,  t.  Jcf,  n*»»  659  et  suiv., 
p.  441  et  suiv.;  Rennes,  arrêt  du  4  mai  1891  (Clunet,  Journal,  1892,  p.  907);  Pau, 
arrêt  du  13  janvier  1896  (Sir.,  1898,  2,  14;  Clunet,  Journal,  1896,  p.  589). 

(4)  Cours  de  p9'océdure  civile,  t.  II,  p.  131. 
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du  code  civil  fait  une  loi  aux  Français  de  soumettre  exclusi- 
vement leurs  différends  aux  tribunaux  français,  même  contre 
des  étrangers,  et  ne  leur  permet  en  aucun  cas  d'en  saisir  les 
tribunaux  étrangers. 

Tel  était  le  système  de  l'ancienne  monarchie  française  (1). 

Dans  Tordre  nouveau  sorti  de  la  Révolution  française, 
l'article  14  du  code  civil  n'a  pas  été  conçu  dans  le  même 
esprit.  Il  n'interdit  pas  aux  Français  de  s'adresser  à  la  justice 
étrangère.  Cette  interdiction  mettrait  souvent  les  Français 
dans  la  plus  fâcheuse  position,  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
un  jugement  efficace,  exécutoire  en  pays  étranger.  Telle  n'a 
certes  pas  été  la  volonté  du  législateur.  Les  termes  dont  il  se 
sert  dans  l'article  14,  en  fournissent  la  preuve  irrécusable  : 
L étranger  powra  être  cité  devant  les  tribunaux  français..,; 
il  pourra  être  traduit  devant  les  tjnbunaux  français,..  Loin 
d'entraver  les  Français  dans  la  poursuite  de  leurs  droits 
contre  l'étranger,  cet  article  est  fait  pour  la  faciliter,  en 
donnant  aux  Français,  à  côté  du  droit  qu'ils  ont  de  traduire 
l'étranger  devant  le  tribunal  de  son  pays,  la  faculté  de  le 
citer  devant  un  tribunal  français.  Locré  (2)  dit  que  l'article  14 
permet  aux  Français  de  traduire  leur  débiteur  devant  un  tri- 
bunal français.  Maleville  (3)  ajoute  que  les  Français  ne  pour- 
ront faire  utilement  usage  de  cette  disposition,  que  lorsque 
l'étranger  possède  des  biens  en  France. 

En  préférant  d'assigner  l'étranger  devant  le  tribunal  de  son 
pays,  les  Français  ne  portent  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 
souveraineté  nationale.  Quand  ils  voudront  exécuter  en  France 
le  jugement  qu'ils  auront  obtenu  à  l'étranger,  ils  devront,  par 
respect  pour  cette  souveraineté,  le  soumettre  à  la  revision  des 
tribunaux  français  (4). 

20.  La  question  de  savoir  si  l'exception  de  litispendance 
découle  d'un  procès  pendant  en  pays  étranger,  dépend  de  la 
valeur  qu'ont  les  jugements  rendus  à  l'étranger. 

Selon  qu'on  leur  reconnaît  ou  leur  refuse  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  on  doit  reconnaître  ou  refuser  aux  instances  enga- 


(1)  Voy.  notre  première  élude,  no  8. 

(2)  K^ritdu  code  Napoléon,  Paris,  1805,  t.  Je',  p.  323. 

(3)  Analyse  de  la  discussion  du  code  civil  au  Conseil  d'État,  Paris,  1805,  t.  I®»", 
p.  30. 

(4)  Fœlix,  3«  édit.,  1. 1^',  n®  182;  Demolombe,  1. 1»',  n»  251. 
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gées  en  pays  étranger  l'effet  de  produire  l'exception  de  litispen- 
dance.  Exceptioni  ret  jttdicatce,  dit  Voet  (1),  affinis  admoduin 
est  exceptio  litis  pendentis;  quippe  quœ  qtiotics,  et  omnibus  illis 
in  casibus  datur,  lite  apud  aliuin  judicem  pendente,  quoties  et 
quibus  in  Cdsibtcs^  lite  finitâ,  rei  judicatœ  exceptioni...  locus 
est... 

Sous  l'ordonnance  française  de  1629,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 121,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
contre  des  Français  étant  non  avenus,  n'étant  pas  seulement 
privés  de  Vi7nperiiùm,  de  la  force  coercitive  qui  en  assure 
l'exécution,  mais  n'ayant  même  aucune  valeur  comme  jtidica- 
tum,  comme  chose  jugée  (2),  les  instances  engagées  à  l'étranger 
ne  pouvaient  elles-mêmes  produire  aucun  effet  en  France,  ne 
permettaient  pas  d'opposer  l'exception  de  litispendance  dans 
les  nouvelles  instances  introduites  devant  les  tribunaux  fran- 
çais (3). 

L'exception  de  litispendance  ne  résultait  pas  des  instances 
engagées  devant  les  tribunaux  étrangers,  quoique  les  Français 
y  fussent  demandeurs.  Car  s'ils  n'obtenaient  pas  leur  demande, 
ils  pouvaient,  nonobstant  le  jugement  étranger  qui  l'avait  reje- 
tée, la  reproduire  comme  intacte  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. 

!tl.  D'après  les  premiers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  (4),  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1G29  n'a  été 
abrogé  ni  par  le  code  civil  ni  par  le  code  de  procédure  civile  ; 
il  faut  en  combiner  les  dispositions  avec  celles  de  l'article  2123 
du  code  civil  et  de  l'article  546  du  code  de  procédure  civile. 
Les  jugements  étrangers  prononcés  contre  des  Français  conti- 
nuant à  être  non  avenus  selon  l'ordonnance,  il  s'ensuit  que 
quand  les  nouveaux  codes  permettent  aux  tribunaux  français 
de  rendre  exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays  étranger, 
cette  disposition  ne  concerne  que  les  jugements  étrangers 
portés  contre  des  étrangers  :  ce  sont  les  seuls  jugements 
étrangers  dont  le  législateur  reconnaisse  l'existence  et  dont 


(1)  Commentarîtis  ad  Pandectas,  lib.  XLIV,  tit.  II,  n®  7. 

(2)  Gass.,  18  pluviôse  an  xii  (Devill.,  Coll,  nouv.,  à  cette  date). 

(3)  Cour  d'appel  de  Paris,  23  thermidor  an  xii  (ibid.,  à  cette  date).  Voy.  en 
outre  la  note  sur  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  novembre  1827  {ibid.,  à 
cette  date),  et  supra,  n°  4. 

(4)  Arrêt  du  27  août  1812  (ibid.,  à  cotte  date)  et  les  arrêts  cités  par  Aubry  et 
Rau,  4«  édit.,  t.  VIII,  §  imter,  p.  414,  note  4. 
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partant  l'exécution  puisse  être  ordonnée.  Quant  aux  jugements 
étrangers  portant  condamnation  contre  des  Français,  l'ar- 
ticle 2123  du  code  civil  et  l'article  546  du  code  de  procédure 
civile  ne  les  concernent  point.  Comme  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, ils  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires  en  France  : 
il  faut,  devant  les  tribunaux  français,  intenter  une  action  nou- 
velle, comme  si  rien  n'avait  été  jugé  à  l'étranger. 

Limités  ainsi  dans  leur  application,  l'article  2123  du  code 
civil  et  l'article  546  du  code  de  procédure  civile  n'obligent 
pas  les  tribunaux  français,  avant  de  rendre  exécutoires  les 
jugements  rendus  en  pays  étranger,  d'en  examiner  de  nouveau 
le  fond.  Les  intérêts  privés  des  Français  n'étant  pas  atteints 
par  ces  jugements,  il  suffit  que  les  tribunaux  français  en 
fassent  l'examen  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la 
France  ;  l'exécution  n'en  doit  être  refusée  que  quand  elle  por- 
terait atteinte  à  ce  qui  est  considéré  en  France  comme  d'ordre 
public  ou  d'intérêt  général. 

La  distinction  entre  les  jugements  étrangers  rendus  contre 
les  Français,  nuls  suivant  l'article  121  de  l'ordonnance  de 
1629,  et  les  jugements  étrangers  prononcés  contre  des  étran- 
gers, exécutoires  en  France  suivant  l'article  2123  du  code 
civil  et  l'article  546  du  code  de  procédure  civile,  s'ils  n'ont 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  a  été  maintenue  par  la  Cour 
de  cassation  de  France  jusqu'en  1819. 

D'abord  admise  par  tous  les  auteurs,  elle  l'est  encore, 
comme  seule  conforme  aux  textes  de  la  loi,  par  plusieurs, 
notamment  par  Fœlix  et  son  annotateur  Démangeât  (1),  par 
Sapey  (2),  par  Boncenne  (3)  et  par  Aubry  et  Rau  (4). 

Cette  première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  en  maintenant  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629,  en 
permettant  aux  Français  de  reproduire  leurs  droits  comme 
entiers  devant  les  tribunaux  français,  nonobstant  les  juge- 
ments rendus  contre  eux  à  l'étranger,  avait  pour  conséquence 
que  les  instances  qu'ils  introduisaient  en  pays  étranger  ou  qui 
y  étaient  introduites  contre  eux,  ne  donnaient,  pas  plus  que 
sous  l'ordonnance,  naissance  à  l'exception  de  litispendance,  si. 


(1)  Op.  cit.,  t.  II,  no«  347  et  suiv. 

(2)  Les  ètratufei'S  en  France,  p.  230. 

(3)  Théorie  de  lapy-occdnre  civile,  t.  III,  p.  237. 

(4)  T.  VIII,  §769/er. 
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malgré  ces  instances,  les  tribunaux  français  étaient  saisis  de 
la  contestation  (1). 

**.  Par  un  arrêt  du  19  avril  1819  (2),  la  Cour  de  cassation 
de  France  a  inauguré  une  nouvelle  jurisprudence. 

L'article  121  de  l'ordonnance  de  1629  n'est  plus  applicable; 
l'article  2123  du  code  civil  et  l'article  546  du  code  de  procé- 
dure civile  le  remplacent;  ces  articles  sont  conçus  en  termes 
généraux;  il  n'est  pas  permis  de  distinguer,  parmi  les  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger,  ceux  qui  le  sont  contre  des 
Français  de  ceux  qui  ne  condamnent  que  des  étrangers  ;  les 
uns  comme  les  autres  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
qu'en  pleine  connaissance. 

C'est  le  système  qui  est  suivi  aujourd'hui  en  France  par  les 
cours  et  les  tribunaux,  et  la  plupart  des  auteurs  s'y  sont 
ralliés  (3). 

Quelques-uns  (4)  soutiennent  que  les  tribunaux  français 
doivent  se  borner  à  examiner  si  les  jugements  étrangers, 
conformes  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  rendus,  ne  sont  pas 
contraires  aux  lois  d'ordre  public  de  la  France.  Ils  préten- 
dent que  le  respect  du  contrat  judiciaire  valablement  conclu 
devant  le  tribunal  étranger  ne  permet  pas  aux  parties  de  faire 
reviser  le  jugement  en  France,  en  ce  qui  concerne  leurs  inté- 
rêts privés. 

Ainsi  l'on  est  accord  pour  ne  refuser  aux  jugements  étran- 
gers que  Vimpe^Huni.  h^judicatum  n'est  pas  non  avenu;  il  n'a 
pas  de  plein  droit  l'autorité  de  la  chose  jugée;  mais  néan- 
moins, il  subsiste,  car  il  peut  être  rendu  exécutoire.  Selon  la 
jurisprudence  et  la  généralité  des  auteurs,  il  ne  peut  l'être 
qu'après  une  revision  complète.  Suivant  un  petit  nombre,  la 
revision  est  restreinte  à  ce  qui  intéresse  Tordre  public. 

hejvdicaium  donnant  naissance,  après  avoir  reçu  l'appro- 
bation du  juge  français,  à  l'exception  de  la  chose  jugée,  les 
instances  pendantes  à  l'étranger  ne  sont  pas  non  plus  inopé- 
rantes :  elles  engendrent  l'exception  de  litispendancc. 


(1)  Gass.,  7  septembre  1808  (Dkvill.,  Coll.  nouv.,  h  cette  date). 

(2)  Devill..  ibid.,  à  cette  date. 

(3)  Voy.  D.  P.,  i863,  1,  89  et  suiv.,  sous  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
10  mars  1863,  la  note  résumant  la  doctrine  et  la  jurisprudence;  Aubry  et  Rau, 
4«édit.,  t.  VIII,  §  lG9ier,  p.  414,  note  4. 

(4)  Voy.  la  môme  note,  et  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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Mais,  remarquons-le  bien,  dans  ce  cas,  l'exception  de  litis- 
pendance  n'est  pas  opposée,  en  vertu  de  l'article  171  du  code 
de  procédure  civile.  Comme  le  dit  la  cour  de  Paris,  dans  un 
arrêt  du  11  décembre  1855  (1)  :  **  La  loi  de  procédure,  en 
«  accordant  l'exception  de  litispendance,  ne  dispose  que  pour 
^  les  tribunaux  français  ;  elle  ne  peut  régler  l'action  des  tribu- 
^  naux  relevant  de  souverainetés  différentes,  et  se  mouvant, 
^  dès  lors,  dans  une  sphère  essentiellement  différente,  r? 

Mais,  si  l'article  171  du  code  de  procédure  civile  ne  s'ap- 
plique qu'aux  instances  liées  devant  les  tribunaux  français, 
l'exception  de  litispendance,  quand  l'instance  est  déjà  pen- 
dante devant  un  tribunal  étranger,  a  un  autre  fondement  que 
cet  arrêt  méconnaît.  Elle  dérive  du  contrat  ou  quasi-contrat 
judiciaire  qui  se  forme  entre  les  parties  devant  le  tribunal 
étranger,  injudicio  enim  quasi  C072trahitur.Cest  une  maxime 
universellement  admise,  qui  régit  le  droit  international.  Le 
regnicole  s'oblige  valablement  par  les  contrats  qu'il  passe  en 
pays  étranger;  il  ne  s'oblige  p^is  moins  par  les  actes  qui  cons- 
tituent des  quasi-contrats.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  excep- 
tion pour  le  contrat  ou  le  quasi-contrat  judiciaire. 

Dès  qu'il  introduit  valablement  une  instance  devant  un  juge 
étranger,  le  regnicole  contracte  l'obligation  de  respecter  la 
décision  de  ce  juge.  Or,  la  soumission  qu'il  a  promise  au 
jugement  étranger  implique  nécessairement  la  renonciation  au 
droit  qu'il  avait  de  saisir  les  tribunaux  de  son  pays  du  diffé- 
rend. 

Nous  avons  vu  tantôt  que  quelques  auteurs  en  ont  déduit  la 
conséquence  qu  au  point  de  vue  des  intérêts  privés  des  parties, 
le  jugement  étranger  n'est  sujet  à  aucune  revision.  Mais, 
d  après  l'opinion  généralement  admise,  le  contrat  judiciaire 
n'oblige  les  parties  à  respecter  le  jugement  étranger  que  si  le 
juge  français  reconnaît  qu'il  a  été  bien  rendu. 

Aussi  la  Cour  de   cassation  de   France,   par   ses  arrêts 


(i)  Dkvill.,  1856,  2,  304;  D.  P.,  1855,  5,  200.  Voy.  aussi  Fuzikr-Hbrman, 
art.  14,  n^  27.  Adde,  aux  autorités  qui  y  sont  citées,  Paris,  arrêt  du  20  mars 
189C  (Clunet,  Journal,  1806,  p.  402);  Orléans,  arrêt  du  18  novembre  1896 
(Id.,  ibid.,  1897,  p.  326).  A  défaut  do  disposition  formelle  dans  la  loi  ou  dans  un 
traité  diplomatique,  le  juge  italien  ne  doit  pas  accueillir  l'exception  de  litis- 
pendance, lorsqu'une  instance  engagée  devant  lui  est  déjà  pendante  devant  une 
juridiction  étrangère.  (Cour  d'appel  de  Gênes,  28  juillet  1894;  cour  d'appel  de 
Milan,  11  avril  1894,  Id.,  ibid.,  1898,  p.  783  et  784.) 
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du  15  novembre  1827  (1),  du  14  février  1837  (2),  du  31  dé- 
cembre  1844  (3)  et  du  24  février  1846  (4),  a-t-elle  reconnu,  au 
sujet  de  l'application  de  l'article  14  du  code  civil,  la  validité 
des  instances  introduites  à  l'étranger.  Suivant  ces  arrêts,  le 
Français  qui  a  saisi  un  tribunal  étranger  dune  demande 
contre  un  étranger,  renonce,  par  le  contrat  judiciaire  qui  se 
forme  devant  ce  tribunal,  h  la  faculté  que  lui  accorde 
l'article  14  du  code  civil,  de  traduire  l'étranger  devant  un 
tribunal  français.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  plusieurs 
auteurs  (5).  Le  Français  ne  conserve  pas  le  bénéfice  de 
l'article  14,  en  insérant  dans  les  actes  de  procédure  des 
réserves  à  cette  fin.  Proiesiatio  actui  contraria  non  valet  (6). 

93.  La  Cour  de  cassation  de  France  subordonne  aujour- 
d'hui la  renonciation  à  la  juridiction  française  à  une  condition 
qu  elle  n'exigeait  pas  d'abord  (7),  .    >. 

Le  Français  n'a  renoncé  au  bénéfice  de  l'article  14,  qui  l^i/V^ 
permet  de  saisir  les  tribunaux  français,  que  s'il  a  été  tout  à  \ 
fait  libre  dans  le  choix  qu'il  a  fait  de  la  juridiction  étrangère. 
11  en  est  autrement  quand  la  préférence  qu'il  a  accordée  au 
juge  étranger  lui  a  été  imposée  par  les  circonstances,  par 
exemple,  quand  l'étranger,  au  moment  où  l'action  a  été 
intentée  en  pays  étranger,  avait  tous  ses  biens  dans  ce  pays, 
de  sorte  qu'un  jugement  obtenu  en  France  contre  lui  aurait 
manqué  d'efficacité.  Dans  ce  cas,  si  après  l'instance  introduite 
pour  ce  motif  en  pays  étranger,  l'étranger  acquiert  des  biens 
en  France,  la  Cour  de  cassation  permet  au  Français  d'intenter 
une  nouvelle  action  contre  lui  devant  les  tribunaux  français. 
La  renonciation  à  la  juridiction  française  avait  été  détermi- 
née par  une  situation  qui  a  complètement  disparu.  Aussi 
considère-t-on  généralement  aujourd'hui,  en  France,  comme 
une  question  de  fait  qui  dépend  des  circonstances,  et  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tribunaux,  celle 
de  savoir  si  le  Français  qui  a  traduit  un  étranger  devant  un 

(1)  Devill.,  Coll.  710UV.,  à  celle  date. 

(2)  SiB.,  1837, 1.  251. 

(3)  Jbid.,  1845, 1,  362. 

(4)  làid.,  1846,  1,  47. 

(5)  Fœux,  op.  aï.,  t.  ler,  no»  181  et  suiv.;  Gerbaut,  op.  cit.,  n^  216. 

(6)  Hue,  op.  cit,y  t.  I",  no  280. 

(7)  Voy.  les  arrêts  cités  dans  le  code  civU  annoté  par  Fuzier-Herman,  sous 
rarticlc  14,  notes  110  et  suiv.  Addc  arrêt  du  13  février  1882  (Sm.,  1882, 1,  341  ; 
D.  P.,  1882,  1,  131). 
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tribunal  étranger  doit  être  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice 
de  l'article  14(1). 

C'est  ce  que  décide  encore,  par  un  arrêt  du  V  juillet 
1896  (2),  la  Cour  de  cassation  de  France.  Elle  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
qui  admet  que  des  Français  avaient  renoncé  au  droit  de 
porter,  en  vertu  de  l'article  14,  leur  demande  devant  les 
tribunaux  français,  par  le  motif  qu'ils  en  avaient  volontaire- 
ment saisi  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  qui  a  jugé  le 
litige.  La  cour  d'appel  de  Paris  n'avait  eu  aucun  égard  aux 
réserves  qu'ils  avaient  formulées  devant  la  justice  belge, 
celles-ci  ne  pouvant  «  prévaloir  contre  ce  fait  qu'ils  ont,  sans 
^  y  être  obligés,  fait  trancher  par  les  tribunaux  étrangers 
«  le  litige  qu'ils  portent  actuellement  devant  les  tribunaux 
«  français  ». 

De  même,  par  un  arrêt  du  17  juin  189G  (3),  la  cour  d'appel 
de  Paris  décide  que  le  sujet  français,  qui,  actionné  par  un 
sujet  belge  devant  un  tribunal  belge,  a  commencé  par  faire 
défaut,  a  ensuite  formé  opposition,  relevé  appel  et  a  comparu, 
en  personne,  à  une  expertise  ordonnée  par  la  juridiction  belge, 
doit  être  considéré  comme  ayant  renoncé  librement  et  sciem- 
ment au  bénéfice  de  l'article  14  du  code  civil.  Mais  elle  ajoute 
«  qu'il  convient  toutefois,  avant  de  déclarer  sa  demande  non 
«  recevable  en  France,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  de 
*•  connaître  la  solution  dernière  de  l'affaire  devant  les  tribu- 
<*  naux  belges  t  . 

Cette  jurisprudence,  approuvée  par  Baudry- Lacan tinerie  et 
Iloucques-Fourcade  (4),  et  par  plusieurs  auteurs  qu'ils  citent, 
est,  au  contraire,  réprouvée  par  d'autres,  et  notamment  par 
Hue  (5),  Despagnet(6). 


(1)  Cass.,  arrêts  du  28  février  1877  et  du  9  décembre  1878 (Sir.,  1877, 1, 260  et 
1879,  1.  401  ;  D.  P.,  1877, 1,  474  et  1878,  1, 176);  Demangkat,  sur  Fœlix,  3«>  édit., 
t.  le-,  n»  183,  note  a;  AuBRvet  Rau,  4°  édit.,  t.  VIII,  §  liSbis,  p.  142  ;  Oerbaut, 
op  cit.,  no»  218  et  suiv.;  Duhamel,  op,  cit.,  p.  189;  Lanata,  op.  cit.,  n»  246; 
Dalloz,  jRtJp.,  vo  Droit  civil,  n®  285;  Stippl.,  eod.  verbo,  n«  172. 

(2)  Pa^c,  1896,  IV,  175. 

(3)  Clunet,  Journal,  1897,  p.  521.  Voy.  conforme  cour  d'appel  de  Gaen,  arrêt 
du  2  juillet  1890  (Id.,  ibid.,  1892,  p.  915). 

(4)  Op  cit.,  t.  ^^  no  661,  p.  441  et  442. 

(5)  Ibid.,  t.  pr,  no  280. 

;.  (6)  Ibid.,  2°  édit.,  n®  283.  Voy.  en  outre,  sur  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
Dalloz,  Rc^h,  vo  Droit  civil,  nos285  et  suiv.  ;  Stippl.,  v»  Droits  civils,  n»»  172  et  suiv. 
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Dans  la  première  édition  de  son  Répertoire  (1),  Dalloz  était 
d'avis  que  l'exception  de  litispendance  est  opposable  aussi  au 
défendeur  qui  accepte  la  juridiction  étrangère,  en  plaidant 
sans  proposer  de  déclinatoire.  Dans  la  nouvelle  édition  (2),  il 
dit,  au  contraire,  que  «  l'exception  de  litispendance  ne  serait 
«  pas  opposable  au  Français,  s'il  n'avait  plaidé  devant  les 
«  juges  étrangers  que  comme  défendeur;  son  rôle  n'aurait  pas, 
-  en  pareil  cas,  une  suffisante  spontanéité  » .  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  Fœlix  (3), 

*4.  En  Belgique,  comme  en  France,  la  doctrine  et  la  juris-  ^ 
prudence  ont  attribué  à  l'article  14  une  portée  générale  (4).  Sui- 
vant un  jugement  de  Tournai  du  5  janvier  I84G,  confirmé  par 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  2  mai  1846  (5), 
«  cet  article,  dont  la  disposition  est  générale  et  absolue, 
«*  comprend  tous  les  actes  et  faits  par  lesquels  un  étranger 
«  peut  s'obliger  envers  un  Belge,  et  par  conséquent  les  enga- 
«^  gements  qui  ont  pour  cause  un  délit,  quasi-délit  ou  quasi- 
^  contrat,  comme  ceux  résultant  d'une  convention  formelle  ». 

Dans  un  arrêt  du  21  mars  1817  (0),  la  cour  d'appel  de 
Bnixelles  applique  l'article  14  à  une  obligation  antérieure  au 
code.  VMe  dit  que  «  généralement  toute  compétence  tient  à  la 
«  matière  de  la  procédure  et  comme  telle  doit  être  réglée  par 
«  les  lois  en  vigueur  lorsque  l'action  est  intentée  (7)  «. 

La  jurisprudence  belge  admettait,  comme  le  fait  la  jurispru- 
dence française,  que  le  bénéfice  de  l'article  14  ne  pouvait  être 
invoqué  que  par  celui  envers  lequel  l'étranger  s'est  directement 
engagé. 

Par  sas  arrêts  du  23  et  du  25  mars  1826  (8),  la  cour  d  api)el 


(i)  Vo  Eœceptions,  sect.  II,  art.  2,  noG  in  fine.  Bruxelles,  1829,  t.  XIV,  p.  254. 

(2)  V<»  EœcepiionSt  n*»  178  in  fine. 

(3)  Op,  cit ,  3«  édil ,  t.  I^^  n»  183. 

(4)  HiPPOLYTE  RouN,  op.  cit.,  cap.  II,  §  XI;  E.  Haus.  up.  cit.,  i\°  1)5;  Hippo- 
LYTB  LiPPENS,  op.  Cit.,  n^  158  in  fine;  Arntz,  Cours  de  droit  civil  français, 
i^  édit.,  1860,  t.  I«',  p.  5(5,  n»  121. 

(5)  Pasîc,  1847,  II,  23. 

(6)  Ibid.,  à  cette  date. 

(7)  Cet  arrêt  a  été  critiqué  par  Hippolyte  Rolin  (op,  cit.,  cap.  II,  §  XVI). 
D*après  lui,  Tarticle  14  présume  qu'au  moment  où  l'étranger  contracte  avec 
un  Français,  il  se  soumet  à  la  juridictiou  française.  Or,  dans  l'espèce  jugée 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  cette  présomption  était  inadmissible.  Aussi, 
selon  lui,  la  règle  qu'elle  invoque  n'était  d'aucune  application. 

(8)  Pasic,  à  ces  daj^cs;  Dalloz,  Kt^.,  v»  Dy^oit  civil,  n^  275. 
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de  Bruxelles  décide  qu'un  Belge  cessionnaire  d'une  créance 
souscrite  hors  du  roj^aume  par  un  étranger  au  profit  d'un 
autre  étranger,  ne  puise  pas  dans  l'article  14  le  droit  d'ac- 
tionner son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  des  Pays- 
Bas. 

L'arrêt  du  23  mars  1826  dit  «  qu'il  est  indifierent  à  la  cause 
«  que  les  obligations  entre  étrangers  aient  été  contractées  au 
«  moyen  de  lettres  de  change  ou  d'autre  manière  usitée  hors 
«  du  commerce  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  la  propriété  d'une  lettre 
«  de  change  se  transporte  par  un  simple  endossement,  sans 
«  signification,  mais  que  ce  transport  n'a  et  ne  peut  avoir  pour 
«  cela  plus  d'efiet  que  tout  autre  transport  d'obligations  civiles 
«  et  étrangères  au  commerce  ;  que  c'est  une  règle  commune 
«  en  droit  que  personne  ne  peut  transporter  à  autrui  plus  de 
«  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  ;  qu'ainsi,  l'étranger  n'a  pu  con- 
«*  férer  à  l'intimé,  quoique  Belge,  le  droit  de  poursuivre  en 
*^  ce  pays-ci  son  débiteur,  aussi  étranger,  et  aggraver  ainsi 
«*  considérablement  son  sort  par  l'emploi  de  la  contrainte  par 
«  corps  ». 

Merlin  (1)  a  justement  critiqué  cet  arrêt.  Et  la  jurispru- 
dence française,  qui  était  d'abord  dans  le  même  sens,  a  décidé 
depuis,  avec  raison,  que  si  l'article  14  ne  peut  être  invoqué 
par  le  cessionnaire  d'une  obligation  civile,  il  peut  l'être  par 
le  porteur  d'une  lettre  de  change,  parce  que  le  débiteur  s'est 
obligé  envers  lui  (2). 

Dans  un  jugement  du  24  juillet  1874  (3),  le  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  a  évidemment  donné  à  l'article  14  une 
extension  abusive,  en  décidant  que  le  curateur  de  la  faillite 
d'Anglais  établis  à  Anvers  depuis  plusieurs  années,  représen- 
tant à  la  fois  les  créanciers  belges  et  les  créanciers  étrangers, 
avait  le  droit,  en  vertu  de  l'article  14,  de  citer  devant  les  tri- 
bunaux belges  les  étrangers  qui  avaient  contracté  avec  les 
faillis. 

Comme  l'article  14  ne  désigne  pas  le  tribunal  compétent,  il 


(1)  Questions  de  droit,  v«  Étrange?;  §  IV,  n»  IV.  Conf.  E.  Haus,  op.  dt,,  n®  95. 
Voy.  supra^  n®*  9  et  10. 

(2)  Voy.  supra,  eod.  loc. 

(3)  Glunbt,  Jour7ial,  1875,  p.  217;  Gkrbaut,  op  cit.,  n<»  142,  p.  185,  critique 
ce  jugement.  Voy.  aussi  supra,  n<*  9,  l'arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  12  janvier  1875  (Sm.,  1875,  1,  124). 
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étedt  interprété  comme  permettant  au  demandeur  de  choisir 
celui  qu'il  voulait  saisir  de  la  contestation  (1).  Dans  un  arrêt  du 
V^  février  1849  (2),  la  cour  d'appel  de  Gand  dit  que,  «  lorsque 
«  aucune  circonstance  particulière  ne  vient  désigner  le  tribu- 
tt  nal  qui  doit  connaître  de  l'action,  le  choix  doit  en  appartenir 
«  au  demandeur,  dans  les  limites  cependant  de  Téquité  et  de 
«  la  saine  raison  » . 

En  France  aussi,  la  même  conséquence  est  déduite  par  plu- 
sieurs auteurs  du  silence  de  l'article  14  sur  le  juge  compétent. 
Mais,  suivant  Topinion  dominante,  le  Français  ne  peut  saisir 
que  le  tribunal  de  son  domicile  (3).  ^ 

!t5.  Pas  plus  qu'en  France,  l'article  14  du  code  civil  n'était   A 
considéré  comme  étant  d'ordre  public.   Le  Belge  pouvait 
renoncer  à  la  faculté  que  cet  article  lui  donnait  (4). 

Cette  renonciation  pouvait-elle  résulter  d'une  instance  pen- 
dante en  pays  étranger  i 

Nous  avons  déjà  dit  (5)  que  la  solution  de  cette  question 
dépend  de  la  valeur  attribuée  aux  jugements  étrangers. 

i^our  mieux  séparer  la  Belgique  de  la  France,  à  laquelle 
elle  avait  été  réunie  pendant  plusieurs  années,  l'arrêté-loi  du 
9  septembre  1814  reproduisit  contre  la  France  les  disposi- 
tions de  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629,  qui,  d'après  la 
jurisprudence  alors  admise  (6),  y  étaient  restées  en  vigueur. 
Sous  l'empire  de  cet  arrêté,  les  jugements  prononcés  en 
France  contre  les  habitants  du  royaume  des  Pays-Bas  étant 
sans  effet,  ne  pouvant  jamais  leur  être  opposés  comme  chose 
jugée,  les  instances  engagées  en  Franco  ne  les  empêchaient 
pas  non  plus  de  saisir  les  tribunaux  du  royaume  de  leurs  con- 
testations. 

Aussi  c'est  ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé, 
par  un  arrêt  du  28  juillet  1823  (7),  en  ces  termes  :  **  Suivant 
*«  l'article  1"  du  l'arrêté  royal  du  9  septembre  1814,  les  arrêts 


(1)  Arntz,  op,  cit.;  Laurent,  Pi'incipcs  de  droit  civil,  l.  P^^  n"  43G;  E.  IIaus, 
op.  cit.,  n»  93  ;  H.  Lippens,  op.  cit.,  11°  162. 

(2)  Pasic,  1849,  II,  61  ;  Belg.jud.,  1849,  p.  889. 

(3)  Voy.  supra,  n«>«  12  et  13. 

(4)  HiPPOLYTE  RouN,  op.  ceï.,  cap.  II,  §  XX;  Iîippolytk  Lippkns,  op.  cit., 
no  1(50. 

(5)  Voy.  supra,  n»  20. 

(6)  Voy.  supra,  n*»  21. 

(7)  Pasic,  à  cette  date. 
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«  et  jugements  rendus  en  France  ne  peuvent  être  exécutoires 
«  dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  et  suivant  l'article  3  du 
*•  même  arrêté,  les  habitants  du  même  royaume  ont  la  faculté, 
«  nonobstant  ces  jugements,  de  débattre  derechef  leurs  intérêts 
«  devant  les  tribunaux  y  existants,  sans  distinction  s'ils  sont 
«  demandeurs  ou  défendeurs;  de  là  résulte  encore  qu'on 
«*  ne  peut  tirer  aucun  avantage  d'une  contestation  pendante 
«  devant  un  tribunal  français,  pour  s'appuyer  devant  les  tri- 
<*  bunaux  de  ce  royaume  d'une  litispendance  de  ce  chef,  parce 
<*  que  s'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  qu'une  poursuite 
«  judiciaire  intentée  en  France  par  l'une  des  parties  aurait  plus 
«  d'effet  qu'un  jugement  prononcé  dans  ce  royaume,  ce  qui  ne 
«  peut  être  admis.  »» 

A  regard  des  jugements  prononcés  dans  les  autres  pays 
étrangers,  les  dispositions  de  l'article  121  de  l'ordonnance  de 
1629  n'ont  jamais  été  considérées  comme  applicables;  ces 
jugements  ont  été  exclusivement  régis  par  l'article  2123  du 
code  civil  et  l'article  446  du  code  de  procédure  civile.  Les 
tribunaux  belges  admirent  même  longtemps  que  leur  mission 
se  réduisait  à  s'assurer  que  ces  jugements  ne  contenaient  rien 

/de  contraire  à  l'ordre  public,  à  la  souveraineté  nationale.  Ce 
n'est  que  par  un  arrêt  du  19  juillet  1849  (1),  que  la  Cour  de 
cassation  établit  comme  règle  que  les  tribunaux  belges  ne 
peuvent,  qu'après  un  débat  contradictoire  entre  les  parties, 
déclarer  exécutoires  en  Belgique  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger,  et  qu'ils  doivent  en  examiner  le  mérite,  même 
au  point  de  vue  des  intérêts  privés  sur  lesquels  ces  jugements 
prononcent  (2). 

Mais  sous  cette  jurisprudence  qui,  sans  les  déclarer  nuls, 
soumettait  les  jugements  étrangers  à  une  revision  complète, 
les  instances  engagées  à  l'étranger,  n'étant  pas  nulles  non 
plus,  engendraient,  en  vertu  du  contrat  judiciaire  qui  s'y  forme 
entre  les  parties,  une  exception  de  litispendance  contre  les 
instances  introduites  postérieurement  en  Belgique  pour  les 
mêmes  contestations. 

*6.  Pas  plus  qu'en  France,  cette  exception  ne  dérivait  de 
l'article  171  du  code  de  procédure  civile,  parce  que,  comme 


(1)  Pasic,  1849,  1,  341;  Bclg.jud,,  1849,  p.  929. 

(2)  Voy.  notre  discours  de  rentrée  à  la  cour  d*appel  de  Gand  du  15  octobre 
1879,  §  IV  (Beîg,  jud„  1879,  p.  1573  et  1574). 
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Ta  dit  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  du  20  avril 
1853  (1),  «  le  législateur  ne  statue  que  pour  son  territoire  et 
«*  que  les  limites  des  Etats  sont  la  limite  de  leurs  juridic- 
«  tions  ». 

Mais  si  l'article  171  du  code  de  procédure  civile  n'accorde 
pas  l'exception  de  litispendance  quand  le  procès  est  déjà  pen- 
dant devant  un  tribunal  étranger,  cette  exception  se  déduit  de 
ce  que  le  demandeur,  par  l'introduction  de  l'action  devant  un 
tribunal  étranger,  renonce  à  en  saisir  le  juge  belge.  Dans  ce 
cas,  l'action  reproduite  devant  le  juge  belge  doit  être  écartée 
par  l'exception  de  litispendance  qu'engendre  cette  renoncia- 
tion. .  >• 

La  cour  d'appel  de  Liège,  dans  un  arrêt  du  27  juin  1861,  Y 
a  posé  la  véritable  règle  :  "  Le  Belge,  qui  traduit  son/ 
«  débiteur  étranger  devant  un  tribunal  étranger,  s'engage 
«  ainsi  par  une  sorte  de  contrat  judiciaire  à  ne  pas  sou- 
«  mettre  la  même  action  à  un  tribunal  belge.  «  Et  la  Cour 
de  cassation,  en  rejetant,  par  un  arrêt  du  12  juin  1862,  le 
pourvoi  formé  contre  la  décision  de  la  cour  d'appel  de  Liège, 
a  implicitement  consacré  le  même  principe  (2).  . 

Ces  arrêts  ajoutent,  avec  raison,  que  la  fin  de  non-rccevoir  X 
qui  résulte  du  choix  fait  par  le  Belge  de  la  juridiction  étran- 
gère, ne  s'applique  qu'à  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  judi- 
ciaire devant  le  tribunal  étranger.  Ils  admettent  que  si  la 
demande  a  été  seulement  déclarée  par  le  juge  étranger 
non  recevable  en  la  forme,  le  demandeur  redevient  maître  de 
son  action  et  peut  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'article  14 
du  code  civil,  pour  la  porter  devant  les  tribunaux  belges. 

Conformément  à  la  jurisprudence  française  (3) ,  la  cour  \ 
d'appel  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  26  avril  1866  (4),  admet 
que  le  fait  d'intenter  l'action  devant  un  tribunal  étranger 
n'implique  pas  toujours  la  renonciation  au  droit  d'en  saisir  le 
juge  national;  qu'il  faut  que  le  demandeur,  en  saisissant  le 
tribunal  étranger  de  son  action,  ait  agi  en  pleine  liberté. 
Après  avoir  dit  «  qu'un  simple  intentement  d'action  devant 


(1)  Pasic,  1855,  II,  18;  Belg,  jud.,  1855,  350.  Voy.,  dans  le  même  sens, 
BruxeUes,  arrêt  du  12  avril  1827  (Pasic,  k  cette  date). 

(2)  Pasic.,  1862, 1,  319-331  ;  Belg.jiuL,  18(53,  p.  30. 

(3)  Voy.  supra,  n«  23. 

(4)  Pasic,  1869,  II,  318;  Belgjud,,  1868,  p.  138. 
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u  un  tribunal  étranger  ne  saurait  exercer  en  Belgique  plus 
«  d'influence  que  la  décision  de  ce  tribunal,  >»  cet  arrêt  ajoute 
^  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'en  manifestant  l'intention 
«*  d'atteindre  les  biens  de  l'appelante  situés  en  Hollande,  les 
«*  intimés  aient  entendu  renoncer  à  faire  valoir  leurs  droits 
«  sur  les  biens  qu'elle  posséderait  en  Belgique  r> . 

Et  à  l'exemple  de  cet  arrêt,  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  a  jugé,  le  18  novembre  1872  (1),  «*  que  les  renon- 
«  dations  ne  se  présument  pas  ;  qu'il  est,  dès  lors,  impossible 
<*  d'admettre  que  le  demandeur,  en  agissant  contre  les  défen- 
«  deurs  devant  un  tribunal  italien,  ait  entendu  renoncer  à  se 
«  pourvoir  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  pour  3*  atteindre 
fc  les  biens  que  son  débiteur  y  possède  «. 
^  *!.  Si,  en  vertu  de  l'article  14  du  code  civil,  l'étranger 
qui  a  contracté  en  pays  étranger  avec  un  Français,  peut  être 
traduit  devant  les  tribunaux  français,  «  réciproquement,  « 
dit  Boulay  de  la  Meurthe,  en  exposant  les  motifs  de 
l'article  15  (2),  «  si  le  Français  a  contracté  en  pays  étranger 
«  avec  un  étranger,  nous  accordons  à  celui-ci  la  faculté  de  le 
-  traduire  devant  les  tribunaux  de  France  « . 

L'étranger,  en  pouvant  saisir  les  tribunaux  français,  peut 
obtenir  contre  son  débiteur  français  un  jugement  qui,  pour 
être  exécutoire  en  France,  na  pas  besoin  d'un  eœequalw\ 
lequel  serait  nécessaire  si  le  jugement  était  rendu  par  un 
tribunal  étranger.  Le  droit  reconnu  par  l'article  15  à  l'étran- 
ger n'aurait  pu  lui  être  refusé,  sans  le  mettre  dans  l'impuis- 
sance de  poursuivre  ses  droits  contre  les  Français;  car  le 
jugement  prononcé  dans  son  propre  pays  contre  eux,  peut 
n'être  pas  déclaré  exécutoire  en  France  (3). 
^  L'article  15  a  un  autre  but,  qui  n'est  pas  formellement 
indiqué  dans  les  travaux  préliminaires  du  code  civil,  mais  qui 
résulte  de  l'esprit  du  temps  où  il  a  été  voté.  De  même  que 
l'article  14  assure  au  Français  demandeur  le  recours  aux  tri- 
bunaux français  contre  les  étrangers,  dû-niêmeTarticle  15 
V£ixt-tta^SûlimettrQ  le  Frimçais  dt^fp.ndfiur  qu'n^iy  trihuiiiinY^ft 
son  pays.  Dans  l'un  cas  comme  dans  l'autre,  il  a  le  bénéfice  de 


(1)  Belff.  jiid.,  1873,  p.  156  et  159.  Nous  critiquons  ceUc  jurisprudence  dans 
notre  cinquième  étude. 

(2)  LocRÉ,  op.  ciL,  1. 1°',  p.  420,  no  18;  Fenet,  op,  cit.,  t.  VII,  p.  146. 

(3)  \oy,su2)7'a,uo22. 
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la  juridiction  nationale.  ^  Les  tribunaux  étrangers  sont  doncr/ 
tf  en  principe,  »  dit  la  cour  d'appel  de  Paris,  dans  son  arrêt/ 
du  28  janvier  1885  (1),   «  incompétents  en  ce  qui  le  con- 
cerne. »  — J 

*8.  Quand  le  Français  est  domicilié  en  France,  l'article  15 
n'établit  point  de  règle  exceptionnelle  :  il  permet  à  l'étranger. 
de  traduire  le  Français  devant  son  juge  naturel.  Aussi  cet 
article  n'était-il  pas  nécessaire  pour  que  l'étranger  eût  le  droit 
de  saisir  les  tribunaux  français  de  ses  contestations  avec  les 
Français  qui  ont  un  domicile  ou  une  résidence  en  France.  La 
règle  Actor  sequitur  forum  rei  suffisait  (2). 

Cette  règle  est  admise  dans  tous  les  pays  civilisés  et  elle  est 
écrite  dans  plusieurs  législations  étrangères  (3).  Elle  était 
appliquée  sous  lancienne  jurisprudence  (4). 

C'est  en  se  fondant  sur  cette  règle  universellement  admise 
et  sans  invoquer  l'article  15,  que  par  un  arrêt  du  20  (28)  juin 
1859  (5),  la  cour  de  Paris  décide  qu'un  étranger  est  recevable 
à  former  contre  un  Français,  devant  les  tribunaux  français, 
une  action  en  revendication  de  son  nom,  usurpé  par  ce  dernier 
dans  des  actes  de  l'état  civil. 

Mais  l'application  de  l'article  15  n'est  pas  restreinte  au  cas! 
où  le  Français  est  domicilié  ou  réside  en  France  et  où,  par 
conséquent,  son  juge  naturel  est  en  France.  Cet  article  ne  fait 
aucune  distinction  entre  le  Français  qui  habite  la  France  et 
celui  qui  réside  à  l'étranger  (6).  C'est  quand  on  l'applique  au 
Français  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France  que  l'arti- 
cle 15  confère  contre  le  Français  un  droit  exceptionnel  qui 
correspond  à  celui  que  l'article  14  donne  au  Français  contre 
l'étranger. 

Comme  l'article  15,  de  même  que  l'article  14,  ne  désigne 


(1)  Glunet,  Journal,  1885,  p.  539  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houcques-Four- 
CADE,  op.  cit.,  n«  666;  Weiss,  op.  cit.,  2^  édit.,  no»  753  et  754. 

(2)  BoNFiiJS,  op.  cit.,  n®  105,  p.  99  ;  Herbault,  op.  cit.,  n®  8  ;  Laurent,  Pt^h- 
cipes,  t.  I",  n®  439;  Thiry,  Cours  de  droit  civil,  t.  !«',  p.  99;  cour  d'appel 
d'Angers,  arrêt  du  16  janvier  1899  (Glunet,  Journal,  1899,  p.  352). 

(3)  Fœlix,  n*  120,  n»»  111  et  suiv. 

(4)  Voy.  notre  prenaiôre  étude,  n®  8. 

(5)  Sir.,  1862, 1,  25;  D.  P.,  1862, 1,  65. 

(6)  Lachau,  De  la  compétence  des  tribunaux  finançais  à  Végard  des  éirangci^s, 
p.  178;  Hue,  op.  cit.,\..  I«,  no283;  Baudry-Lacantlnerie  et  Houcques-Four- 
cade,  op.  dt.y  no  665. 
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pas  le  juge  compétent,  il  faut  appliquer  les  mêmes  règles  de 
compétence  (1).  Si  les  règles  ordinaires  sont  inapplicables, 
Tétranger  demandeur,  s'il  a  un  domicile  en  France,  a  le  droit 
de  traduire  le  Français  devant  le  juge  de  son  propre  domicile; 
et  s'il  n'a  pas  de  domicile  en  France,  devant  un  tribunal 
français  quelconque,  pourvu  que  son  choix  ne  soit  pas  fait 

^ans  le  seul  dessein  de  nuire  au  défendeur  (2).  L'article  15 
soumet  le  Français  défendeur  au  même  traitement  que  l'arti- 

j?le  14  l'étranger  défendeur. 

*9.  L'article  15  est  applicable,  même  si  dans  le  pays  de 
l'étranger  qui  l'assigne,  le  droit  du  Français  de  l'assigner 
comporte  des  restrictions  :  l'application  n'en  est  pas  soumise  à 
la  condition  de  la  réciprocité  (3).  Mais,  d'autre  part,  l'étranger 
ne  peut  pas,  en  vertu  de  la  législation  de  son  pays  et  du  prin- 
cipe de  la  réciprocité,  «  prétendre  à  plus  de  droits  qu'il  n'en 
«  est  accordé  aux  habitants  mêmes  du  pays  »  (4). 

^  Dans  l'article  15,  comme  dans  l'article  14  (5),  les  mots 
obligations  contractées  sont  interprétés  dans  le  sens  le  plus 
large  :  ils  s'appliquent  à  toutes  les  obligations,  quelle  qu'en 
soit  la  cause  :  contrat,  quasi-contrat,  délit,  quasi-délit  (6). 
^  Par  un  arrêt  du  14  février  1882  (7),  la  cour  d'appel  de 
Pau  décide  que  l'article  15  s'applique  même  au  Français  qui 
ne  serait  que  l'ayant  cause  d'un  étranger  non  justiciable  des 
tribunaux  français.  Hue  approuve  cet  arrêt  (8).  Nous  pen- 
sons, au  contraire,  que  cet  arrêt  donne  à  l'article  15  une 
extension  qu'il  ne  comporte  pas.  Les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  ne  permettent  de  l'appliquer  qu'aux  obligations 
directement  contractées  par  le  Français  avec  un  étranger. 
L'article  15  doit  s'interpréter  comme  l'article  14  (9),  dont  il 
est  la  contre-partie. 

Bien  que  l'article  15  ne  parle  que  des  obligations  contrac- 
tées par  le  Français  en  pays  étranger,  il  est  évident  que  le 


(1)  Voy.  supra,  n^»  12  et  13. 

(2)  Baudry-Lacantinerik  et  HoucQUi-s-ForRCADK,  op.  fiY.,  no670. 

(3)  Fœlix,  no  130. 

(4)  Cass.,  10  août  18i3(DKviLL.,  Coll.  nouv,,  à  cette  date). 

(5)  Voy.  supra^  n»  7. 

(6)  Dalloz,  Rép,,  yo  Droits  civils,  n^  251  ;  Stippl ,  eod,  verho,  n»  156. 

(7)  Sir.,  1882,  2,  129. 

(8)  Op.  cit.,  t.  1er,  no  283. 

(9)  Voy.  supra,  no»  9  et  10. 
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Français  peut  aussi  être  assigné  par  un  étranger  devant  les 
tribunaux  français,  pour  les  obligations  contractées  par  lui 
envers  l'étranger  en  France  (1).  Et  dans  ce  cas,  s'il  s'agit 
d'une  obligation  commerciale,  il  peut  être  assigné  par  l'étran- 
ger, non  seulement  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  mais 
encore  devant  les  autres  tribunaux  rendus  compétents  par 
l'article  420  du  code  de  procédure  civile. 

L'article  15  n'est  pas  moins  applicable  quand  le  Français 
non  domicilié  en  France  a  contracté  des  obligations  en  pays 
étranger  envers  un  autre  Français. 

Par  un  jugement  du  6  juin  1895  (2),  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Genève  a  décidé  que  le  Français  domicilié 
en  Suisse  peut  être  assigné  valablement  devant  un  tribunal 
français  à  raison  d'une  obligation  contractée  par  lui  en 
Suisse  envers  un  Français  domicilié  en  France.  Dans  l'espèce, 
il  avait  été  assigné  devant  le  tribunal  de  Villefranche. 

Ce  jugement  porte  «  qu'il  résulte  de  l'article  15  du  code 
«  civil  qu'un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal 
«  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
«  étranger,  même  avec  un  étranger;  que  les  mots  même 
«  avec  un  étranger  indiquent  que  l'intention  du  législa- 
«  teur  français  a  été  que  la  règle  relative  à  la  juridic- 
«  tion  posée  en  l'article  soit  applicable,  en  tout  premier 
«  lieu,  et  surtout  aux  obligations  qu'un  Français  aurait  con- 
«  tractées  vis-à-vis  d'un  Français;  que,  de  plus,  le  même 
«  article  15  n'établit  pas  de  distinction  entre  le  Français 
«  résidant  à  l'étranger  et  le  Français  résidant  en  France,  et, 
*-  par  conséquent  se  trouve  applicable  à  tous  les  Français 
«  indistinctement  ». 

Comme  l'article  14  du  code  civil  peut  être  invoqué  par 
l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France ,  et  qui 
partant  jouit  des  droits  purement  civils,  l'article  15  lui  est 
applicable  pour  la  même  raison  (3).  11  l'est  même  pour  les 
obligations  antérieures  à  cette  autorisation.  «  11  est  en  effet 


(1)  Weiss,  op.  cit.,  2«  édit.,  p.  754;  Laurent,  Principes,  t,  I",  n®  439; 
ViNCBNT  et  PENAUD,  op.  cit,,  v»  Compétence  en  matière  civile,  n»  204. 

(2)  SiR.,  1897,  4,  20. 

(3)  Vincent  et  Penaud,  op,  cit.y  v»  Compétence,  n«  202;  Féraud-Oiraud,  De  la 
compétence  des  tribunaux  français  pour  connaitre  des  contestations  entre  étran- 
gers  (Clunet,  Journal,  1880,  p.  155  et  156).  Voy.  cependant  Oand,  Code  des 
étrangers,  n«  148,  p.  84. 
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«  de  principe,  »  dit  la  cour  d'appel  de  Rennes,  dans  un  arrêt 
du  27  avril  1847  (1),  «  que  c'est  la  date  de  l'action  et  non 
«  celle  de  l'engagement  sur  lequel  elle  est  fondée,  qui  fixe  et 
«  détermine  la  compétence  et  la  juridiction.  »  Ce  principe 
ne  s'applique  pas  moins  au  cas  où  l'étranger  est  demandeur 
qu'au  cas  où  il  est  défendeur  (2). 

30.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  tant  que  les  principes 
féodaux  conservèrent  leur  empire,  le  Français  ne  pouvait  pas 
être  traduit  devant  un  tribunal  étranger,  parce  qu'il  appar- 
tenait à  son  souverain,  qui  avait  le  droit  exclusif  de  le 
juger  (3). 

Aujourd'hui,  le  droit  de  n'être  traduit  que  devant  les  juges 
de  son  pays  n'est  plus  pour  le  Français  qu'une  faveur.  Cepen- 
dant, quelques  arrêts  (4)  ont  considéré  l'article  15  du  code 
civil  comme  une  disposition  d'ordre  public,  à  laquelle  un 
Français  ne  peut  renoncer.  Mais  depuis,  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  (5).  Elle  décide  que,  pas  plus 
que  l'article  14,  l'article  15  n'est  d'ordre  public.  «  Les  arti- 
«  clés  14  et  15,  qui  attribuent  aux  tribunaux  français  la 
«  connaissance  de  tout  litige  où  figurent  des  citoyens  fran- 
«  çais,  w  dit  le  tribunal  de  la  Seine,  dans  un  jugement  du 
30  mars  1886  (6),  «  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  ces  der- 
«  niers  se  soumettent  volontairement  à  la  juridiction  des  tri- 
<*  bunaux  étrangers.  » 

Cette  renonciation  ne  doit  pas  être  expresse,  elle  peut  être 
tacite.  «  Mais,  «  comme  le  dit  la  cour  d'appel  de  Paris,  dans 
un  arrêt  du  28  janvier  1885  (7),  au  sujet  de  l'article  14  du 
code  civil,  «  la  renonciation  à  un  droit  ne  peut  se  présu- 
«  mer  et  doit  être  aussi  certaine  et  explicite  que  le  droit 
u  môme.  »»  La  doctrine  est  conforme  à  la  jurisprudence  (8). 


(1)  Sir.,  1847,  2,  444. 

(2)  Fkraud-Oiraud,  p.  156  et  157.  Voy.,  en  sens  contraire,  Fœlix,  n»  152, 
p.  320. 

(3)  Voy.  notre  première  étude,  n®  8. 

(4)  Dalloz,  Rép.,  vo  Droit  civil,  n»  250. 

(5)  Dalloz,  Siippl.,  v®  Droits  civils,  n®  155. . 

(6)  Par  un  arrêt  du  17  février  1888,  la  cour  d'appel  de  Paris,  adoptant  les 
motifs  de  ce  jugement,  l'a  confirmé  (D.  P.,  1890,  2,  5). 

(7)  Clunet,  Journal,  1885,  p.  539. 

(8)  BoNFiLS,  op.  cit.,  n»  115;  Gerbaut,  op.  cit.,  n"  105  ;  Weiss,  op.  cit.,  2«  édit., 
p.  755;  Baudry-Lacantinerie  et  Houcques-Fourcàde,  op.  cit.,  t.  I^^,  no  669; 
Hue,  op.  cit ,  1. 1'^',  no  283  in  fi?ie.  .      . 
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Comme  Tarticle  15  confère  en  même  temps  un  droit  corres- 
pondant à  rétranger,  son  consentement  est  aussi  nécessaire 
que  celui  du  Français  pour  que  larticle  15  ne  leur  soit  pas 
applicable.  L'étranger  renonce  à  se  prévaloir  de  l'article  15 
en  portant  l'action  devant  les  tribunaux  de  son  pays  (1).  ^ 

31.  La  jurisprudence  belge  ne  paraît  pas  avoir  applique  X 
l'article  15  à  des  Belges  non  domiciliés  en  Belgique.  C'est 
dans  des  espèces  où  l'application  en  était  demandée  à  des 
Belges  ayant  un  domicile  en  Belgique,  qu'elle  a  décidé  que 
l'article  15  ne  fait  que  consacrer  les  principes  du  droit  uni- 
versel sur  les  effets  des  engagements  entre  les  hommes.  Elle 
l'a  interprété  comme  la  jurisprudence  française.  «  Il  est,  «  dit 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  du  13  décembre 
1856  (2),  «  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  par  les  mots 
«  obligations  par  lui  contractées  avec  un  étranger,  on  doit 
*  comprendre  non  seulement  les  engagements  qui  résultent 
**  des  contrats,  mais  même  ceux  qui  se  forment  sans  convcn- 
-  tion,  c'est-à-dire  qui  naissent  des  faits,  tels  que  des  quasi- 
«  contrats,  des  délits  et  des  quasi-délits.  y>  En  conséquence, 
cet  arrêt  permet  à  un  étranger  d'actionner  un  Belge  devant 
les  tribunaux  belges,  en  réparation  d'un  délit  de  calomnie 
commis  par  la  voie  de  la  presse.  Et  il  décide  que  cet  étranger 
n'est  pas  tenu  de  justifier  de  la  réciprocité  exigée  par  l'ar- 
ticle 11  du  code  civil,  cet  article  devant  être  restreint  aux 
droits  purement  civils,  qui  dérivent  directement  et  exclusive- 
ment de  la  loi  civile. 

3S.  Le  §  3  de  l'article  P'  de  la  convention  conclue  entre  vV 
la  Belgique  et  la  France,  le  8  juillet   1899,   déclare  que 
l'article  15  du  code  civil  cesse  d'être  applicable  dans  les  rap- 
ports entre  Français  et  Belges. 

L'abrogation  de  l'article  14  entraîne  celle  de  l'article  15. 
En  dehors  des  règles  ordinaires  de  compétence,  les  Français 
ne  pourront  plus  être  traduits  par  des  Belges  devant  les  tribu- 
naux français,  pour  des  obligations  par  eux  contractées  en 
pays  étranger  (3). 


(1)  Hue,  op.  cit.,  loc.  cit. 

(2)  Pasic,,  1857,  II,  152;  Belg.jud.,  1857,  373. 

(3)  Rapport  des  délégués  belges,  §  II  [Documents  parlementaires.  Chambre 
des  représentants,  1898-1899,  p.  434  ;  Remie  de  droit  inte7'naiio?ial  et  de  légis- 
lation comparée,  2«  série,  t.  I«',  1899,  p.  378). 
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)/  Comme  nous  le  verrons  dans  notre  cinquième  étude,  l'arti- 
cle 15  avait  déjà  été  abrogé  implicitement  en  Belgique  par  la 
loi  du  25  mars  1876.  Cette  loi  ne  permet  aux  Français  comme 
aux  autres  étrangers  de  traduire  les  Belges  devant  les  tribu- 
naux belges  que  suivant  les  règles  de  compétence  qu'elle 
établit. 
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d4.  Décisions  qui  ne  considèrent  celte  incompétence  que  comme  relative.  La 
doctrine  se  prononce  avec  raison  dans  ce  sens. 

15.  De  la  renonciation  à  l'exception  d'extranéité ,  notamment  en  matière  de 

divorce  et  de  séparation  de  corps. 

16.  Les  tribunaux  français  sont  libres  de  ne  pas  accepter  la  prorogation  de  juri- 

diction consentie  par  des  étrangers. 

17.  Les  étrangers  peuvent  convenir  de  soumettre  leurs  litiges  aux  tribunaux 

français.  Indication  de  payement. 

18.  Le  principe  de  l'incompétence  des  tribunaux  français  à  Tégard  des  contes- 

tations entre  étrangers,  est  combattu  aujourd'hui  par  la  doctrine. 

19.  Article  10  du  projet  de  loi  déposé  en  France  à  la  Chambre  des  députés  le 

6  mars  1890.  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899. 

20.  Le  principe  de  l'incompétence  des  tribunaux  pour  connaître  des  contestations 

entre  étrangers,  n'a  pas  été  admis  en  Belgique.  Opinion  de  Laurent. 

21.  La  Cour  de  cassation  a  toujours  décidé  que  le  droit  de  procéder  en  justice 

dérive  du  droit  des  gens,  appartient  aux  étrangers  comme  aux  regnicoles. 

22.  Elle  admet  aussi  que  les  étrangers  peuvent,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 

ment, acquérir  en  Belgique  un  domicile  attributif  de  juridiction. 

23.  A  défaut  d'un  domicile  en  Belgique,  le  juge  du  lieu  où  ils  résident  devient 

compétent. 

24.  La  compétence  des  tribunaux  belges  s'appliquait  à  toutes  les  contestations 

entre  étrangers,  même  sur  leur  état  et  leur  capacité. 

25.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  s'était  d'abord  conformée  à  la  jurisprudence 

de  la  Cour  de  cassation. 

26.  Plus  tard,  elle  s'était  rapprochée  de  la  jurisprudence  française. 

1.  Le  code  civil  est  muet  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux français  à  l'égard  des  contestations  qui  s'élèvent  en 
France  entre  étrangers. 

Au  Conseil  d'Etat,  Cambacérès  proposa  d'ajouter  à  lar- 
ticle  14  une  disposition  pour  les  étrangers  qui,  .ayant  procès 
entre  eux,  consentent  à  plaider  devant  un  tribunal  français. 
Sa  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  Tronchet  déclara  que 
l'article  14  ne  statue  que  sur  la  manière  de  décider  les  contes- 
tations entre  un  Français  et  un  étranger,  et  qu'il  ne  s'occupe 
pas  des  procès  entre  étrangers  (1). 

Ainsi,  le  code  civil  n'a  pas  modifié  les  règles  admises  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  qui  reconnaissait  aux  étrangers  la 
faculté  d'ester  en  justice. 

Defermon   ayant   demandé  si   un   étranger   pouvait   tra- 


(1)  LocRÉ,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  352-353;  Fenet,  op.  cit.,  i.  VII,  p.  12  et  13. 
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duire  devant  un  tribunal  français  un  autre  étranger  qui  a 
contracté  envers  lui  une  dette  payable  en  France,  Tronchet 
repondit  ^  que  le  principe  général  est  que  le  demandeur  doit 
**  porter  son  action  devant  le  juge  du  défendeur;  que,  cepen- 
«  dant,  dans  l'hypothèse  proposée,  le  tribunal  aurait  le  droit 
«  déjuger,  si  sa  juridiction  n'était  pas  déclinée  "  (1). 

Il  résulte  de  cette  réponse  que,  tandis  que  le  Français  peut 
traduire  devant  les  tribunaux  français  l'étranger,  même  non 
résidant  en  France,  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées en  France,  l'étranger  ne  peut  citer  devant  ces  tribunaux 
l'étranger  qui  ne  réside  pas  en  France  pour  l'exécution  d'obli- 
gations qu'ils  y  ont  contractées. 

Defermon  ayant  fait  observer  que  ce  serait  éloigner  les  étran- 
gers da«»  foires  françiiises  que  de  leur  refuser  le  secours  des 
tribunaux  pour  exercer  leurs  droits  sur  les  marchandises  des 
étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité,  Real  répondit  que  dans 
ce  cas,  les  tribunaux  de  commerce  prononcent;  et  Tronchet 
ajouta  que  la  nature  des  obligations  contractées  en  foire  ôte  à 
l'étranger  le  droit  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux 
français;  que  l'article  en  discussion  ne  préjuge  rien  contre  ce 
principe;  qu'il  est  tout  positif;  qu'on  ne  peut  donc  en  tirer /f^ 
une  conséquence  négative. 

"  Eriftn, "ter  code -eivil, -pas  plus  que  l'ancienne  jurisprudence, 
ne  défend  aux  étrangers  de  recourir  volontairement  à  la  jus- 
tice française.  Defermon  considère  ce  recours  volontaire  des 
étrangers  à  la  justice  française  comme  établissant  un  arbitrage 
qui  doit  avoir  son  effet.  Tronchet  dit  aussi  que  le  tribunal 
français  incompétemment  saisi  a  le  droit  de  juger,  si,  néan- 
moins, sa  juridiction  n'est  pas  déclinée  (2). 

Telles  sont  les  indications  que  donne  la  discussion  au 
Conseil  d'Etat. 

Laurent  traite  cette  discussion  avec  trop  de  dédain  :  il 
la  considère  comme  sans  portée  (3).  Merlin,  au  contraire,  y 
attache,  avec  raison,  une  grande  importance  (4).  Elle  prouve 
en  effet  que  le  silence  du  code  civil  n'implique  point  l'incom- 


(1)  LoGRé,  loc,  cit.;  Fenet,  loc.  cit. 

(2)  LocRé  et  Fknet,  loc.  cit. 

(3)  Principes  de  droit  civil,  t.  P',  p.  550  et  551,  n®  440;  Le  droit  civil  interna' 
tional,  t.,  IV,  p.  46  à  48,  no»  20  et  21. 

(4)  Réf.,  vo  Étranger,  §  II.  Voy.  aussi  Bonfils,  op.  cit.,  n»  178,  p.  150  ;  Lanata, 
op.  cit.,  n*  151. 
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pétence  des  tribunaux  français  pour  juger  les  diflférends  qui 
surgissent  en  France  entre  étrangers  ;  que  la  conséquence  en 
est  le  maintien  des  règles  suivies  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence (1). 

*.  Cependant,  en  France,  la  jurisprudence  na  guère  fait 
attention  à  cette  discussion.  Aussi,  de  ce  que  le  code  civil  ne 
contient  aucune  disposition  concernant  les  contestations  entre 
étrangers,  a-t-elle  déduit  le  principe  qu'en  matière  personnelle 
ou  mobilière,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
connaître  de  ces  contestations  (2). 

Suivant  la  jurisprudence  française,  chaque  souverain  ne 
doit  la  justice  qua  ses  sujets,  le  droit  de  la  réclamer  est  un 
droit  civil  ;  aussi  les  tribunaux  français  ne  sont-ils  institués 
qu'en  faveur  des  Français  (3).  Ils  ne  doivent  prononcer  sur 
les  différends  que  les  étrangers  ont  entre  eux,  en  France, 
que  si  une  disposition  formelle  de  la  loi,  l'ordre  public 
ou  l'intérêt  même  des  Français  commande  cette  extension 
exceptionnelle  de  leur  juridiction.  «  Chaque  monarque,  »  dit 
la  cour  d'appel  de  Colmar,  dans  un  arrêt  du  30  décembre 
1815  (4),  <*  ne  doit  la  justice  qu'à  ses  sujets  et  doit  la  refuser 
«  aux  étrangers,  à  moins  qu'il  n'ait  un  intérêt  bien  reconnu  à 
«  faire  juger  le  procès  dans  ses  Etats,  ou  que,  dans  les 
«  traités,  il  n'y  ait  des  stipulations  dérogatoires  à  ces  maximes 
«  de  droit  public,  j» 

Ainsi,  faute  d'avoir  fait  attention  à  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Conseil  d'Etat,  la  jurisprudence  française  se  montre, 
sous  l'empire  du  code  civil,  moins  libérale  envers  les  étran- 
gers que  ne  l'était  Tancienne  jurisprudence,  à  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  s'est  cependant  référé  (5). 

3.   La  question  de  savoir  si  la  contestation  n'a  lieu  qu'entre 


(1)  Voy.  notre  première  étude,  nos  9  et  IG. 

(2)  Fuzier-Hkrman,  art.  15,  n®  21  ;  Vincent  et  Penaud,  v^  Compétence  en  ma- 
tière civile,  n*»»  227  et  230.  Adde,  aux  autorités  qui  y  sont  citées,  cass.,  18  juillet 
1892  (Sir.,  1892,  1,  407;  D.  P.,  1892,  1,  489). 

(3)  Voy.  les  arrêts  cités  par  Aubry  et  Rau,  op,  cit.,  t.  VIII,  p.  149,  §  liSbis, 
note  55,  et  par  Vincent  et  Penaud,  v^  Compétence  en  matiè7*e  civile»  n®  230. 

(4)  Dalloz,  Rép.^y^  Droit  civil,  n»  324;  Devill.,  Coll.  nonv.,  à  cette  date. 

.  (5)  Cette  discussion  n'est  invoquée  que  par  la  cour  d* Alger,  dans  un  arrêt  du 
23  juin  18G6  (Sm.,  18G0,  2,  354),  par  la  cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt  du  12  mai 
1876  {ibid.,  1877,  2,  105)  et  par  la  cour  de  Nancy,  dans  un  arrêt  du  16  mars  1878 
(ibid.,  1878.  2,  200). 
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étrangers  et  si,  partant,  les  tribunaux  français  ne  sont  pas 
tenus  d'en  connaître,  doit  se  résoudre,  comme  pour  l'applica- 
tion de  l'article  14  du  code  civil,  d  après  la  nationalité  des 
parties  au  moment  de  la  demande  (1).  Par  un  arrêt  du 
4  février  1891  (2),  la  Cour  de  cassation  de  France  décide 
^  que  l'instance  introduite  par  l'exploit  de  la  demande  sub- 
«  siste  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  terminée  par  un  jugement  ; 
*-  qu'il  en  est  fiinsi  notamment  lorsque  le  défendeur,  Français 
ti  à  la  date  de  l'exploit  d'ajournement,  perd  cette  qualité  en 
^  cours  d'instance  ».  Et  dans  un  arrêt  du  16  mars  1892  (3), 
la  cour  d'appel  d'Orléans  dit  «  que  c'est  une  erreur  de  sou- 
«  tenir  que  le  juge  n'est  saisi  que  lorsque  l'instance  est  liée 
«  entre  les  parties  par  leurs  conclusions  contradictoires  sur  le 
«  fond  ;  que  le  juge  est  saisi  par  l'exploit  introductif  d'ins- 
-  tance;  que,  sans  doute,  cet  exploit  ne  fixe  pas  d'une 
**  manière  invariable  les  éléments  du  débat  qui  peuvent  être 
«  modifiés  au  jour  du  jugement  par  suite  de  faits  intervenus 
^  au  cours  de  l'instance,  mais  que  la  compétence  ne  peut  être 
«  appréciée  qu'en  se  plaçant  au  jour  de  l'assignation;  que 
*-  c'est  ce  qui  résulte  manifestement  des  règles  prescrites  par 
tf  l'article  59  du  code  de  procédure  civile;  que  le  juge  vala- 
u  blement  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  à  l'origine,  doit 
«  rester  le  mémo,  malgré  les  changements  survenus  ensuite 
«  dans  la  condition  des  parties,  avant  qu'il  ait  rendu  sa  sen- 
«  tence  »». 

Ajoutons  qu'il  faut  avoir  égard  à  la  nationalité  des  parties 
à  la  date  de  l'exploit  d'assignation  et  non  au  jour  indiqué 
dans  cet  exploit  pour  leur  comparution  à  l'audience  (4). 

4.  Le  principe  que  les  tribunaux  français  ne  sont  pas,  en 
matière  personnelle  ou  mobilière,  tenus  de  juger  les  contesta- 
tions entre  étrangers  n'est  pas  applicable  lorsque  le  litige 
porte  sur  des  intérêts  de  droit  public  ou  des  actes  émanant  de 
l'autorité  souveraine  (5). 


(1)  Voy.  notre  troisième  étude,  no  14. 

(2)  SiR.,  1891, 1,  449;  Glunkt,  Journal,  1891,  p.  171.  Conf.,  arrêt  du  4  janvier 
1893  (Clunbt,  Journal,  1895,  p.  92). 

(3)  Clunet,  Journal,  1892,  p.  917.  Voy.  encore,  dans  le  môme  sens,  tril).  civil 
de  la  Seine,  7  février  1894  (Id.,  ibid.,  1894,  p.  528);  Id.,  13  mars  1896  (Id.,  ibid., 
1896,  p.  630);  cour  d'appel  de  Paris,  19  janvier  1897  (Id.,  ibid.,  1897,  p.  3G2). 

(4)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  4^  étude,  n»  27,  t.  P^  p.  302. 

(5)  ViNCBNT  et  PKNAUD,  v»  Compétcnce  en  matière  civile,  n^  296. 


%  DE  LA  COMPÉTENCE  RELATIVE  AUX  CONTESTATIONS 

Ainsi,  par  un  jugement  du  26  juillet  1879  (1),  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  jugé  qu'un  étranger  peut  demander  aux 
tribunaux  français  l'annulation  d'un  brevet  pris  en  France  par 
un  autre  étranger.  Il  dit  *  qu'un  brevet  constitue  une  loi 
«  d'ordre  public,  créant  un  privilège  sur  toute  l'étendue  du 
«  territoire,  et  s'imposant  au  respect  de  tous  par  les  disposi- 
**  tions  pénales  qui  répriment  la  contrefaçon  ;  qu'il  est  impos- 
«  sible  d'admettre  que  les  contestations  auxquelles  l'exercice 
^  d'une  telle  prérogative  gouvernementale  peut  donner  nais- 
«  sance,  même  entre  particuliers,  soient  renvoj^ées  à  l'appré- 
«  dation  d'une  juridiction  étrangère,  et  qu'une  autre  justice 
«  que  la  justice  nationale  soit  appelée  à  se  prononcer  sur  le 
^  maintien  ou  la  suppression  d'un  monopole  concédé  par 
*•  les  pouvoirs  nationaux  et  sur  l'application  d'une  loi  répres- 
^  sive  «. 

Si  les  tribunaux  français  sont  compétents  entre  étrangers, 
en  matière  réelle,  c'est  parce  que  suivant  l'article  3,  §  P"",  du 
code  civil,  tous  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française.  En  vertu  de  cette 
règle,  qui  est  d'ordre  public,  les  contestations  quant  aux 
immeubles  situés  en  France  sont,  entre  étrangers  comme 
entre  Français,  de  la  compétence  du  tribunal  de  leur  situa- 
tion, aux  termes  de  l'article  59  du  code  de  procédure 
civile  (2). 
V  5.  Le  principe  qui  refuse  aux  étrangers  l'accès  des  tribu- 
\naux  français  est  soumis  encore  à  d'autres  exceptions. 

D'abord,  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  et  ayant  par  suite,  aux  termes  de  l'article  13  du  code 
civil,  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continue 
d'y  résider,  a,  comme  le  Français  lui-même,  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 14  :  il  peut  assigner  tout  autre  étranger,  même  non  rési- 
dant en  France,  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
des  obligations  contractées  envers  lui,  même  en  pays  étran- 
ger (3).  De  plus,  dans  les  cas  où  ne  s'applique  pas  l'article  14, 
il  peut,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Français,  traduire 
d'autres  étrangers  devant  les  tribunaux  français. 


(1)  D.  p.,  1880,  3,  39.  Voy.  aussi  un  arrôt  de  la  cour  de  Douai,  du  22  juillet 
1852  (Sir.,  1853,  2,  223;  D.  P.,  1853,  1,  12i). 

(2)  Fuzier-Herman,  art.  15, 11°  IG. 

(3)  Voy.  notre  troisième  étude,  n^  16. 
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Ainsi  il  a  le  droit  de  les  saisir  d'une  demande  en  divorce. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  de  Vesoul  par  un  juge- 
ment du  15  décembre  1896  (1)  au  sujet  d'une  demande  en 
divorce  introduite  par  un  Belge  admis  à  résider  en  France. 
Le  jugement  dit  que  par  suite  de  cette  admission  à  domicile 
«  il  a  le  même  facile  accès  auprès  des  tribunaux  que  les  Fran- 
«  çais  eux-mêmes  ».  Mais, parce  que  l'étranger  admis  à  domi- 
cile est  assimilé  à  un  Français,  il  peut  aussi,  en  vertu  de 
l'article  15  du  code  civil,  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
France,  même  par  un  étranger,  pour  des  obligations  qu'il  a 
contractées,  soit  en  France,  soit  en  pays  étranger  (2).  L'ar- 
ticle 59  du  code  de  procédure  civile  le  rend  justiciable  du 
juge  de  son  domicile  en  France. 

6.  Par  application  du  principe  que  les  tribunaux  français 
ne  sont  institués  que  dans  l'intérêt  des  Français,  la  Cour  de 
cassation  de  France  a  d'abord  décidé  que  les  tribunaux  fran- 
çais étaient  radicalement  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers  non  autorisés  à  établir  leur 
domicile  en  France. 

Et  cette  jurisprudence,  généralement  suivie  par  les  cours 
d'appel,  était  approuvée  aussi  par  la  plupart  des  auteurs  (3). 

Sans  l'autorisation  du  gouvernement,  l'étranger,  en  trans- 
férant en  France  son  principal  établissement,  n'y  acquérait 
qu'une  simple  résidence,  un  domicile  de  fait,  insuffisant  pour 
rendre  les  tribunaux  français  compétents  à  son  égard. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pu  maintenir  cette  jurisprudence 
rigoureuse. 

Elle  a  reconnu  par  un  arrêt  du  7  juillet  1874  (4)  qu'  ^  au- 
^  cune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'étranger  fixé  en  France, 
«  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement,  y 
«  acquière  et  y  conserve  un  domicile  de  fait  entraînant  cer- 
«  taines  conséquences  telles  que  de  le  soumettre  à  la  juridic- 
«  tion  des  tribunaux  français  et  de  déterminer  la  compétence 


(1)  Clcnkt,  Journal,  1899,  p.  335. 

(2)  BoNFiLS,  n»  186.  Voy.  notre  troisième  étude,  no»  27  et  suiv. 

(3)  Recueil  des  lois  et  des  ain-êts,  par  Sir.  et  Devill.,  Table  générale  de  1791  à 
1850,  v<»  Étranger,  no"  190  et  suiv.;  Table  décennale,  1850-18G0,  eod.  verbo,  no»49 
et  suiv.;  Table  décennale,  1860-1870,  eod.  verbo,  n»»  58  et  suiv.;  Amiens,  arrêt 
du  24  août  1880,  Belg.jud.,  t.  XL,  898. 

(4)  Sir.,  1875,  1,  21;  D.  P.,  1875,  1,  271.  Voy.  aussi  arrêt  du  19  mars  1872 
(Sir.,  1872,  1,  238;  D.  P.,  1874.  1,  465.) 
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«  du  juge  qui  devra  connaître,  après  son  décès,  de  la  succession 
«  qu'il  laissera  en  France  r> . 

C'est  ce  quelle  admet  encore,  par  son  arrêt  du  P*"  juillet 
1895  (l),  au  sujet  d'une  instance  intentée  en  France  contre  la 
ville  de  Genève,  au  sujet  de  la  succession  du  duc  de  Bruns- 
wick. Elle  dit  que  dans  la  cause,  «  il  s'agit,  non  d'une  admis- 
<«  sîon  à  domicile,  mais  de  la  détermination  pure  et  simple, 
«  pour  le  duc  de  Brunswick,  d'un  domicile  de  fait  et  des  con- 
*«  séquences  de  rétablissement  de  ce  domicile  au  point  de  luc 
«  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
«  que  la  cour  d'appel  de  Paris,  ayant  apprécié,  d'après  les 
«  faits,  documents  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  duc  de 
<«  Brunswick  avait  conserve  à  Paris  son  principal  établissc- 
«  ment,  a  décidé  que  c'est  à  Paris  que  sa  succession  s'est 
*^  ouverte,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  était 
«*  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  pétition  d'héré- 
«  dite,  liquidation  et  partage  intentée  par  les  consorts  de 
tt  Civrj  contre  la  ville  de  Genève  r . 

1.  Le  domicile  de  fait  que  l'étranger  peut  acquérir  en 
France  n'est  pas  assimilé  au  domicile  qui,  établi  en  France 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  fait  jouir  l'étranger,  en 
vertu  de  l'article  11  du  code  civil,  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  y  réside. 

Aussi  ce  domicile  de  fait  ne  rend-il  pas  les  tribunaux 
français  compétents  pour  connaître  entre  étrangers  des  con- 
testations concernant  leur  état  civil.  Et  cependant  ils  statuent 
sur  l'état  civil  des  étrangers  qui  plaident  contre  des  Français. 
A  raison  de  leur  domicile  de  fait,  ils  ne  peuvent  connaître  que 
de  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Dans  un  arrêt  du  18  juillet  1892  (2),  la  Cour  de  cassation 
dit  tt  qu'il  est  de  principe,  en  France,  conformément  à  l'arti- 
K  cle  11  du  code  civil,  que  les  étrangers  ne  sont  pas  justicia- 
«  blés  des  tribunaux  français  en  matière  de  contestations 
«  intéressant  leur  statut  personnel  et  soulevant  des  questions 
«  d'état  ».  Elle  applique  ce  principe  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps. 


(1)  SiR.,  1896, 1,  229.  Gonf.  Paris,  arrêt  du  20  mars  1890  (Glunbt,  JouniaJ, 
1896,  p.  402).  La  doctrine  se  prononce  aujourd'hui  dans  le  môme  sens.  Voyez 
AuBRY  et  Rau,  t.  1er,  §  141^  p.  576-577;  Lanata,  op.  cU»,  n»  155Ô;  Duhamel, 
op.  cit.t  p.  214  et  suiv. 

(2)  Sir.,  1892, 1,  407. 
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Dans  un  arrêt  du  12  décembre  1888  (1),  la  cour  d^'\.miens 
dit  «  que  la  juridiction  française  est  incompétente  pour  statuer 
«  entre  étrangers  plaidant  sur  une  question  de  statut  person- 
«  nel;  qu'elle  ne  pourrait  être  valablement  saisie  qu'à  l'égard 
««  de  1  étranger  qui  aurait  en  France  la  jouissance  des  droits 
«  civils  dans  les  termes  de  l'article  13  du  code  civil;  que  ce 
^  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce;  que  jamais  Caignet  n'a  été 
«  autorisé  par  le  gouvernement  français  à  établir  son  domicile 
^  en  France  ;  que  le  domicile  de  fait  qu'il  a  pu  y  avoir  ne 
«  saurait  être  assimilé,  dans  ses  effets  juridiques,  pour  le  pro- 
«  ces  dont  s'agit,  à  celui  établi  dans  les  conditions  de  l'arti- 
«  cle  13  ».  En  conséquence,  elle  décide  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  statuer  entre  époux  belges  sur  une 
demande  en  divorce. 

Mais  l'incompétence  des  tribunaux  français  pour  statuer 
entre  étrangers  sur  leur  état  civil,  cesse  quand  la  question  qui 
les  concerne  ne  se  présente  qu'incidemment,  par  voie  d'excep- 
tion ou  de  défense,  dans  une  instance  où  leur  compétence  est 
d'ailleurs  indiscutable.  «  C'est  alors,  »  dit  la  cour  de  Lyon, 
dans  un  arrêt  du  21  juin  1871  (2),  «  le  cas  d'appliquer  la  règle 
«  formulée  en  ces  mots  :  Le  juge  de  V  action  est  le  juge  de  Vexcep- 
«  tion.  î»  Ainsi  ils  peuvent  connaître  à  l'égard  d'étrangers  d'une 
question  d'état  qui  s  élève  à  propos  d'une  demande  en  partage 
et  liquidation  de  succession. 

8.  Mais  la  Cour  de  cassation  distingue  le  domicile  de  fait 
de  la  simple  résidence.  Dans  un  arrêt  du  2  avril  1833  (3),  elle 
dit,  «  en  droit,  que  s'il  peut  y  avoir  des  cas  particuliers  où 
«  l'étranger  peut  être  justiciable  des  tribunaux  français,  lors 
^  même  que  son  domicile  en  France  n'a  pas  été  autorisé  par 
«  le  roi,  il  est  certain  que  sa  seule  résidence  en  France  ne 
«  peut  le  soumettre  à  la  juridiction  française  r . 

Toutefois  elle  admet  la  compétence  du  juge  du  lieuoùl'étran- 


(1)  Sir.,  1889,  2, 12;  D.  P.,  1891,  2,  39.  Voy.  aussi  arrôts  du  24  mai  1880  (Sir., 
1882, 2, 80);  du  16  novembre  1897(Glunet,  Journal,  1898,  p.  895);  Lyon,  25  février 
1857  (Sir.,  1857,  2,  625);  Dijon,  7  avril  1887  (ibid.,  1888,  2,  93);  Aix,  4  mai  1885 
{ibid.,  1887,  2,  234  ;  D.  P.,  1886, 2,  129);  Paris,  13  mars  1879  (Sir.,  1879,  2,  289; 
D.  P.,  1880,  2,  113). 

(2)  Sir.,  1872,  2,  201.  Voy.  aussi  cass.,  13  décembre  1865  (ibid.,  1866,  1,  157; 
D.  P.,  1866,  1.  21);  15  avril  1861  (Sir.,  1861,  1,  722;  D.  P.,  1861, 1,  420  et  421); 
Grenoble,  arrêt  du  26  octobre  1897,  D.  P.,  1898,  2,  456). 

(3)  Dalloz,  Rép,,  vo  Droit  civil,  n*»  314. 
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ger  réside,  s'il  ne  justifie  d'aucun  domicile  en  paj's  étranger. 
Elle  ne  veut  pas  que,  n'indiquant  aucun  domicile  à  l'étranger, 
ni  par  conséquent  le  tribunal  dont  il  est  justiciable,  il  puisse 
en  môme  temps  décliner  la  compétence  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  il  réside^  «  se  jouer  en  quelque  sorte 
«  de  sa  partie  adverse  et  la  réduire  à  l'impossible  ?»  (1). 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  français  deviennent  compétents, 
même  s'il  s'agit  du  statut  personnel  des  étrangers,  et  notam- 
ment en  matière  do  séparation  de  corps  ou  de  divorce  (2). 

Ainsi,  tandis  qu'un  étranger  qui  n'aurait  en  France  qu'une 
simple  résidence  peut  toujours  être  traduit  par  des  Français 
devant  les  tribunaux  français,  en  vertu  de  l'article  59,  §  V, 
du  code  de  procédure  civile,  il  ne  peut  l'être  par  des  étran- 
gers qu'au  cas  où  il  n'a  en  pays  étranger  ni  domicile  ni  rési- 
dence. 

O.  En  toute  matière,  les  tribunaux  français  doivent  pour- 
voir entre  étrangers,  même  non  légalement  domiciliés  en 
France,  à  ce  qu'exigent  la  sûreté  de  leur  personne  et  leurs 
intérêts  urgents  (3). 

Cette  compétence  est  considérée  comme  une  application  de 
l'article  3,  §  P%  du  code  civil  :  elle  se  fonde  sur  ce  que  les 
tribunaux  français  doivent  statuer  même   entre  étrangers 


(1)  Cass.,  arrêts  du  8  avril  1851  (Sir.,  1851,  1,  335;  D.  P.,  1851.  1, 137);  du 
7  mars  1870  (D.  P.,  1872,  1,  326);  du  12  février  1895  (Sir.,  1896,  1,  401  ;  D.  P., 
1896,  1,  377).  Conf.  Montpellier,  arrêt  du  14  novembre  1894  (Glunkt,  Journal, 
1894,  p.  580). 

(2)  Alx,  arrêt  du  3  juillet  1873  (Glunet,  Journal,  1875,  p.  273);  Dijon,  arrêt  du 
7  avril  1887  (Sir..  1888,2,  93);  Paris,  arrêts  du  8  août  1890,  du  4  novembre  1890, 
du  12  mars  1890,  du  5  décembre  1890,  du  26  février  1891,  du  18  mai  1892  (Sir., 
1892,2,  233;  1893,2,  20);  du  16  novembre  1892,  du  5  janvier  1893  et  du  19  janvier 
1897  (Glunkt,  Journal^  1893,  p.  370  et  suiv.,  p.  373  et  suiv.;  1897,  p.  362);  du 
28  juin  et  du  12  décembre  1893,  et  du  7  décembre  1894  (Sir.,  J895,  2,  298  et  299; 
D.  P.,  1895,  2,  316);  Lyon,  arrêt  du  19  mars  1894  (Sir.,  1895,  2.  298);  Vincent 
et  Penaud,  op.  cit.,  v©  Compétence  civile^  n^»  282  et  284.  Ajoutez  aux  autorités 
qui  y  sont  citées  Weiss,  op.  cit.,  p.  935  et  936. 

(3)  Fœlix,  op. c?7., no  162;  Ferai  d-Giraud,  op. cit.  (Glunet, /ow/îaZ,  1885,p. 392 
et  suiv.);  Vincent  et  Penaud,  v*»  Compétence  en  matière  civile,  no"  300  et  suiv., 
Fuzier-IIerman,  art.  15,  no*  54  et  suiv.  Adde  aux  décisions  qui  sont  citées,  Irib. 
civil  de  la  Seine,  jug.  du  8  février  1897  (Glunet,  Journal,  1897,  p.  533);  du 
14  février  1898  (Id.,  ibid.,  1898,  p.  909);  du  23  février  1898  (Id.,  ibid.,  1898,  p.  927); 
Amiens,  arrêt  du  12  décembre  1888  (Sir.,  1889,2,  12);  Paris,  arrêt  du  12  mars 
1891  (ibid.,  1892,  2,  237;  D.  P.,  1692,  2,  324);  du  31  octobre  1890  (Sm.,  1892,  2, 
239;  D.  P.,  1891,  2, 199). 
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toutes  les  fois  que  le  refus  de  le  faire  pourrait  compromettre 
Tordre  public  en  France. 

Elle  s'étend  aux  contestations  qui,  concernant  l'état  ou  la 
capacité  des  étrangers,  se  rapportant  à  leur  statut  personnel, 
doivent  se  décider  d'après  la  loi  étrangère. 

Ainsi,  au  cas  d'une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en 
divorce,  ou  en  nullité  de  mariage,  sans  pouvoir  s'occuper  de 
cette  demande  elle-même,  à  moins  que  Tune  ou  l'autre  des 
parties  n'ait  été  autorisée  à  établir  son  domicile  en  France,  les 
tribunaux  français  peuvent  statuer  sur  les  mesures  concernant 
le  domicile  assigné  à  la  femme,  la  garde  des  enfants  et  la  pen- 
sion alimentaire. 

Mais,  suivant  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
10  mars  1888  (1),  leur  compétence  ne  comprend  pas  la 
demande  de  provision  ad  Hiem,  cette  demande  étant  intime- 
ment liée  au  fond  du  débat,  dont  ils  ne  peuvent  connaître. 
Dans  un  jugement  du  11  janvier  1888,  le  tribunal  de  la 
Seine  se  prononce  dans  le  même  sens,  mais  en  se  fondant  sur 
ce  que  «  cette  mesure,  bien  que  provisoire,  n'est  pas  de  droit 
^  naturel  y*.  Par  un  arrêt  du  31  octobre  1890  (2),  la  cour  de 
Paris  a  approuvé  cette  décision. 

Cependant,  ils  peuvent  allouer  à  la  femme  privée  de  la 
jouissance  de  ses  revenus  une  provision  destinée  aux  dépenses 
du  voyage  nécessaire  pour  introduire  son  action  et  aux 
dépenses  préliminaires  à  la  procédure  elle-même  (3). 

La  compétence  des  tribunaux  français  pour  statuer  sur  la 
garde  des  enfants  cesse,  même  pour  assurer  l'exécution  des 
mesures  qu'ils  ont  ordonnées,  dès  que  les  juridictions  étran- 
gères sont  saisies  des  débats  au  fond  (4). 

Bien  que  tout  ce  qui  tient  aux  tutelles  dépende  du  statut 
personnel  et  que  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  ne 
puissent  être  soumises  qu'aux  tribunaux  du  pays  où  il  est  en 
vigueur  et  où  l'individu  a  conservé  son  domicile  légal,  la  cour 
de  Bastia,  par  un  arrêt  du  8  décembre  1863  (5),  décide  que, 
néanmoins,  pour  ne  pas  laisser  sans  protection  des  mineurs 


(1)  SiR.,  1888,  2,  94. 

(2)  D.  P.,  1891,2.  199. 

(3)  Paris,  arrêts  du  20  mars  1889  et  du  31  octobre  1890  (Sir.,  1889,  2,  116  ; 
1892,  2,  239;  D.  P..  1891,  2,  199). 

(4)  Paris,  arrêt  du  25  février  1895  (Clunet,  Journal,  1805,  p.  624). 
15)  Sir.,  1864,  2, 20;  D.  P.,  1864,  2, 1. 
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étrangers  devenus  orphelins  sur  la  terï*e  de  France,  les  tribu- 
naux français  peuvent  ordonner  des  mesures  urgentes,  acci- 
dentelles et  purement  provisoires. 

De  même,  dans  un  arrêt  du  30  novembre  1887  (1),  la  cour 
de  Besançon  dit  «  que  sans  s'immiscer  dans  les  questions  ([ui 
«  intéressent  l'exercice  et  les  conditions  de  la  tutelle  elle- 
«  même,  les  tribunaux  français  ont  le  droit  et  le  devoir  de 
u  protéger  les  intérêts  des  mineurs  étrangers  qui  demeurent 
«*  en  France  et  de  prescrire  dans  ce  but  des  mesures  conserva- 
«  toires  lorsque  la  surveillance  de  ces  intérêts  est  désertée 
«  par  le  tuteur  ».  Et  dans  un  arrêt  du  25  avril  1885  (2),  la 
cour  de  Nancy  décide  «  que  le  mineur  étranger  qui  se  trouve 
«  en  France,  sans  protecteur  légal  connu,  peut  et  doit 
«  même  être  pourvu  d'un  tuteur,  conformément  aux  lois 
*«  françaises;  qu'une  tutelle  organisée  en  France  dans  de 
«  pareilles  circonstances,  et  uniquement  justifiée  par  des 
«  causes  d'urgence  et  de  nécessité  absolue,  ne  peut  avoir 
«  qu'un  caractère  accidentel  et  provisoire,  et  doit,  nécessaire- 
«  ment,  cesser  d'exister  quand  le  tuteur  étranger  s'est  fait 
**  connaître  et  a  régulièrement  justifié  de  sa  qualité  ». 

Comme  la  jurisprudence,  la  doctrine  admet  que  le  mineur 
étranger,  s'il  se  trouve  en  France  sans  protecteur  légal 
connu,  peut  et  doit  même  y  être  pourvu  d'un  tuteur,  confor- 
mément aux  lois  françaises  (3).  Cette  règle  est,  du  reste, 
admise  en  droit  international  privé  (4). 

Cette  nomination  provisoire  d'un  tuteur  au  mineur  étran- 
ger cesse  d'être  autorisée  si  une  convention  internationale 
attribue  exclusivement  au  consul  du  pays  auquel  appartient  le 
mineur,  le  pouvoir  d'organiser  la  tutelle  suivant  son  statut 
personnel.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  de  France, 
par  un  arrêt  du  19  juin  1878  (5). 

Mais,  par  un  arrêt  du  10  novembre  1896  (6),  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  consulat  général  de  Grèce  ayant 


(1)  Sir.,  1890,  2,  59;  D.  P.,  1888,  2,  113. 

(2)  D.  P.,  1886,  2,  131. 

(3)  AuBRY  et  Rau,  t.  1er,  §  78,  p.  297;  Dalloz,  Ri^p,,  v^  Lois,  n»  405. 

(4)  Pasqualk-Fiore,  Le  droit  internalional privé,  trad.  Pradier-Fodérô,  n»  174; 
Laurent,  Droit  civil  international,  t.  VII,  n®  71  in  fine. 

(5)  D.  P.,  1878, 1 ,  317.  Voy.  aussi  Bastia,  arrêt  du  8  décembre  1863  (Sir.,  1864, 
2,  20;  D.  P.,  1864,  2,  1). 

(6)  D.  P.,  1897,  1,313. 
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refusé  d'agir,  un  tuteur  avait  pu  être  nommé,  conformément 
à  la  loi  française,  à  un  mineur  hellène  qui  avait  perdu  son 
père  et  sa  mère  dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  pour 
poursuivre  la  réparation  qui  lui  était  due.  Elle  a  admis  que 
cette  mesure  provisoire  pouvait  se  justifier  par  une  urgente  et 
absolue  nécessité. 

Même  si  le  mineur  étranger  est  pourvu  d'un  tuteur,  les 
tribunaux  français  peuvent  prescrire  des  mesures  conserva- 
toires relatives  aux  biens  qu'il  possède  en  France. 

Par  un  arrêt  du  25  août  1847  (1),  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  la  cour  d  appel  de  Paris  n'avait  fait  qu'user 
envers  un  mineur  étranger  d'un  droit  de  protection,  de  con- 
servation quant  à  ses  biens,  en  ordonnant  qu'au  lieu  d'être 
remis  à  son  père,  tuteur  et  administrateur  légal  de  ses  biens, 
il  serait  fait  emploi,  en  rentes,  des  fonds  provenant  des  suc- 
cessions échues  au  mineur,  et  que  l'inscription  resterait 
entre  les  mains  d'un  notaire,  pour  en  percevoir  les  arrérages 
et  les  employer  aux  besoins  du  mineur,  jusqu'à  sa  majo- 
rité. 

tO.  Ce  n'est  pas  toujours  par  leur  caractère  provisoire  ou 
urgent  que  la  plupart  des  décisions  que  nous  venons  de  rap- 
porter, justifient  les  mesures  qu  elles  prescrivent:  elles  donnent 
quelquefois  un  autre  motif.  Par  exception  à  la  règle,  il  est 
admis  qu'en  vertu  de  l'article  3  du  code  civil,  dans  rintéi'êt  de 
la  police  et  de  la  sûreté,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  entre  étrangers  sur  toutes  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  de  leurs  obligations  naturelles  (2).  Du 
reste,  leurs  décisions  sur  ces  contestations  sont  presque  tou- 
jours urgentes  ou  simplement  provisoires. 

Dans  un  arrêt  du  11  avril  1843  (3),  la  cour  de  Bastia  dit 
«  que  les  aliments  dus  par  l'aïeul  à  ses  petits-enfants  et  à  leur 
«  mère  sont  une  obligation  de  droit  naturel,  et  que  la  con- 
«  naissance  des  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  appar- 
«  tient  de  droit  aux  tribunaux  de  la  résidence  des  parties, 
«  même  étrangères  r> . 


{i)  Sir..  1847, 1,  714. 

(2)  Dalloz,  Réf.,  yo  Droit  civil,  n®  304  ;  Siippl.,  v°  Droits  civils,  n»  183. 

(3)  Id.,  Rép ,  vo  Droit  civil,  no304(3).  Voy.,  dans  le  môme  sens,  trib.  civil 
de  la  Seine,  jug.  du  3  mai  1879  (Glunet,  Journal,  1879,  p.  489);  du  10  mai  1876 
(lD.,iW£Î.,  1876,p.  184). 
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Dans  un  arrêt  du  21  mai  1856  (1),  elle  dit  «  que  les  tribu- 
«  naux  français  sont,  il  est  vrai,  incompétents,  en  général, 
«  pour  connaître,  entre  étrangers,  de  contestations  relatives 
«  à  des  obligations  qui  découlent  purement  et  simplement  du 
«*  droit  civil,  mais  que  leur  compétence  ne  saurait  être  révo- 
«  quée  en  doute,  lorsque  les  mêmes  contestations  prennent 
«  leur  source  dans  le  droit  naturel  ».  En  conséquence,  elle 
admet  que  l'étranger  qui  réside  en  France  peut  faire  con- 
damner sa  femme  par  les  tribunaux  français  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal.  «  La  femme,  >»  porte  l'arrêt,  «  est  tenue 
^  de  cohabiter  avec  son  mari,  non  seulement  en  vertu  de 
«  Tartide  214  du  code  Napoléon,  mais  encore  par  suite  d'un 
tt  principe  reconnu  par  toutes  les  nations  civilisées  et  basé 
tf  même  sur  le  droit  naturel.  »  Elle  ajoute  que  «  d'ailleurs, 
«  tout  ce  qui  tend  à  considérer  le  mariage,  qui  est  le  prin- 
«  cipe  et  le  fondement  de  toute  société,  intéresse  essen- 
«  tiellement  les  mœurs,  la  sécurité  des  citovens  et  Tordre 
«  public  3». 

Par  un  arrêt  du  G  juin  1870  (2),  la  cour  d'appel  d'Alger 
s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  Elle  dit  «  que  l'obligation 
«  pour  la  femme  mariée  d'habiter  le  domicile  conjugal  dérive 
i«  à  la  fois  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  ;  que  l'accom- 
«  plissement  de  cette  obligation  intéresse  l'ordre  public,  les 
*-  bonnes  mœurs  et  la  police  de  TEtat  ;  que,  partout  où  elle 
^  est  violée  sans  juste  cause,  le  mari  doit  être  recevable  à  la 
«  faire  respecter;  que,  sur  la  terre  de  France,  ce  droit  pour 
«  l'époux  et  le  devoir  corrélatif  pour  l'épouse  ressortent,  quelle 
«  que  soit  leur  nationalité,  des  dispositions  de  l'article  3  du 
«  code  Napoléon  r>. 

Par  un  arrêt  du  9  août  1878  (3),  la  cour  d'appel  de  Paris 
admet,  par  application  du  même  principe,  la  femme  étran- 
gère à  s'adresser  aux  tribunaux  français  pour  contraindre  son 
mari  à  la  recevoir  et  à  subvenir  à  ses  besoins. 

L'obligation  des  époux  de  se  fournir  des  aliments  dérivant, 
comme  celle  des  parents,  du  droit  naturel  et  des  gens,  l'action 


(1)  D.  p.,  1857,  2,  14. 

(2)  SiR.,  1871,  2,45;  D.  P.,  1870,2,214.  Voy.  encore,  dans  le  môme  sens,  Irib. 
civil  d'Evreux,  15  février  18G1  (D.  P.,  1862,  3,  39),  et  en  sens  contraire,  trib. 
civil  de  la  Seine,  18  mai  1861  (ibid.,  1862,  3,  40). 

(3)  Dalloz,  Suppl.,  yo  D7-oHs  civils,  no  183  (*). 
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qui  en  résulte  est,  dans  Tintérêt  de  Tordre  public,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  la  résidence  des  parties.  C'est  ce  que  dit 
la  cour  d'appel  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  19  décembre  1833(1). 
Dans  un  arrêt  du  17  mars  1894  (2),  elle  ajoute  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  compétents  pour  appliquer  à  des  étrangers 
larticle  2  de  la  loi  du  9  mars  1891,  qui  crée  à  l'époux  survi- 
vant dans  le  besoin  un  droit  à  des  aliments  sur  la  succession 
de  l'époux  prédécédé.  Elle  dit  que  cette  disposition  constitue 
une  obligation  purement  civile  dont  l'étranger  no  saurait 
invoquer  le  bénéfice  qui  lui  est  refusé  par  la  loi  de  son  pays 
d'origine. 

II.  Non  seulement  à  l'égard  des  étrangers  incapables, 
qui  demandent  une  protection  spéciale,  mais  aussi  à  l'égard 
des  autres  étrangers,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  prendre  les  mesures  urgentes  que  nécessite  la  conserva- 
tion de  leurs  biens,  et  notamment  pour  autoriser  et  maintenir 
des  saisies,  conformément  aux  articles  417,  558  et  822  du 
code  de  procédure  civile. 

Dans  un  arrêt  du  25  mars  1868  (3),  la  Cour  de  cassation 
dit  t.  que  les  tribunaux  français,  incompétents  pour  connaître 
*i  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  étrangers  à  raison  do 
«  créances  dont  ceux-ci  affirment  ou  dénient  l'existence,  sont 
^  compétents  pour  autoriser  et  maintenir,  dans  l'intérêt  des 
«  étrangers  comme  de  tous  les  autres,  les  mesures  qui  doi- 
«  vent  être  considérées  comme  purement  conservatoires,  et 
'*  qui  sans  atteindre  ni  compromettre  le  fond  du  droit,  et  en 
«  le  réservant,  ont  pour  unique  objet  d'empêcher  que  les  biens 
«  et  deniers  se  trouvant  en  France  ne  soient  détournes  au 
«  préjudice  des  ayants  droit  régulièrement  reconnus  comme 
^  tels  par  les  lois  et  institutions  qui  les  régissent;  que  de 
«  telles  mesures,  prises  dans  ces  limites,  et  dans  un  intérêt 
«*  général  de  paix  publique  et  de  justice,  appartiennent  au 
«  droit  des  gens,  et  sont  applicables  sans  distinction  de  natio- 
«  nalité  ^.  Et  elle  rejette  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  du  20  septembre  1860,  qui  avait  maintenu 
provisoirement  entre  étrangers  une  saisie-arrêt,  sans  préjuger 
le  fond,  et  imparti  au  demandeur  un  délai  dans  lequel  il  devait. 


(1)  Dalloz,  Rép.,  v«  Droit  civil,  11°  304. 

(2)  D.  P.,  1894,  2,  320. 

(3)  SiR.,  1868, 1,  328. 
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SOUS  peine  de  déchéance,  justifier  des  poursuites  exercées  par 
lui  devant  les  tribunaux  étrangers. 

En  se  fondant  sur  les  considérations  développées  par  la 
Cour  de  cassation,  la  cour  d'appel  d'Alger,  par  un  arrêt  du 
1^  mars  1897  (1),  a  confirmé  Tordonnance  par  laquelle  le 
Drésidentdu  tribunal  de  commerce  d'Alger  avait  autorisé,  au 
)rofit  d'un  étranger,  la  saisie  conservatoire  d'un  vapeur  ita- 
ien. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  encore  une  autre  application  de 
l'article  3,  §  1",  du  code  civil  aux  étrangers.  Considérant  que 
la  loi  sur  les  faillites  est  une  loi  de  police  obligeant  tous  ceux 
qui  habitent  le  territoire  français,  elle  a  décidé  que  l'étranger 
peut,  quoique  non  autorisé  à  y  résider,  être  déclaré  en  faillite 
par  les  tribunaux  français  (2),  et  que  sa  faillite  peut  même  y 
être  provoquée  par  un  autre  étranger  (3). 

Les  tribunaux  français  sont  encore  compétents  pour  con- 
naître entre  étrangers  des  contestations  qui  ont  pour  objet 
la  réparation  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  commis  en 
France  (4). 

t».  L'intérêt  du  commerce  français  commande  de  ne  pas 
refuser  aux  étrangers,  pour  leurs  différends,  laccès  de  la  juri- 
diction consulaire,  s'ils  sont  de  sa  compétence.  Aussi  la  juris- 
prudence décide-t-elle  que  l'article  420  du  code  de  procédure 
civile  et  les  articles  631  et  suivants  du  code  de  commerce 
n'établissent  aucune  distinction  entre  les  étrangers  et  les 
Français.  «  Il  est  certain,  «  dit  la  Cour  de  cassation  (5),  «  que 
tt  les  tribunaux  français  sont  tenus  de  prononcer  sur  les  actes 
«  de  commerce  faits  en  France  par  des  étrangers,  j» 

Dans  un  arrêt  du  P*"  juin  1898  (6),  la  cour  d'appel  de  Bor- 


(1)  Clunet,  Journal,  1898,  p.  143. 

(2)  Arrôt  du  24  novembre  1857  (Devill.,  1858,  1.  65  ;  D.  P.,  1858,  1,  85). 

(3)  Arrôt  du  4  février  1885  (Sir.,  1886,  1,  200  ;  D.  P.,  1885,  1,  159).  Voy.  aussi 
Dalloz,  Siippl.t  v^*  Faillites  et  Banqueroutes,  no  1510. 

(4)  Rouen,  arrôt  du  24  novembre  1897  (Clunet,  Journal,  1898,  p.  344);  Gre- 
noble, arrôt  du  26  octobre  1897  (D.  P.,  1898, 2,  456). 

(5)  AiTÔt  du  26  novembre  1848  (Dalloz,  Rép.,  v^  Compétence  commerciale, 
no  520).  Voy.  aussi  arrôts  du  22  novembre  1875  et  du  19  décembre  1881  (D.  P., 
1877,  1,  373;  1882,  1,  272;  Sm.,  1883,  1,  64). 

(6)  Clunet,  Jow^nal,  1898,  p.  1056.  Conf.  MontpeHier,  arrêt  du  23  janvier 
1841  (SiR.,  1841,  2, 194);  Rennes,  arrêt  du  15  décembre  1891  (Clunet,  Journal, 
1892,  p.  912). 
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deaux  résume  parfaitement  la  jurisprudence  admise  en  France. 
Elle  dit  «  qu'en  matière  commerciale,  les  tribunaux  français 
«  sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  entre 
«  étrangers,  lorsque  ces  contestations  se  rattachent  à  des  con- 
^  trats  commerciaux  formés  ou  exécutoires  en  France  ;  qu'en 
«  effet,  d'une  part,  l'article  631  du  code  de  commerce  dévolue 
«  aux  tribunaux  consulaires  les  contestations  concernant  les 
«  contrats  commerciaux,  sans  avoir  égard  à  la  nationalité 
*  des  parties  ;  que,  d'autre  part,  l'article  420  du  code  de  pro- 
«  cédure  civile  organise  la  compétence  territoriale  des  tribu- 
«  naux  de  commerce  par  un  ensemble  de  dispositions  qui  sont 
«  applicables  indistinctement  aux  nationaux  et  aux  étrangers; 
«  qu'ainsi  au  regard  de  la  loi  française,  l'étranger  faisant  le 
«*  commerce  en  France  est  assimilé  au  Français  pour  l'exer- 
«  cice  des  droits  et  actions  qui  se  rattachent  à  son  commerce  ; 
«i  que  cette  assimilation  est  la  conséquence  nécessaire  de  la 
^  liberté  accordée  aux  étrangers  de  faire  le  commerce  en  se 
«  soumettant  aux  lois  françaises  ;  qu'ils  participent  ainsi  aux 
«  mêmes  avantages  que  les  nationaux  et  encourent  les  mêmes 
«  pénalités;  que,  dès  lors,  le  commerçant  ne  peut  avoir 
«  d'autre  domicile  que  celui  de  son  établissement  commercial  ; 
«  qu'ici  le  domicile  de  fait  remplace  le  domicile  de  droit,  sans 
**  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte,  ni  de  la  résidence  person- 
«  nelle  distincte  du  domicile  commercial,  ni  du  domicile  d'ori- 
«  gine  ;  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  à  rechercher  si  l'étranger  a 
«  été  ou  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  en 
«  vertu  de  l'article  13  du  code  civil;  que  ce  texte  n'a  pas  en 
«  vue  de  régler  les  conditions  d'exercice  des  droits  commer- 
»•  ciaux;  que  la  création  d'un  établissement  commercial  en 
«  France  implique,  quant  à  cet  exercice,  renonciation  aux 
«  règles  de  l'extranéité  « . 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  généralité  des  auteurs  (1). 

13.  Quelle  est  la  nature  de  l'incompétence  qui  empêche  les 
tribunaux  français  de  connaître  entre  étrangers  des  contesta- 
tions concernant  leur  état  ou  leur  capacité? 

Sur  la  solution  qu'il  faut  donner  à  cette  question,  la 
Cour  de  cassation  a  varié  et  les  cours  et  tribunaux  sont 
divisés. 


(1)  Dalloz,  Rép,,  yo  Droit  civil,  no«  337  et  suiv.;  Suppl.,  7°  Jh'oits  civils, 
n»  211.  Il  indique  les  auteurs  dissidents. 
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Dans  un  arrêt  du  29  mai  1833  (1),  la  Cour  de  cassation  dit 
«*  que  cette  incompétence,  qui  n'est  établie  qu'en  faveur  des 
«  étrangers,  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  facultative,  et 
«  que  par  conséquent,  d'après  larticlc  1G9  du  code  de  procô- 
«  dure  civile,  elle  doit  être  proposée  avant  toute  discussion  au 
«  fond  j». 

Dans  un  arrêt  du  16  mai  1849  (2),  la  Cour  de  cassation 
décide,  au  contraire,  en  matière  de  séparation  de  corps  entre 
époux  étrangers,  que  le  renvoi  demandé  par  l'un  d'eux, 
à  raison  de  leur  extraneité,  devant  les  tribunaux  de  leur  pays, 
repose  sur  un  motif  d'ordre  public,  et  par  conséquent  peut  être 
opposé  en  tout  état  de  cause. 

Plusieura  cours  et  tribunaux  se  sont  prononcés  dans  le 
même  sens  (3). 

Dans  un  arrêt  du  19  mars  1851  (4),  la  cour  d'Alger  dit 
«*  qu  il  est  de  principe,  en  matière  de  droit  international,  que 
u  les  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  les 
«  suivent  partout  où  elles  se  trouvent;  que  de  pareilles  lois 
«  sont  un  attribut  essentiel  de  la  souveraineté,  et  que  les 
«  tribunaux  seuls  de  la  nation  dont  elles  émanent  sont  appelés 
^  à  connaître  de  leur  exécution  r . 

Dans  un  arrêt  du  4  mars  1874  (5),  elle  dit  encore  «  qu'aux 
«  termes  de  l'article  3  du  code  civil,  qui  ne  fait  qu'appliquer 
«  un  principe  de  droit  international,  l'état  et  la  capacité  des 
«  personnes  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  elles 
«  appartiennent;  que  les  tribunaux,  ainsi  tenus  d'appliquer 
•*  des  lois  étrangères,  seraient  exposés  à  les  ignorer  ou  à  ne 
^  les  connaître  qu'imparfaitement;  que  leurs  décisions  pour- 
^  raient  être  contredites  par  les  juges  de  la  nation  des  parties; 
«  qu'une  incompétence  de  cette  nature  n'est  personnelle  qu'en 


(1)  Sir.,  1833, 1,  522.  Voy.  aussi  les  arrôts  du  8  avril  1818,  du  27  novembre 
1S22  et  du  30  juin  1823  (I)evill.,  Coll.  )iouv.,  à  ces  dates). 

(2)  Sm.,  1849,  1.  478. 

(3)  Poitiers,  15  juin  1847  (Sm.,  1848,  1,  438);  Paris,  9  décembre  1853  (Journal 
(lu  palais,  1854,  2,  507),  et  les  autres  arrôts  cités  en  note;  trib.  civil  de  la 
Seine,  27  avril  1875,  l*»"  décembre  1877,  5  mai  1880  (Glunet,  Journal,  1876, 
p.  3G2;  1878,  p.  45;  1880,  p.  299). 

(4)  Jouj^nal  du  palais,  1853,  1,  70.  Par  un  arrôt  du  26  juillet  1852,  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes,  n*a  pas  admis  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la 
cour  d'Alger. 

(5)  Sm.,  1874,  2.  103;  D.  P.,  1875,  2,  62. 
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«  apparence  et  qu'en  réalité  on  n'en  saurait  indiquer  qui 
«  tienne  plus  essentiellement  à  la  matière  ;  qu'à  ce  titre,  elle 
«  est  opposable  en  tout  état  de  cause  y>.  (Art.  170  du  code  de 
proc.  civ.) 

14.  Mais,  par  deux  arrêts,  la  Cour  de  cassation  est  reve- 
nue à  ce  qu'elle  avait  décidé  par  son  arrêt  du  29  mai  1833  (1). 
Et  les  cours  et  tribunaux  se  sont  prononcés,  par  de  nom- 
breuses décisions,  dans  le  sens  de  cette  nouvelle  jurispru- 
dence (2). 

«  11  est  de  principe,  »  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  du  15  avril  1801,  ^  que  les  tribunaux  français  peuvent 
«  juger  les  contestations  élevées  entre  étrangers,  si,  à  défaut 
«  de  tout  déclinatoire,  ils  consentent  à  en  connaître,  leur 
-  incompétence  n'étant  que  raiione  personœ  et  ne  pouvant  être 
«  relevée  après  la  décision  définitive.  « 

Dans  un  arrêt  du  26  février  1891  (3),  la  cour  d'appel  de 
Paris  dit  «  que  l'exception  d'incompétence  tirée  de  l'extra- 
«  néité  est  une  exception  d'ordre  privé;  que  les  parties  inté- 
^  ressées  à  l'invoquer  peuvent  expressément  ou  tacitement  y 
«  renoncer  ». 

Dans  un  arrêt  du  23  juin  1866  (4),  la  cour  d'Alger  aban- 
donne sa  première  jurisprudence.  Elle  dit  «  qu'il  n'est  pas 
«  exact  de  dire  qu'il  existe  un  lien  forcé  entre  le  statut 
«  personnel  d'un  pays  et  les  juridictions  de  ce  même  pays,  de 
•»  telle  sorte  que  les  contestations  relatives  à  cet  état  ne  puis- 
^  sent  être  déférées  qu'aux  dites  juridictions  r>.  Et  elle  invoque 
la  discussion  qui  s'éleva,  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  à  propos 
de  l'article  11  du  code  civil  (5),  pour  démontrer  que  si  leur 
juridiction  n'est  pas  déclinée,  les  tribunaux  français  peuvent 


(1)  ArrôU  du  15  avril  1861  (Sir.,  1861,  1,  725;  D.  P.,  1861,  1,  420  et  421);  du 
5  mars  1879  (Sir.,  1879, 1,  208  ;  D.  P.,  1880,  1.  9). 

(2)  Lyon,  arrêt  du  21  juin  1871  (Sir.,  1872,  2,  201);  Rouen,  arrôt  du  12  mai 
1875  {ibid.,  1877,  2,  105;  Clunet,  Journal,  1875,  p.  356);  Nancy,  arrêt  du 
18  mars  1878  (Sir.,  1878,  2,  200^  Ai x,  arrêt  du  4  mai  1885  (ibid.,  1887,  2,  234; 
D.  P.,  1886,  2,  129);  Paris,  arrêts  du  26  février  1891  (D.  P.,  1892,  2,  323)  ;  du 
12  décembre  1893  (ibid,,  1895,  2.  316);  du  7  décembre  1894  (Clunet,  Journal, 

1895,  p.  97);  du  31  janvier  1895  {ibid.,  1895,  p.  585);  du  14  janvier  1896  (ibid., 

1896,  p.  149),  et  du  6  mai  1897  [ibUL,  1897,  p.  792;  D.  P.,  1897,  2,  519). 

(3)  D.P.,  1892,1,323. 

(4)  Sir.,  1866, 2.  354. 

(5)  Voy.  supra,  n»»  1  et  2. 
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connaître  entre  étrangers  des  contestations  relatives  à  leur 
statut  personnel. 

Et,  dans  un  arrêt  du  24  juillet  1882  (1),  au  sujet  d'une 
demande  en  séparation  de  corps,  elle  répète  j*  qu'aucune 
«  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  fran- 
«  çais,  saisi  d'une  contestation  entre  étrangers,  cette  con- 
«  testa tion  fût- elle  relative  à  Tétat  des  personnes,  reste  juge 
«  du  litige,  si  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  sa 
«juridiction;  qu'il  suit  de  là  que  l'incompétence  des  tribu- 
«  naux  à  l'égard  des  difterends  qui  s'élèvent  entre  étrangers 
«  n'est  pas  absolue,  et  ne  constitue  pas  une  incompétence  à 
«  raison  de  la  matière;  que  les  étrangers,  ayant  le  droit  de 
«  s'en  prévaloir  et  la  faculté  d'y  renoncer,  elle  a  le  caractère 
«*  d'une  exception  purement  personnelle;  qu'elle  doit,  dès 
"  lors,  aux  termes  de  l'article  1G9  du  code  de  procédure 
•  civile,  être  proposée  avant  toute  discussion  sur  le  fond,  et 
«  ne  peut  être  opposée,  pour  la  première  fois,  en  appel  »». 

La  jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser  en  dernier 
lieu  est  approuvée  aussi  par  la  doctrine  la  plus  récente  (2). 

Comment  pourrait-on  décider  autrement?  Les  tribunaux 
français  doivent  statuer  sur  les  contestations  des  étrangers 
concernant  leur  état  civil,  quand  ils  ont  été  autorisés  à  établir 
leur  domicile  en  France,  quand  ils  ne  justifient  d'aucun  domi- 
cile à  l'étranger,  ou  quand  ces  contestations  ne  forment 
l'objet  que  d'un  incident.  Si  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents dans  ces  cas,  pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  dans  les 
autres,  si  les  étrangers  sont  d'accord  pour  les  leur  soumettre? 
En  aucun  cas,  Tordre  public  ne  leur  en  interdit  l'examen. 

15.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'étranger,  s'il  n'oppose  pas 
de  déclinatoire  devant  le  magistrat  chargé  de  la  tentative  de 
conciliation  qui  doit  précéder  l'introduction  de  l'action,  ne 
perd  pas,  par  cette  comparution  volontaire,  quand  l'action 
sera  introduite,  le  droit  de  faire  valoir  l'exception  d'extra- 
néité. 

Mais  en  est-il  de  même  quand  il  s'agit,  non  de  la  tentative 


(1)  Sm.,  1884,  2,  27.  Voy.  encore,  dans  le  même  sens,  des  arrêts  de  la  môme 
cour,  du  13  janvier  1892  (Sir.,  1892,  2,  152);  du  1"  février  1897  (Clunet,  Jonr- 
nal,  1898,  p.  352). 

(2)  Clunet,  Journal,  1875,  p.  35G;  187G,  p.  3G2;  Binoche,  Le  la  compétence 
des  iribunauœ  français  dans  les  contestations  entre  étra^^gcrs^  p.  34  et  suiv.; 
Lanâta,  op,  cit.,  no  165, 
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ordinaire  de  conciliation,  mais  de  celle  qui  est  prescrite  en 
matière  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce? 

Entre  Français,  la  cour  d'appel  de  Paris,  par  des  arrêts  du 
5  août  1886(1),  du  5  février  1889  (2)  et  du  15  mars  1892  (3),  et 
la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  1^'juin  1891  (4),  ont  décidé 
que  l'époux  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps  qui 
a  comparu  sans  contester  la  compétence  ratione  loci  ou  personœ 
devant  le  président  devant  lequel  son  conjoint  la  appelé  en 
conciliation,  ne  peut  plus  le  faire  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'instance  en  séparation  de  corps.  La  cour  d'appel  de  Paris  dit, 
dans  son  arrêt  du  5  août  1886,  que  ^  le  magistrat  devant 
«  lequel  les  époux  comparaissent  est  appelé  par  la  loi  à  faire, 
«  non  seulement  acte  de  conciliation,  mais  aussi  acte  de  juri- 
«  diction  sur  les  questions  du  plus  haut  intérêt,  à  lui  expres- 
«  sèment  déférées  par  l'article  878  du  code  de  procédure 
^  civile  j'.  Cette  solution  est  généralement  admise  par  la 
doctrine  (5). 

Doit-elle  être  étendue  au  cas  où  il  s'agit,  non  pas,  entre 
Français,  d'une  incompétence  ratione  loci  ou  pei^sonœy  mais, 
entre  étrangers,  d'une  incompétence  ratione  patviœl  Cette 
dernière  incompétence  n'est  pas  de  même  nature  que  la  pre- 
mière. 

Cependant  par  un  arrêt  du  26  février  1891  (6),  la  cour  d'appel 
de  Paris  admet  entre  étrangers  la  même  solution  qu'entre 
Français.  Elle  décide  «  quen  comparaissant  sans  soulever 
«  l'exception  d'incompétence  devant  le  président  chargé  de 
«  concilier  les  époux,  et  ensuite  devant  le  tribunal  appelé  à 
»  statuer,  à  l'état  de  référé,  sur  les  mesures  réclamées  par  sa 
«  femme,  Zamoyski  a  accepté  la  compétence  du  tribunal  civil 
«  de  la  Seine  pour  connaître  au  fond  de  l'action  en  divorce 
«  intentée  contre  lui;  quil  était  donc  non  recevable  dans 
«  l'exception  d'incompétence  par  lui  soulevée  la  première  fois 
«  devant  ce  tribunal,  saisi  de  la  demande  principale  elle- 
«  même  « . 


(1)  Sm.,  1888,  2.  55;  D.  P.,  1887,  2,  117. 

(2)  SiR.,  1889,  2, 30;  D.  P.,  1890,  2,  358. 

(3)  Sir.,  1893.  2,  367. 

(4)  7Wcf.,  1892, 1,129. 

(5)  Voy.  la  note  de  Garsonnbt  sur  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassaUon  du  i^^  juin 
1891  (SiR.,  1892, 1, 129). 

(G)  SiR.,  1892,  2,  237;  D.  P.,  1892,  2, 323;  Clunet,  Journal,  1891,  p.  1J89. 
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Mais  par  un  arrêt  du  3  janvier  1894  (1),  la  cour  d  appel 
d'Aix  décide  que  lorsqu'une  instance  en  séparation  de  corps  a 
été  portée  devant  un  tribunal  français,  l'exception  d'incompé- 
tence déduite  de  l'extranéité  n'est  pas  couverte  par  la  com- 
parution du  défendeur  devant  le  magistrat  saisi  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  Elle  dit  que  cette  compai'ution  «  ne 
"  saurait  lui  ôter  le  droit  de  décliner  ensuite  la  compétence 
«  du  tribunal  à  la  barre  duquel  il  a  été  cité;  qu'en  effet,  les 
«  formalités  préalables  qu'édictent  les  articles  234  et  suivants 
«  constituent  un  véritable  préliminaire  de  conciliation,  qui 
«  n'a  rien  de  commun  avec  l'instance  proprement  dite,  puis- 
«  qu'il  est  surtout  institué  en  vue  de  l'éviter  >» . 

En  effet,  la  comparution  des  époux  devant  le  juge  français 
pour  la  tentative  de  conciliation,  n'implique  pas  nécessairement, 
s'ils  sont  étrangers,  pour  le  jugement  de  l'action  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  la  renonciation  à  leur  juridiction 
nationale,  l'acceptation  de  la  juridiction  française.  Ils  peuvent 
comparaître  devant  le  juge  français  dans  Tespoir  de  se  conci- 
lier, sans  avoir  aucunement  l'intention,  si  cette  conciliation 
n'a  pas  lieu,  de  renoncer  à  leur  juge  national. 

Cette  renonciation  peut  encore  moins  s'induire  de  ce  que 
l'étranger  n'a  pas  opposé  l'exception  d'extranéitô  aux  me- 
sures provisoires  ou  conservatoires  ordonnées  par  le  juge 
français.  Sa  compétence  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de 
l'étranger. 

Mais,  comme  l'incompétence  du  juge  français  n'est  pas 
absolue,  l'exception  d'extranéité  serait  tardive  si  elle  était 
présentée  après  l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'assigna- 
tion (2). 

16.  Les  tribunaux  français  sont  libres  d'accepter  ou  de 
décliner  la  prorogation  de  juridiction  résultant  de  la  renon- 
ciation à  l'exception  d'extranéité. 

«  Les  tribunaux  français,  institués  pour  rendre  la  justice 
«  aux  Français,  peuvent,  w  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  du  2  avril  1833  (3),  »  sauf  les  cas  particuliers  auto- 
**  risés  par  la  loi,  s'abstenir  de  la  connaissance  des  contes- 
«  tations  qui  s'élèvent  entre  des  étrangers,  et  cela,  lors  même 


(1)  Sm.,  1894,  2,81. 

(2)  Paris,  arrôt  du  8  avril  18(35  (Sm.,  18G5,  2,  210). 

(3)  Sm.,  1833,  1,437. 
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«  que  ceux-ci,  par  leur  consentement  formel,  se  soumettraient 
^  à  leur  juridiction,  puisque  Ton  ne  peut.  Ton  ne  doit  imposer 
«  aux  juges  français,  par  la  volonté  de  plaideurs  étrangers, 
«  l'obligation  déjuger,  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  la  loi.  »» 

Et  dans  un  arrêt  du  27  janvier  1857  (1),  elle  dit  encore 
«  que  si  les  tribunaux  français  peuvent  retenir  la  connaissance 
«  des  contestations  nées  entre  étrangers,  lorsque  leur  juridic- 
«*  tion  n'est  pas  déclinée,  ils  peuvent  également  refuser  d'user 
«  de  cette  faculté  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne  leur  en  attribue 
tt  pas  la  connaissance  y* . 

Suivant  cet  arrêt,  ils  peuvent  refuser  de  connaître  d'une 
demande  en  garantie  formée  par  un  étranger  défendeur  .contre 
un  autre  étranger,  bien  que  la  demande  principale  soit  formée 
par  un  Français. 

Les  tribunaux  français  peuvent  donc,  s'ils  croient  n'être 
pas  suffisamment  éclairés  sur  le  sens  de  la  loi  étrangère  qu'il 
faut  appliquer,  s'ils  estiment  que  la  décision  à  prendre  est  trop 
importante  pour  que,  sans  nécessité,  ils  en  assument  la  respon- 
sabilité, décliner  la  mission  que  des  étrangers  veulent  leur 
confier. 

Dans  un  arrêt  du  7  mai  1875  (2),  la  cour  de  Paris  dit  que, 
quand  la  contestation  entre  étrangers,  relative  à  leur  état  per- 
sonnel, est  sans  application  à  aucun  intérêt  ne  en  France,  il 
coiîvient  aux  tribunaux  français  de  se  déclarer  incompétents. 

Par  un  jugement  du  16  janvier  1897  (3),  le  tribunal  civil 
de  Pau  a  consenti,  au  contraire,  à  connaître  d'une  demande 
en  divorce  formée  par  une  femme  d'origine  française  devenue 
Espagnole  par  suite  de  son  mariage  avec  un  Espagnol.  Le 
jugement  constate  que  «  le  défendeur  ne  se  présente  même 
'•  pas  et  par  suite  ne  soulève  aucun  moyen  de  nature  à  pro- 
«  voquer  l'incompétence  du  tribunal  ».  Puis  il  décide  que 
«  le  divorce  n'étant  pas  admis  en  Espagne,  la  demanderesse 
«  qui  est  Espagnole,  ne  peut  demander  l'application,  en 
«  France,  d'une  loi  spéciale  qu'elle  ne  pourrait  pas  invoquer 
«  en  Espagne  ». 


ri)  Sir.,  1857, 1,  1G9.  Conf.  Douai,  arrêt  du  22  janvier  1800  (Glunet,  Journal, 
1892,  p.  903);  Paris,  arrôU  du  20  février  1891  (Sm.,  1892,  2,  237);  du  31  janvier 
1895  iClunkt,  Journal,  1894,  p.  585);  Grenoble,  arrêt  du  20  octobre  1897  (D.  P., 
1898,  2,  456). 

(2)  D.  P.,  1876,  2,  137.  Voy.  aussi  Paris,  arrêt  du  12  décembre  1893  {ibid,, 
1895,  2,  316). 

(3)  Glunet,  Journal,  1897,  p.  535. 
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Par  un  arrêt  du  16  mars  1892  (1),  la  cour  d'appel  d'Or- 
léans décide  «  que  si  un  tribunal  a  la  faculté  de  se  refuser  à 
«  juger  une  contestation  entre  parties  qui  sont  toutes  étran- 
«  gères  et  de  se  déclarer  incompétent,  même  d'office,  la  cour 
«  n'a  pas  à  apprécier  un  droit  dont  le  tribunal  de  la  Seine  n'a 
«  pas  usé  y*.  Par  des  arrêts  du  26  février  1891  (2)  et  du 
7  décembre  1894  (3),  la  cour  d'appel  de  Paris  réforme,  au 
contraire,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  des  juge- 
ments par  lesquels  le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'était  déclaré 
incompétent  pour  connaître  de  demandes  en  divorce  entre 
étrangers. 

il.  Les  étrangers  peuvent,  avant  tout  litige,  convenir,  soit 
expressément,  soit  tacitement,  de  soumettre  leurs  contestations 
à  la  juridiction  française. 

Il  en  est  ainsi  quand,  pour  Texécution  de  leurs  contrats,  les 
étrangers  font  dans  ceux-ci  ou  par  un  acte  subséquent  élec- 
tion de  domicile  en  France.  Ce  domicile,  qu'ils  ont  choisi, 
produit  le  même  effet  qu'un  domicile  réel.  Ils  sont  justiciables 
du  juge  du  lieu  où  ils  ont  élu  domicile.  L'article  111  du  code 
civil  leur  est  applicable  comme  aux  Français  (4).  Le  juge  du 
lieu  de  leur  domicile  élu  n'a  pas  plus  la  faculté  de  se  déclarer 
incompétent  que  ne  l'aurait  le  juge  du  lieu  où  est  leur 
domicile  réel.  Féraud-Giraud  (5)  soutient  le  contraire  :  il 
dit  que  la  volonté  des  étrangers  qui  ont  fait  une  élection  de 
domicile  en  France,  ne  saurait  modifier  la  faculté  qu'a  le 
juge  français  de  s'abstenir,  dans  leurs  procès,  la  restreindre  et 
surtout  l'annuler.  Cette  faculté  est  enlevée  au  juge  français 
par  la  volonté  des  parties  qui  établissent,  de  fait,  leur  domicile 
en  France.  Pourquoi  leur  volonté  n'aurait-elle  plus  le  même 
effet  s'ils  font  élection  de  domicile  en  France?  Il  n'y  a  aucune 
raison  d'établir  une  différence. 

Quelques  auteurs  (6)  veulent  déduire  aussi  l'intention  des 


(i)  Clunet.  Journal,  1892,  p.  917. 

(2)  Sir.,  1892,  2,  237;  D.  P.,  1892,  2,  323;  Clunet,  Journal,  1891,  p.  1189. 

(3)  Clunet,  Journal,  1895,  p.  97. 

(4)  Merlin,  Rêp.,  vo  Étranger,  §  II  in  fine;  Fcklix  et  Démangeât,  §  155; 
Trochon,  Les  étrangers  devant  la  justice  française^  n"  273;  Soloman,  JSs5«i  .ç«r 
la  condition  juj-iclique  des  étrangers^  p.  98. 

(5)  Clunet, /o«r;ia/,  1880,  p.  220.  Gonf.  Binoche,  op.  cit.,  p.  33. 

(6)  Fœlix,  op,  cit,,  §  155;  Aubry  et  Rau,  t.  VIII,  §  14S  bis,  p.  148,  texte  et 
note  52. 
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parties  de  se  soumettre  à  la  juridiction  française,  de  la  seule 
indication  d'un  lieu  de  payement  en  France;  ils  assimilent 
cette  indication  à  une  élection  de  domicile  en  France  ;  ils  pré- 
tendent qu'elle  l'implique.  Mais  on  (1)  fait  observer  que  le  code 
civil  ne  permet  pas  cette  assimilation  ;  qu'il  distingue  l'indica- 
tion d'un  lieu  de  payement  d'une  élection  de  domicile;  qu'en 
matière  civile,  la  simple  indication  d'un  lieu  de  payement  ne 
donne  pas,  comme  en  matière  commerciale,  compétence  au 
juge  de  ce  lieu.  Ce  n'est,  dit-on,  que  quand  à  cette  indica- 
tion se  joignent  des  circonstances  attributives  de  juridiction, 
comme  la  passation  du  contrat  dans  le  lieu  indiqué  pour  son 
exécution,  que  le  juge  de  ce  lieu  devient  compétent  pour  en 
connaître. 

Il  n'est  pas  possible,  en  matière  civile,  d'admettre  que  la 
simple  indication  d'un  lieu  de  payement  soit  entre  étrangers 
attributive  de  juridiction,  alors  que,  comme  en  France,  elle 
ne  l'est  pas  entre  Français.  Nous  verrons  (2)  qu'en  Belgique, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1876,  cette  indication,  aussi 
bien  en  matière  civile  qu'en  matière  commerciale,  a  pour  effet 
de  rendre  le  juge  belge  compétent  pour  connaître  des  contes- 
tations entre  étrangers,  parce  qu'elle  a  le  même  effet  pour  les 
contestations  entre  Belges. 

On  accorde,  en  France,  aux  tribunaux,  une  grande  latitude 
pour  apprécier  si  la  volonté  des  contractants  a  été  de  se  sou- 
mettre aux  tribunaux  français.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  7  mars 
1870  (3),  la  Cour  de  cassation  de  France  décide  que  les 
tribunaux  français  peuvent  se  déclarer  compétents  pour  con- 
naître, entre  époux  étrangers,  d'une  demande  en  séparation 
de  biens,  quand,  dans  leur  contrat  de  mariage  passé  en 
France,  les  époux  ont  stipulé  qu'ils  voulaient  se  soumettre 
aux  obligations  et  profiter  des  avantages  de  la  loi  fran- 
çaise; que  cette  compétence  doit  être  admise  surtout  si 
le  mari  résidant  en  France  lors  du  contrat,  a  continué  d'y 
résider  depuis  et  n'a  conservé  aucun  établissement  en  pays 
étranger. 


(1)  Demangkat  sur  Fœlix,  n»  155,  note  a;  Féraud-Giraud  (Glunkt,  Journal, 
1880,  p.  226)  ;  Binoche,  op.  cit.,  p.  33. 

(2)  Voy.  notre  huitième  étude. 

(3)  Sm.,  1872,  1,  361;  D.  P.,  1872,  1,  326.  Voy.  cependant,  Paris,  arrêt  du 
13  mars  1879  (Sm.,  1879,  2,  289  ;  D.  P.,  1880,  2,  113). 
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On  voit  que  la  jurisprudence  multiplie,  dans  l'intérêt  fran- 
çais, les  exceptions  au  principe  qu'en  matière  personnelle  et 
mobilière  les  tribunaux  français  ne  sont  pas  tenus  de  juger  les 
contestations  entre  étrangers.  Ces  exceptions  sont  si  nombreuses 
que  le  principe  en  est  en  grande  partie  détruit.  (1).  Toutefois, 
la  jurisprudence  ne  cesse  de  l'affirmer  (2). 

18.  Le  principe  de  Tincompétence  des  tribunaux  français 
pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers,  a  été  d'abord 
généralement  admis  par  la  doctrine  (3). 

Mais  déjà  en  1832,  dans  son  Code  des  étrangers  {4),  Légat  écri- 
vait :  «  L'administration  de  la  justice  est  du  droit  des  gens;  la 
^  refuser  à  des  étrangers,  c'est  rappeler,  en  quelque  sorte,  les 
«  temps  de  barbarie.  Il  est  du  devoir  d'un  gouvernement  bien 
"  organisé,  de  ne  point  permettre  que  justice  ne  soit  point 
«  rendue  à  quiconque  se  trouve,  même  momentanément,  placé 
«  sous  son  autorité.  5»  C'est  ce  qu'on  disait  sous  l'ancienne 
jurisprudence  (5). 

Dans  ses  notes  sur  Carré  (6),  Foucher  approuve  le  langage 
de  Légat. 

Massé  sinspire  du  même  principe,  mais  il  en  restreint 
l'application  aux  contrats.  Il  soutient  que  l'absence  d'un  texte 
n'empêche  pas  les  tribunaux  français  d'être,  en  matière  civile 
aussi  bien  qu'en  matière  commerciale,  compétents  pour  sta- 
tuer entre  étrangers  sur  l'exécution  des  contrats  passés  en 
France.  "  Le  droit  des  gens  qui  les  habilite  à  contracter,  » 
dit-il,  «  les  habilite  également  à  ester  en  justice.  Admettre  les 
«  étangers  dans  l'Etat,  «  ajoute-t-il,  «  leur  permettre  d'y  faire 
«  tous  les  contrats  du  droit  des  gens,  non  seulement  avec  les 


(1)  Fkraud-Giraud,  (Gt.unet,  Journal,  1880,  p.  145). 

(2)  Ce  principe  a  été  critiqué  par  la  cour  d'appel  de  Caon,  dans  un  arrêt  du 
5  janvier  184G(Sir.,  1847,  2,  457)  et  surtout  par  le  tribunal  civil  de  Lyon,  dans 
un  jugement  du  13  août  1850,  qui  a  été  réformé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  25  février  1857.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  10  mars  1858 
(SiR.,  1857,  2,  G26;  1858,  1,  529;  D.  P..  1858,  1,  314). 

(3)  Voy.  Gilbert,  Code  civil  annoté,  art.  14,  n^  27;  Fuzier-Hkrman,  Code  civil 
annoté,  art.  15,  no  15;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire,  v»  Compétence  en  ma- 
tière civile,  nos  221  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  v»  I>roits  civils,  no300;  Binoche, 
op.  cit.,  p.  19  et  suiv. 

(4)  P.  305. 

(5)  Voy.  notre  première  étude,  n^  9. 

(G)  Iraitédcs  lois  de  Vorffanisatio)i  judiciaire  et  de  la  compétence  des  juridic- 
tions civiles,  t.  III,  p.  302  et  303. 


ENTRE  ÉTRANGERS,  SOUS  L'EMPIRE  DU  CODE  CIVJL.        117 

«  nationaux,  mais  encore  avec  d'autres  étrangers,  et  néan- 
«  moins  leur  refuser  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  fran- 
«  çais  l'exécution  de  ces  contrats,  c'est  ne  leur  accorder  qu'un 
«  droit  illusoire  et  sans  sanction  (1).  » 

Fœlix  et  Démangeât  défendent  la  même  doctrine  (2).  Elle 
est  admise  aussi  par  Valette  (3)  et  Trochon  (4). 

Et  Glasson  (5)  la  précise  en  ces  termes  :  «  Les  étrangers 
ft  pourront  porter  devant  les  tribunaux  français  les  procès 
«*  relatifs  à  des  droits  dérivant  dnjus  gentium,  mais  non  ceux 
«  qui  naissent  du  droit  civil  sbHcto  sensu;  ceux-ci  étant  régis 
«  par  leurs  lois  propres,  ne  doivent  aussi  être  sanctionnés  que 
««  par  les  tribunaux  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  ces 
^  étrangers.  » 

Mais  BoniSls  (6)  repousse  cette  restriction.  Il  prétend  que 
les  tril)unaux  français  sont  compétents,  quelle  que  soit  l'action, 
fut-ce  même  une  demande  en  séparation.  «  Celle-ci,  il  est 
«  vrai,  »  ajoute- t-il,  «  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les 
«  cas  prévus  par  la  loi  française;  mais  elle  n'en  sera  pas 
«  moins  valablement  prononcée.  « 

Et  c'est  lopinion  défendue  aujourd'hui  par  la  plupart  des 
auteurs  (7j. 

Pour  ne  pas  paralyser  l'exercice  du  droit  d'ester  en  justice 
qu'ils  reconnaissent  aux  étrangers,  au  moins  pour  les  obliga- 
tions qui  dérivent  du  droit  des  gens,  les  auteurs  ont  du 
admettre,  comme  le  fait  du  reste  la  jurisprudence  (8),  que 
les  étrangers  peuvent,  sans  Tautorisation  du  gouvernement, 
acquérir  en  France  un  domicile  de  fait  qui  rend  les  tribunaux 
français  compétents  à  leur  égard,  sans  qu'il  soit  même  néces- 


(1)  Le  droit  commei'cial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit 
civil,  3"  édit.,  t.  I«r,  no  657. 

(2)  Op.  cit.,  t.  P',  no  146. 

(3)  Cours  de  code  civil,  t.  I«f,  p.  75. 

(4)  Op.  cit.,  p.  274  et  275. 

(5)  De  la  compétence  des  tribunaux  français  entre  étrangers  (Glunkt,  Jour- 
nal, 1881,  p.  107). 

(6)  6ip.aV.,p.  171. 

(7)  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  Dalloz,  Suppl.,  v»  Ih'oits  civils,  no  179;  Vincent 
et  PENAUD,  vo  Compétence  en  matièr'e  civile,  no»  225  et  226.  Adde  aux  auteurs 
qui  y  sont  cités,  Ghampcommunal,  Étude  sur  la  successio?i  ab  intestat  en  droit 
international  privé,  p.  523  et  suiv. 

(8)  Voy.  supra,  no  6. 
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saire  de  s'enquérir  s'ils  ont  conservé  un  autre  domicile  en  pays 
étranger  (1). 

19.  Le  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  le 
6  mars  1890,  qui  abroge  les  articles  14  et  15  du  code 
civil  (2),  dispose  à  l'article  10  que  les  tribunaux  français 
pourront  être  saisis  des  cohtestations  entre  étrangers,  comme 
s'il  s'agissait  de  con testa tioiîs  entre  Français.  «  Dans  un  pays 
<*  qui  a  toujours  attiré,  à  raison  même  de  ses  institutions 
«  libérales,  un  grand  nombre  d'étrangers,  le  droit  d'obtenir 
«  justice  ne  peut  être  réservé  aux  seuls  nationaux,  r»  dit  le 
garde  des  sceaux,  M.  Thévenet,  dans  l'Exposé  des  motifs  (3), 

La  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  est  conçue 
dans  cet  esprit.  Il  découle  du  principe  posé  par  le  §  V^  de 
l'article  l*"""  que  désormais  les  tribunaux  français  ne  pour- 
ront plus,  dans  aucun  cas,  se  refuser  à  connaître  des  contes- 
tations que  les  Belges  ont  en  France,  soit  entre  eux,  soit  avec 
des  étrangers  (4). 

*0.  C'est  [en  Belgique  que  l'esprit  restrictif  qui  guide 
généralement  la  jurisprudence  française  à  l'égard  des  étran- 
gers, a  trouvé  son  plus  rude  adversaire. 

Laurent  s'est  élevé  contre  la  jurisprudence  française  avec 
cette  puissance  de  conviction,  cette  force  de  pensée  et  cette 
logique  implacable  qu'il  met  à  combattre  tout  ce  qui  lui 
paraît  être  l'erreur.  Dans  son  grand  ouvrage  sur  les  Principes 
de  droit  civil,  il  avait  déjà  cherché  à  démontrer  que  si  la 
juridiction  est  essentiellement  nationale,  si  elle  n'est  établie 
que  pour  les  Français,  si  les  lois  ne  sont  faites  que  pour  eux, 
les  tribunaux  français  doivent,  d'une  façon  absolue,  refuser 
d'intervenir  dans  les  différends  qui  surgissent  en  France  entre 
étrangers;  que  les  exceptions  que  la  jurisprudence  française 
admet  à  la  mission  purement  nationale  des  tribunaux  n'ont 
presque  toutes  aucun  fondement;  que,  dès  que  les  tribunaux 


(1)  AuBRY  et  Rau,  t.  pr,  §  141,  p.  576  et  577,  note  5;  Bonfii^,  no»  1S8 
et  suiv. 

(2)  Voy.  notre  troisième  étude,  n*»  G. 

(3)  Clvnet,*  Journal,  1S90,  p.  772  et  773;  De  la  comprlence  des  tribunaux 
français  à  Véyard  des  étrangers,  par  Maurice  Moutier  (Glunet,  Journal,  1893, 
p.  331  et  suiv.). 

(4)  Rapport  des \lélégués  belges,  §  II  in  fine  (Bac.  pari,.  Chambre  des  repré- 
sentants, ISOSISÎX),  p.  434;  Revue  de  droit  international,  2«  série,  t.  pr,  1809, 
p.  379). 
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n'ont  pas  été  institués  en  faveur  des  étrangers,  les  lois  qui  en 
règlent  la  compétence  et  qu'on  invoque  pour  justifier  ces 
exceptions,  ne  peuvent  pas  être  faites  non  plus  au  profit  des 
étrangers  ;  que  ces  exceptions  ne  sont  donc  que  des  inconsé- 
quences, que  la  désertion  d'un  principe  dont  les  suites 
effraient  (1). 

Dans  son  ouvrage  sur  le  Droit  civil  inteimational^  Laurent 
a  repris  cette  démonstration  avec  plus  d'ampleur  encore  (2). 

Nous  avons  des  réserves  à  faire  au  sujet  de  cette  démons- 
tration. 

Laurent  nous  parait  se  tromper  en  considérant  la  jurispru- 
dence si  exclusive  des  tribunaux  français,  comme  le  reflet 
fidèle  de  la  pensée  des  auteurs  du  code  civil.  Nous  avons  vu. 
que  Tancienne  jurisprudence  n'était  pas  animée  d'un  esprit  si 
étroit,  qu'elle  ne  refusait  pas  sa  protection  aux  étrangers  (3), 
et  que  le  Conseil  d'État  a  eu  la  pensée  que  la  nouvelle  juris- 
prudence devait  persévérer  dans  la  même  voie  (4). 

Il  nous  semble  aussi  que  si  la  jurisprudence  française 
mérite,  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'équité,  tous  les 
reproches  que  lui  fait  Laurent,  elle  n'est  pas  aussi  inconsé- 
quente, aussi  contradictoire  qu'il  veut  le  dire.  Elle  déroge  au 
principe  d'exclusivisme  qu'elle  proclame,  chaque  fois  que  le 
maintien  de  l'ordre  public  en  P'rance  ou  Tintérêt  des  Fran- 
çais exige  que  les  tribunaux  français  interviennent  entre 
étrangers.  Aussi  considère-t-elle  ce  principe  comme  inappli- 
cable aux  affaires  commerciales,  parce  qu'en  éloignant  les 
étrangers  de  la  France,  il  nuirait  à  son  commerce.  C'est  là 
sans  doute  un  système  parfaitement  logique.  Il  ne  fait  taire 
son  principe  exclusif  que  quand  l'intérêt  national  le  com- 
mande; et  partant,  les  exceptions  qu'il  admet,  comme  le 
principe  sur  lequel  il  repose,  découlent  de  la  même  source,  la 
préoccupation  exclusive  de  l'intérêt  national.  Seulement,  pour 
établir  ces  exceptions,  il  interprète  les  textes  de  la  loi,  tantôt 
dans  un  sens  restrictif,  comme  limités  aux  seuls  nationaux, 
tantôt  dans  un  sens  large,  comme  s'étendant  aux  étrangers. 


(1)  T.  I",  no8  440  et  443. 

(2)  T.  IV,  n»»  26  et  suiv.;  Binoche,  op.  cit.  (p.  21  etsuiv.),  essaye  de  répondre 
aux  arguments  de  Laurent. 

(3)  Voy.  notre  première  étude,  n»  9. 

(4)  Voy.  supra,  n®  1. 
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Ce  n'est  que  sous  ce  rapport  qu  il  est  contradictoire.  Mais  cette 
diversité  dans  l'interprétation  de  la  loi  laisse  entière  l'unité  du 
système. 

r    Dans  ses  attaques  contre  la  jurisprudence  française,  Lau- 
rent s'appuie  sur  la  jurisprudence  belge.  Et,  quoi  qu'il  en  dise, 
cette  jurisprudence,  plus  large,  plus  humaine,  est  aussi  plus 
[  conforme  à  l'esprit  du  code  civil. 

*t.  Les  tribunaux  belges  n'ont  jamais  refusé  aux  étrangers 
de  connaître  de  leurs  différends.  En  agissant  ainsi,  ils  s  inspi- 
raient de  la  Constitution,  dont  l'article  128  porte  :  **  Tout 
«  étranger,  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  Belgique, 
tt  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens, 
«  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  y*  Cet  article  a  été 
emprunté  à  la  loi  fondamentale  de  1815,  qui  elle-même  n'avait 
fait  que  consacrer  la  règle  établie  depuis  longtemps  en  Hol- 
lande, où  les  besoins  du  commerce  n'avaient  pas  permis  de 
refuser  la  justice  aux  étrangers  (1). 

Dans  un  arrêt  du  12  mars  1840  (2),  la  Cour  de  cassation, 
rejettxnt  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  du  15  février  1839,  décide  que  la  faculté  d'agir  en 
justice  ne  doit  pas  être  nécessairement  classée  parmi  les  droits 
civils  auxquels  s'appliquent  les  articles  8  et  11  du  code  civil. 
Elle  en  voit  la  preuve  dans  l'article  15,  qui  autorise  un  étran- 
ger non  domicilié,  par  conséquent  non  admis  à  jouir  des 
droits  civils  en  Belgique,  à  y  poursuivre  judiciairement 
contre  un  regnicole  lexécution  d'obligations  contractées  en 
pays  étranger. 

Dans  un  arrêt  du  3  août  1848  (3),  la  Cour  de  cassation, 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège,  du  24  avril  1847,  est  plus  affirmative  et  motive  plus 
largemcînt  sa  décision.  Elle  pose  un  principe  tout  différent  de 
celui  qu'admet  la  Cour  de  cassation  de  France  (4).  Elle  décide 
que  la  souveraineté  nationale,  instituée  dans  un  intérêt  de 
conservation,  d'ordre  et  de  justice,  étend  son  empire,  comme 
elle  répand  ses  bienfaits,  sur  les  étrangers  aussi  bien  que  sur 
les  regnicoles.  Dans  ce  même  arrêt,  elle  dit  encore  «  que  le 
«  droit  de  procéder  en  justice  pour  la  conservation  de  ses 


(1)  Voy.  notre  première  étude,  no»  H,  12  et  13. 

(2)  Pasic,  à  cette  date. 

(3)  Pasic,  1S48, 1,  378;  Bclg.jud.,  1849,  p.  145. 

(4)  Voy.  siip7'a,  n»  2. 
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«  droits  et  de  sa  personne  tient  au  droit  de  légitime  défense 
«  et  dérive  du  droit  des  gens  ;  que  ce  droit  appartient  <*  aussi 
«  bien  à  l'étranger  qu  à  l'indigène  » . 

Ces  deux  arrêts  ont  été  rendus  sur  les  conclusions  con- 
formes du  procureur  général  Leclercq,  qui  a  développé  le 
principe  qu'ils  consacrent,  avec  cette  profondeur  et  cette  lar- 
geur de  vues  qui  lui  étaient  habituelles. 

En  ne  rangeant  pas  le  droit  d'ester  en  justice  parmi  les 
droits  civils  réservés  aux  nationaux,  en  le  faisant  dériver  du 
droit  des  gens,  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  fait  une 
meilleure  interprétation  dos  dispositions  du  code  civil  que  la 
Cour  de  cassation  de  France. 

L'article  14  permet  au  Français  de  citer  Tetra ngcr  devant 
un  tribunal  français,  même  pour  l'exécution  d'un  contrat  passé 
en  pays  étranger.  L'article  15  permet,  d'autre  part,  <à  l'étran- 
ger de  traduire  un  Français  devant  un  tribunal  de  France, 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger. 
L'étranger  peut  donc  ester  en  justice  en  France,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  dès  qu'il  a  un  Français 
en  face  de  lui  dans  l'instance.  N'est  ce  pas  reconnaître  que  le 
droit  d  ester  en  justice  en  France  n'est  pas  un  droit  civil  appar- 
tenant seulement  aux  Français? 

Pourquoi  l'étranger  perdrait-il  ce  droit  quand  son  adver- 
saire, au  lieu  d'être  un  Français,  est  lui-même  un  étranger? 
Comment  le  droit  d'ester  en  justice,  jusque-là  du  droit  des 
gens,  deviendrait-il  alors  un  droit  civil  réservé  aux  Français? 
Aucune  disposition  du  code  ne  consacre  cette  anomalie,  cette 
contradiction.  Pour  rejeter  l'argument  déduit  des  articles  14 
et  15,  il  ne  suffit  pas  de  dire,  comme  le  fait  Laurent  (1),  que 
ces  articles  se  trouvent  au  chapitre  De  la  jouissance  des  droits 
civils,  et  par  conséquent  ne  concernent  que  ces  droits;  car  ils 
n'en  supposent  pas  moins  nécessairement  que  les  étrangers 
ont  sous  l'empire  du  code  civil,  comme  ils  lavaient  autrefois, 
le  droit  d'ester  en  justice. 

««.  Par  ses  arrêts  du  12  mars  1840  (2)  et  du  3  août 
1848  (3),  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  appliquant  le 
même  système  d'interprétation  large  du  code  civil,  décide 
que  la  faculté  d'acquérir  un  domicile  doit  être  rangée,  non 


.(1)  Le  droit  civil  international,  t.  IV,  n»  9,  p.  24. 

(2)  Pasic,  à  cette  date. 

(3)  iWt^,  1848,1,358. 
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parmi  les  droits  civils  qui  sont  une  pure  création  de  la  loi 
civile,  mais  parmi  les  droits  civils  qui  ont  leur  source 
dans  le  droit  des  gens;  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'étranger  non  autorisé  par  le  gouvernement  à  établir  son 
domicile  en  Belgique  y  acquière  néanmoins,  suivant  les 
articles  102  et  suivants  du  code  civil,  un  domicile  réel,  attri- 
butif de  juridiction  ;  que  particulièrement  l'article  13  du  code 
civil  n'y  fait  pas  obstacle  ;  qu'il  exige  l'autorisation  du  gouver- 
nement, non  pas  pour  rétablissement  du  domicile  de  1  étran- 
ger en  Belgique,  mais  pour  que  ce  domicile  lui  confère  la 
jouissance  des  droits  civils. 
X  En  conséquence,  elle  décide,  par  son  arrêt  du  12  mars 
1840,  que  l'étranger  qui  a  établi  de  fait  son  domicile  en 
Belgique,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  belges,  par 
un  autre  étranger,  pour^des  obligations  antérieures  à  l'éta- 
blissement de  ce  domicile*,  contractées  en  pays  étranger;  et, 
par  son  arrêt  du  3  août  1848,  que  le  tribunal  belge  dans  le 
ressort  duquel  un  Français  a  son  domicile,  est  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  séparation  de  corps  intentée  à  ce 
Français  par  sa  femme. 
Cette  jurisprudence  est  généralement  suivie  (1). 

/^  83.  Non  seulement  l'étranger  qui  a  un  domicile  en  Bel- 
gique, mais  encore  celui  qui  y  réside  habituellement,  peut 
être  traduit  par  un  autre  étranger  devant  les  tribunaux 
belges.  Il  est  censé  se  soumettre  au  juge  de  sa  résidence  (2). 
L'étranger  n'échappe  pas  même  à  la  compétence  du  juge  de 
sa  résidence  en  Belgique,  en  démontrant  qu'il  a  conservé  un 
domicile  en  pays  étranger,  et  que  partant  il  était  possible  de 
l'y  traduire  en  justice. 

K  L'étranger  ne  peut  donc  décliner  la  compétence  des  tribu- 
naux belges  que  s'il  se  trouve  passagèrement  en  Belgique. 
«  L'incompétence  des  tribunaux  belges  est  généralement 
admise,  »  dit  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt  du 
13  juin  1840  (3),  «*  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  qui  se  trouvent 


(1)  Bruxelles,  arrêts  du  13  mai  1830;  du  5  juillet  1837  {Poste,  k  ces  dates);  du 
1er  mai  1850;  du  24  mars  1852  et  du  28  avril  1858  {ibid.,  1851,  II,  37;  1852, 11,283; 
1858, II, 217);  Gand,  9  janvier  1834  (ihid.yk  cette  date);  Liège,  arrêts  du  12  avril 
1866;  du  25  janvier  1872  {ibid.,  1869,  II,  318;  1872,  II.  95;  Behj.jud.,  1872, p.  296). 

(2)  Bruxelles,  arrêt  du  13  juin  1840  (Pasic,  à  cette  date). 

(3)  Ibld,,  à  cette  date. 
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«  passagèrement  dans  le  pays.  »  Mais,  dans  ce  cas  même,  les  2^ 
tribunaux  belges  ne  sont  incompétents  que  ratione  personœ. 
Quand  1  étranger  ne  se  prévaut  pas  de  cette  exception  d*incom- 
pctence,  purement  personnelle,  ils  ne  doivent  pas  d'office  se 
déclarer  incompétents,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  tenus  de  le  faire 
à  l'égard  des  Belges  qui,  étant  assignés  devant  un  autre  juge 
que  celui  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  ne  font  pas 
valoir  l'exception  personnelle  qui  en  résulte  pour  eux. 

*4,  Le  tribunal  du  lieu  où  l'étranger  a  établi, son  domicile 
ou  sa_j:ésiikace  est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les 
actions  qui  peuvent  être  intentées  contre  lui,  par  un  autre 
étranger,  comme  si  elles  l'étaient  par  un  Belge,  même  de 
celles  qui  concernent  son  état  et  sa  capacité.  11  l'est  notam- 
ment pour  prononcer  contre  lui  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps,  l'interdiction  ou  la  mise  sous  conseil  judiciaire  (1). 

L'incompétence  de  ce  tribunal  ne  découle  point  de  ce  que 
ces  sortes  de  demandes  doivent  être  jugées  d'après  les  lois 
étrangères.  Les  cas  sont  nombreux  où  le  juge  belge  est 
appelé  à  appliquer  ces  lois,  en  vertu  des  articles  3,  14  et  15 
du  code  civil. 

25.  La  jurisprudence  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
varie  sur  la  compétence  des  tribunaux  belges,  pour  connaitre 
des  contestations  entre  étrangers. 

Dans  un  arrêt  du  20  juillet  1835  (2),  elle  pose  le  même 
principe  que  la  Cour  de  cassation.  Elle  dit  «  que  l'adminis- 
«  tration  de  la  justice  est  du  droit  des  gens  ;  que  c'est  une 
^  dette  que  les  nations  se  doivent  mutuellement  pour  assurer 
«  les  effets  des  engagements  dont,  sans  cela,  on  pourrait  se 
«jouer  impunément  n.  Elle  décide  que  les  tribunaux  belges 
sont  compétents  pour  connaître  d'une  demande  formée  par  un 
Français  contre  un  Franç^ais  domicilié  de  fait  en  Belgique,  du 
chef  d'obligations  contractées  en  France. 

Elle  suit  le  même  principe  dans  ses  arrêts  du  V  mai 
1850  (3),  du  28  avril  1858  (4)  et  du  28  mai  18G7  (5). 


Cl)  Bruxelles,  arrêts  du  28  mai  1867  ;  du  9  et  du  30  juin  1873  (Paslc,  1807,  II, 
294;  1873,  II,  342  et  359). 

(2)  Pasic,  à  cette  date. 

(3)  Pasic.^.  1851,  II,  37;  Belg.jud.,  1850,  p.  838. 

(4)  Pasic,  1858,  II,  217;  Belg.jud.,  1858,  p.  000. 

(5)  Pasic,  1867,  II,  29i;BQlf/.jtid.,  1807,  p.  1105. 
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Son  arrêt  du  1"  mai  1850  dit  «  qu'il  est  de  principe, 
«  consacré  par  une  jurisprudence  constante,  fondé  sur  les 
u  plus  graves  motifs  d'équité,  que  l'étranger  résidant  en  Bel- 
«  gique  et  y  ayant  un  établissement,  puisse  être  attrait  par 
«  un  autre  étranger  devant  les  tribunaux  belges,  même  à 
«  raison  d'une  obligation  contractée  à  l'étranger,  obligation 
^  dont  la  validité  et  les  effets  devront  être  interprétés  par  la 
«  loi  étrangère  ». 

Son  arrêt  du  28  avril  1858  dit  «  que  le  pouvoir  judiciaire 
«  d'une  nation  s'étend  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'étran- 
«  ger,  comme  sur  la  personne  et  les  biens  des  regnicoles;  que 
«  ce  principe  est  consacré  par  le  droit  des  gens  comme  une 
«  règle  de  droit  commun,  nécessitée  par  le  développefnent  de 
«  la  civilisation  et  les  relations  fréquentes  des  peuples  entre 
*•  eux  ».  Il  en  déduit  que  les  tribunaux  belges  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  action  personnelle  intentée 
par  un  étranger  contre  un  étranger  domicilié  de  fait  en 
Belgique. 

Son  arrêt  du  28  mai  18G7,  se  fondant  sur  ce  que  le  droit 
d'ester  en  justice  n'est  pas  un  de  ces  droits  civils  uniquement 
attaché  à  la  qualité  de  Belge,  admet  un  étranger  qui  a  établi 
en  Belgique  son  domicile,  à  saisir  les  tribunaux  belges  d'une 
action  en  divorce  contre  sa  femme. 
V  *6.  Mais  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'est  pas  restée 
^fidèle  à  cette  jurisprudence.  Sous  l'influence  de  la  jurispru- 
dence française,  elle  a  rendu  des  arrêts  en  sens  contraire. 

Dans  son  arrêt  du  8  avril  18G8  (1),  elle  dit  «  qu'en  principe, 
«  les  lois  procédant  de  la  souveraineté  du  pays  ne  sont  appli- 
«  cables  qu'aux  regnicoles;  que  ce  n'est  que  par  exception 
«  qu'on  en  admet  l'application  à  l'étranger,  soit  dans  un  inté- 
«  rét  de  police,  soit  pour  favoriser  les  relations  commer- 
«  ciales  ».  Elle  en  conclut  «  qu'en  dehors  de  l'article  420 
«  du  code  de  procédure  civile,  la  connaissance  d'une  action 
«  intentée  entre  deux  étrangers  pour  obligation  contractée  à 
«  l'étranger,  n'est  plus  facultative  pour  la  justice  belge;  que 
«  ne  trouvant  pas  sa  base  dans  la  souveraineté,  elle  ne  peut 
«  procéder  que  du  consentement  des  parties;  qu'elle  n'a  donc 
«  plus  de  justification  possible  lorsque,  comme  dans  l'espèce. 


(1)  Pasic,  1868,  II,  335;  Bélg.jud,,  1868,  p.  1003. 
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«  le  défendeur  dénie  ce  pouvoir  par  une  exception  formelle 
«  d'incompétence  ». 

Elle  consacre  la  même  solution  dans  des  arrêts  du 
2G  juin  (1),  du  14  novembre  1871  (2)  et  du  28  juillet  1873  (3). 

Dans  d  autres  arrêts,  elle  s'écarte  de  cette  solution. 

Dans  un  arrêt  du  3  janvier  1872  (4),  elle  reconnaît  que  la 
faculté  d  ester  en  justice  ne  peut  être  considérée  comme  un 
droit  civil  ;  mais  elle  ajoute  «  que  le  consentement  des  plai- 
«  deurs  étrangers  nlmpose  pas  au  juge  belge  l'obligation, 
«  mais  lui  confère  seulement  la  faculté  de  juger  leurs  diffé- 
-  rends  r,.  Dans  l'espèce,  elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'user  de 
cette  faculté. 

Dans  un  arrêt  du  28  mars  1877  (5),  elle  admet  que  l'in- 
compétence à  raison  de  l'extranéité  des  parties  ne  constitue 
qu'une  exception  purement  personnelle,  qui  ne  peut  être  pré- 
sentée après  une  demande  de  communication  de  pièces  cons- 
tituant une  dépense  au  fond  ;  mais  elle  dit  «  que  les  parties,  en 
<*  renonçant  à  exciper  de  leur  qualité  d'étrangers,  ne  peuvent 
«  pas  imposer  aux  tribunaux  belges  l'obligation  déjuger  leur 
«*  différend,  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  dont  aucune  loi  ne  leur 
«  attribue  la  connaissance  ».  Elle  constate  que  l'étranger 
défendeur  n'était  pas  établi  de  fait  en  Belgique.  Elle  déclare 
que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incom- 
pétent, attendu  «  que  l'action  a  pour  base  une  obligation  qui 
«  aurait  été  contractée  en  Allemagne,  et  que  tous  les  faits 
«  qu'il  s'agirait  de  vérifier  et  d'apprécier  auraient  été  posés 
«^  dans  ce  pays  ». 

Dans  un  arrêt  du  IG  juin  1875  (6),  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  s'éloigne  encore  plus  du  principe  qui  oblige  les 
tribunaux  belges  à  connaître  des  contestations  entre  étran- 
gers. Elle  décide  que  si  l'étranger  défendeur  n'a  pas  au  moins 
un  domicile  de  fait  en  Belgique,  les  tribunaux  belges  -  se 
«  trouvent  sans  aucune  mission  pour  connaître  d'un  débat 
«  entre  deux  étrangers,  lors  même  que  le  défendeur  n'excipe- 


(1)  Pasic  ,  1872,  II,  8;  Belg.jud.,  1872,  p.  1121. 

(2)  PasiCy  1872,  II,  11;  Bclf/.jud.,  1871,  p.  1570. 

(3)  PaHc,  1873,  II,  239. 

(4)  Ibid.,  1872,  II,  *2G. 

(5)  Ibid.,  1877,  II,  208. 

(6)  Ibid.,  1875,  II,  337;  Belf/.jiid.,  1875,  p.  888. 
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«  rait  pas  de  son  extranéite  ;  qu'une  telle  incompétence  dérive 
«  des  principes  admis  en  matière  de  juridiction  et  tient  à 
«  Tordre  public;  que  dès  lors,  elle  est  absolue  et  doit  en 
«  conséquence  être  suppléée  d'office,  comme  elle  Ta  été  par 
«*  le  premier  juge  ».  Celui-ci  avait  refusé  de  connaître  d'une 
action  en  divorce  qui  lui  était  soumise  par  des  étrangers. 

Elle  étend  cette  incompétence  aux  demandes  provisoires  qui 
sont  l'accessoire  de  la  demande  en  divorce.  Elle  n'en  excepte 
que  les  cas  urgents,  comme  lorsque  la  sûreté  d'une  étrangère 
est  compromise  par  son  mari. 


CINQUIEME  ETDDE 


Des  règles  générales  de  compétence  consacrées  par  la  loi 
du  25  mars  1876  à  l'égard  des  étrangers. 


SOMMAIRE 

i.  Non  seulement  la  jurisprudence,  mais  encore  la  loi  se  montrait  de  plus  en 
plus  favorable  à  l'égalité  des  étrangers  et  des  regnicoles  en  matière  civile. 
Loi  hypothécaire  et  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

S.  La  commission  extraparlementaire  chargée  d'élaborer  un  projet  de  revision 
du  code  de  procédure  civile  proposa  d'efifacer  pour  la  compétence  toute 
différence  entre  les  nationaux  et  les  étrangers. 

^'  La  loi  n'adopte  qu'en  partie  le  système  de  la  commission  extraparlementaire. 

^*  Klie  exige  dans  les  cas  non  prévus  par  l'article  52  la  condition  de  la  récipro- 
cité. Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899. 

S'  La  loi  du  25  mars  1876  supprime  la  qualification  d'actions  mixtes.  Conven- 
tion franco-belge  du  8  juillet  1899. 

^'  les  articles  52,  53  et  5i  sont  applicables  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  règles  de  la  compétence 
d'attribution  et  de  la  compétence  territoriale. 
'•    ^'article  15  du  code  civil  est  tacitement  abrogé. 

^^  jurisprudence  n'a  pas  encore  constaté  en  termes  exprès  cette  abrogation 
tacite. 

•  ^^  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  abroge  expressément  l'article  15 
.  du  code  civil. 

•  ï-es  articles  52,  53  et  54  de  la  loi  du  25  mars  1876  ne  sont  pas  d'ordre 

public  :  les  étrangers,  comme  les  Belges,  peuvent  renoncer,  même  lacite- 
.  ment,  à  s'en  prévaloir. 

'    *^^nonciation  résultant  d'une  instance  introduite  devant  un  juge  étranger. 

*  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  font  dépendre  cette  renon- 

ciation des  circonstances  où  l'action  est  intentée.  Critique  de  ces  arrêts. 

*  ï^écisions  judiciaires  rendues  en  sens  contraire. 

■    ^^s  cas  où  l'action  soumise  au  juge  étranger  peut  être  reproduite  devant  le 
juge  belge. 
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15.  L'exception  déduite  du  contrat  judiciaire  intervenu  devant  un  juge  étranger 

ne  peut  être  opposée  pour  la  pren\ière  fois  en  degré  d'appel.  Critique  d'un 
arrêt  contraire  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

16.  Le  jugement  qui  prononce  sur  cette  exception  n  est  pas  toujours  susceptible 

d'appel. 

17.  De  l'effet  en  Belgique  du  jugement  intervenu  sur  une  instance  introduite  en 

pays  étranger. 

18.  Le  Belge  qui  se  défend  devant  un  tribunal  étranger  ou  y  présente  une  demande 

reconventionnelle,  renonce-t-il  à  la  juridiction  de  son  pays? 

19.  De  l'exception  de  litispendance  suivant  la  convention  franco-belge  du  8  juil- 

let 1899. 
âO.  Conditions  auxquelles  elle  soumet  cette  exception. 

1.  Dans  la  confection  des  lois  civiles,  le  législateur  se 
montrait  aussi  favorable  à  Tôgalite  des  étrangers  et  des  regni- 
coles  que  les  tribunaux  dans  leur  interprétation  du  code  civil. 

La  loi  du  27  avril  18G5  avait  supprimé  la  condition  de 
la  réciprocité  à  laquelle  l'abolition  du  droit  d'aubaine  était 
subordonnée  j^ar  les  articles  726  et  912  du  code  civil  (1). 

A  moins  de  dispositions  contraires  contenues  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités,  l'article  2128  du  code  civil  enle- 
vait toute  efficacité  à  une  hypothèque  consentie  sur  des  biens 
situés  en  Belgique,  par  un  acte  passé  en  pays  étranger  ;  elle 
ne  pouvait  pas  même  être  inscrite.  L'article  77  de  la  loi 
hypothécaire  du  16  décembre  1851,  donnant  effet  à  l'acte 
étranger,  permet  l'inscription  de  l'hypothèque  qu'il  constitue, 
dès  que  l'autlienticité  en  a  été  reconnue  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  situation  des  biens;  et  des  traités  ou  des 
lois  politiques  peuvent  même  dispenser  de  cette  formalité 
préalable  à  Tinscription. 

En  modifiant  aussi  profondément  la  législation  antérieure, 
la  loi  nouvelle  a  voulu  faciliter,  multiplier  et  garantir  toutes 
les  transactions  faites  à  l'étranger,  à  une  époque  où  les  rela- 
tions extérieures  ont  acquis  tant  d'activité  et  d'importance. 
C'est  le  langage  tenu  par  la  commission  spéciale  qui  a  élaboré 
la  loi,  dans  son  rapport  au  gouvernement  (2). 


(1)  Voy.  notre  deuxième  étude,  n®  9. 

(2)  Rapport  de  la  Commission  spéciale  au  gouvernement,  dans  le  Recueil 
édité  par  Parent  (Nouvelle  loi  siir  le  régime  hypothécaire,  accompagnée  de 
tous  les  documents  ofliciels  relatifs  à  la  loi),  p.  40.  Voy.  encore  le  rapport  de 
M.  Lelièvrc  à  la  Chambre  des  représentants,  ibid.,  p.  143,  et  le  rapport  de 
M.  d'Anetlian  au  Sénat,  ibid. y  p.  419. 
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De  plus,  l'article  2  additionnel  de  la  loi  hypothécaire  assi- 
mile  les  mineurs  étrangers  aux  mineurs  belges  et  les  femmes 
étrangères  aux  femmes  belges  pour  Thypothèquc  légale.  Elle 
leur  est  accordée  sous  les  mômes  conditions  sur  les  biens 
situés  en  Belgique.  Jusque-là,  cette  hypothèque  était  en 
Belgique,  comme  elle  Test  en  France,  un  droit  civil  réservé 
aux  nationaux  (1). 

La  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention  est 
entrée  dans  la  môme  voie  que  la  loi  hypothécaire,  en  répudiant 
le  système  restrictif  de  la  loi  du  ^5  janvier  1817,  qui  ne  garan- 
tissait que  les  inventions  ou  perfectionnements  faits  dans  le 
royaume.  Elle  ne  fait  aucune  différence  entre  les  Belges  et  les 
étrangers,  ni  entre  les  inventions  faites  en  Belgique  et  celles 
qui  l'ont  été  ailleurs.  ^  L'égalité  des  traitements  entre  les 
"  inventeurs,  sans  distinction  d'origine,  qui  n'auraient  pas 
«  fait  breveter  ou  exploiter  ailleurs  l'objet  de  leur  découverte, 
sera,  »»  dit  l'Exposé  des  motifs,  «  un  moyen  d'assurer  à  la 
^  Belgique  les  prémisses  des  industries  nouvelles  (2).  ^ 

Et  cependant  le  législateur  belge,  en  garantissant  les  bre- 
vets d'invention,  n'a  pas  entendu  reconnaître,  comme  étant  de 
droit  naturel,  comme  appartenant  au  droit  des  gens,  la  pro- 
priété industrielle.  A  ses  yeux,  le  droit  de  l'inventeur  n'est 

-  qu'une  création  de  la  loi,  une  concession,  une  récompense 
•*  instituée  en  vue  de  stimuler  les  recherches,  et  par  suite  les 
•<  découvertes,  en  assurant  à  chaque  inventeur  les  profits 
«*  industriels  ou  commerciaux  de  son  œuvre  (3)  >». 

Malgré  le  caractère  purement  civil  des  brevets  d'invention, 
l'étranger  peut  en  obtenir  le  bénéfice  à  l'égal   du  Belge. 

-  Déjà  en  1854,  «  disent  MM.  Olin  et  Picard,  «  se  manifes- 
^  t^it  ce  mouvement,  opposé  à  celui  de  l'ancien  droit,  qui 
<*  tend  à  placer  les  étrangers  sur  la  même  ligne  que  les  natio- 


(1)  AuBRY  et  Rau,  §  204,  t.  HT,  p.  200,  texte  et  noies;  Laurknt,  Piincipcs, 
t.  XXX,  n»  252;  Avant-projet  de  revision  du  code  civii,  motifs,  t.  P',  p.  240,  no  3. 
L'article  17  de  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1890  rend  communes 
aux  deux  pays  les  dispositions  de  l'article  77  de  la  loi  hypothécaire  belge.  Les 
hypothèques  consenties  en  Belgique  auront  effet  à  l'égard  des  immeubles 
situés  en  France,  lorsque  les  actes  qui  en  contiennent  la  stipulation  y  auront 
été  rendus  exécutoires,  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  situation  des 
biens. 

(2)  A?ift.  pari.,  1851-1852,  p.  652. 

(3)  Ibid.j  p.  655. 
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«  naiix,  mouvement  généreux  et  fécond,  qui  s  affirme  plus 
«  énergiquement  chaque  jour  (1).  » 

*.  C'est  donc  en  suivant  la  voie  ouverte  par  le  législateur 
et  la  jurisprudence  que  la  commission  extraparlementaire 
chargée  de  préparer  la  revision  du  code  de  procédure  civile 
effaça  dans  son  projet  toute  différence  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers,  les  soumit  pour  la  compétence  aux  mômes  règles. 

Suivant  larticle  51  de  son  projet, les  étrangers  peuvent  être 
assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge, 
soit  par  un  étranger,  dans  les  cas  qu'il  énumère.  Il  résulte  de 
cette  disposition  que  l'étranger  a  pleinement  le  droit  d'ester 
en  Belgique.  Le  projet,  dit  Allard  (2),  range  sur  la  même 
ligne,  quant  au  droit  de  former  une  action  en  justice,  les  étran- 
gers et  les  Belges.  Tous  les  publicistes,  ajoute-il,  réclamaient 
cette  assimilation. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  51,  les  étrangers  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  belges,  non  seulement  pour  les  con- 
testations qu'ils  ont  avec  des  Belges,  mais  encore  pour  celles 
qui  s'élèvent  entre  eux.  Allard  dit  à  ce  sujet  :  »  Il  est  de  fait 
«*  que  la  jurisprudence  établie  sur  cette  matière,  en  France  et 
«  en  Belgique,  est  contraire  à  la  législation  des  autres  paj's 
«  de  l'Europe  occidentale.  »  Allard  aurait  dû  ne  pas  confondre 
la  jurisprudence  belge  avec  la  jurisprudence  française  (3).  Il 
résulte  de  l'exposé  que  nous  en  avons  fait  (4),  qu'il  y  avait  une 
profonde  différence  entre  elles  ;  que  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  avait  consacré  le  principe  servant  de  base  au  projet 
de  la  commission  ;  qu'elle  considérait  le  droit  de  former  une 
action  en  justice  comme  appartenant  aux  étrangers  aussi  bien 
qu'aux  regnicoles;  que  la  jurisprudence  belge  avait  pris  géné- 
ralement ce  principe  pour  guide  ;  que  seulement  dans  les  der- 
niers temps,  quelques  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
s'en  étaient  écartés,  pour  se  rapprocher  de  la  jurisprudence 
française. 


(1)  Traité  des  bo'cvcts  (Vinvejition,  par  Edmond  Picard  et  Xavier  Clin» 
p.  84,  97, 113  et  115.  Voy.  aussi  Traité  des  Wevets  d'invention,  par  Th.  Tiluère, 
p.  189  et  197. 

(2)  Rapport,  §  LXII  (Gloes,  Commentaire,  n»  95,  p.  72). 

(3)  Laurent  en  a^^fait  l'observation  {De  la  comptUence  des  tribunaux  belges 
7'elativement  auœ  étrangers,  Clunkt,  Journal,  1877,  p.  503-504;  Bclg.  jud,,  1878, 
p.  742  in  fine).  Voy.  aussi  Droit  civil  intei-nationaly  t.  IV,  n^  45,  p.  94,  et  notre 
quatrième  étude,  n"  20. 

(4)  Voy.  notre  quatrième  étude,  n*»»  21  et  suiv. 
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D'après  la  jurisprudence  presque  invariablement  suivie  en 
Belgique,  les  étrangers  étaient  donc  déjà  admis  à  saisir  les 
tribunaux  belges  de  leurs  contestations  dans  les  cas  où  le 
projet  de  la  commission  leur  en  reconnaissait  formellement  le 
droit. 

Suivant  l'article  52,  lorsque  les  diflTérentes  bases  indiquées 
au  chapitre  De  la  compétence  teivntoriale  sont  insuffisantes 
pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  belges,  le 
demandeur  peut  porter  la  cause  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a 
lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence.  _ 

Mais  suivant  l'article  53,  dans  les  cas  non  prévus  à  l'ar- 
ticle 51,  l'étranger  pourra  (1)  décliner  la  juridiction  des  tribu- 
naux belges;  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  premières  con- 
clusions, le  juge  retiendra  la  cause  et  y  fera  droit.  Le  juge 
ne  peut  pas  d'office  se  déclarer  incompétent.  «  La  justice  est 
«  due  à  tous,  sans  distinction  de  nationalité  »»,  dit  AUard  (2), 
en  invoquant  l'article  128  de  la  Constitution.  — 

Ainsi  lorsque  les  étrangers  ne  sont  pas  justiciables  des  tri- 
bunaux belges  suivant  les  règles  de  compétence  qui  leur  sont 
communes  avec  les  Belges,  ils  pouvaient  décliner  la  juridic- 
tion de  ces  tribunaux. 

La  commission  abrogeait,  par  cette  faculté  accordée  aux 
étrangers,  la  disposition  de  l'article  14  du  code  civil,  en  vertu 
de  laquelle  les  étrangers,  même  non  résidants  en  Belgique, 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  belges  pour  les 
obligations  contractées  par  eux  envers  des  Belges  en  pays 
étranger.  La  commission  faisait  disparaître  complètement 
cette  disposition  exorbitante,  qui  établit  au  préjudice  des 
étrangers  un  privilège  en  faveur  des  Belges  (3). 

3.  Le  législateur  n'a  pas  sanctionné  complètement  le  sys- 
tème de  la  commission  extraparlementaire. 

Il  admet  avec  elle,  dans  l'article  52,  que  les  étrangers 
pourront  être  assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume, 
soit  par  un  Belge,  soit  par  un  étranger,  dans  les  cas  où  les 
Belges  peuvent  l'être. 


(1)  M.  Gloes»  dans  son  Commentaire,  p.  xxx,  ajoute  erronément  :  «*  Si  ce  droit 
«  appartient  au  Belge  dans  le  pays  de  cet  étranger.  »  Ces  mois  ont  été  intro- 
duits dans  l'article  par  la  commission  de  la  Chambre.  Voy.  le  numéro  sui- 
vant. 

(2)  Rapport,  §  LXII  (Cloes,  Commentante,  n»  95,  p.  72). 

(3)  Allard,  Rapport  LXII  (Cloes,  Commentaire,  n©  95,  p.  73). 
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Dans  son  rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants,  au 
nom  de  la  commission  qu'elle  avait  instituée,  M.  Dupont 
s'exprime  ainsi  sur  cette  assimilation,  quant  à  la  compétence, 
des  étrangers  aux  regnicoles  (1)  :  «  Le  principe  qu'il  faut 
«*  admettre,  et  que  l'on  a  clierché  à  appliquer  dans  l'article  52, 
**  c'est  que  l'étranger  peut  être  poursuivi  en  Belgique,  non 
«  seulement  quand  il  y  est  domicilié,  mais  encore  chaque  fois 
*•  qu'un  Belge  peut  être,  à  raison  de  circonstances  spéciales, 
*•  distrait  de  son  juge  naturel.  L'étranger  ne  peut  réclamer 
^  une  position  plus  favorable  que  le  Belge  lui-môme.  Si,  par 
**  des  motifs  d'intérêt  général,  la  loi  impose  à  ce  dernier  l'obli- 
«  gation  de  se  soumettre  à  la  compétence  d'un  autre  tribunal 
«  que  celui  de  son  domicile,  elle  ne  peut  se  montrer  moins 
«*  exigeante  vis  à-vis  de  l'étranger.  « 

Comme  AUard,  M.  Dupont  présente  la  compétence  des 
tribunaux  belges  pour  connaître  des  contestations  entre  étran- 
gers, comme  une  innovation  devant  mettre  fin,  en  Belgique,  à 
une  jurisprudence  contraire.  «  Le  système,  r»  dit-il,  **  admis 
«  en  France  et  en  Belgique,  d'après  lequel  les  contestations 
u  entre  étrangers  ne  sont  pas  en  général  de  la  compétence  des 
^  tribunaux  belges,  est  contraire  à  la  législation  de  presque 
-  tous  les  pays  civilisés;  en  effet,  dans  ceux-ci,  tout  étranger 
^  aie  droit  d'obtenir  justice  contre  un  autre  étranger.  Il  en 
^  est  ainsi  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas.  Il  doit  en  être 
"  ainsi  en  Belgique,  aux  termes  de  l'article  128  de  la  Consti- 
«  tution  (2).   j' 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  combien  cette  assertion  est 
inexacte,  en  ce  qui  concerne  la  Belgique.  Le  droit  consacré 
par  l'article  52  y  était  généralement  reconnu  à  l'étranger  par 
la  jurisprudence  et  notamment  par  la  Cour  de  cassation  (3). 

4.  Hors  les  cas  prévus  par  l'article  52,  l'étranger  ne  peut, 
suivant  les  articles  53  et  54,  décliner  la  jurisprudence  des 
tribunaux  belges  que  si  ce  môme  droit  appartient  au  Belge 
dans  le  pays  de  cet  étranger. 

«  Nous  croyons,  «  dit  M.  Dupont  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  représentants  (4),  «  qu'en  principe,  les  règles 


(1)  Cloes,  Commentaire,  n®  240,  p.  200. 

(2)  Id.,  ibid.,  n^  2.39,  p.  199  et  200. 

(3)  Voy.no2. 

(4)  Gloks,  Commentaire,  n^  218,  p.  189  et  190. 
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-admises    par    le    projet    doivent    être    adoptées;    mais, 

-  nous  pensons  qu'il  est  sage  d'en  limiter  l'application  au  cas 
«  d'une  réciprocité  attestée,  soit  par  des  traités,  soit  par  la 
«  production  de  lois  ou  d'actes  propres  à  en  établir  l'existence. 
«  Il  serait  injuste  et  impolitique  de  consacrer  le  système  du 
«  projet  en  dehors  de  toute  réciprocité  r'.  «  A  notre  avis,  « 
ajoute-t-il,  **  le  législateur  belge  se  montrerait  d'une  rigueur 
«  injustifiable  envers  les  Belges,  s'il  les  plaçait  dans  la  situa- 
«  tion  défavorable  que  leur  fait  le  projet  de  loi.  Les  Belges 
«*  continueraient  à  être  exposés  à  tous  les  périls  d'un  procès 
«  devant  des  juges   étrangers,   sans  jouir  d'un  droit  équi- 

-  valent.  «  _ 
Plus  loin  (1),  M.  Dupont  développe  encore  la  même  pensée  : 

«  Les  nations  qui  nous  environnent,  *»  dit-il,  «  maintiennent 
^  au  profit  de  leurs  nationaux  la  faculté  d'assigner  les  Belges 
«*  devant  les  tribunaux  de  ces  pays  sans  aucune  distinction, 
-'  sans  aucune  réserve.  La  France  conserve  l'article  14  du 

-  code  civil.  Les  Pays-Bas,  lors  de  la  revision  du  code  de 
«  procédure,  y  ont  inscrit  la  disposition  suivante  :  «  Un 
^  étranger,  même  non  résidant  dans  les  Pays-Bas,  peut  être 

-  cité  devant  le  juge  néerlandais  pour  l'exécution  des  obliga- 
^  tions  par  lui  contractées  envers  un  Néerlandais,  soit  dans 
•*  les  Pays-Bas,  soit  en  pays  étranger.  «  '^ 

«  Un  Belge  est  donc  exposé  à  être  poursuivi  et  condamné 
«  devant  les  tribunaux  français  ou  hollandais  pour  des  opéra- 
^  lions  commerciales  qui  ont  été  traitées  soit  en  Belgique,  soit 
««  dans  d'autres  pays.  Enlever  aux  Belges  cette  même  faculté 
'•  à  l'égard  des  Français  ou  des  Hollandais  serait  une  véri- 
«  table  injustice.  Aussi  lorsqu'en  Allemagne  on  a  aboli  l'ar- 
^  ticle  14  du  code  civil  dans  les  pays  de  la  rive  gauche  du 
«  Rhin,  on  ne  l'a  fait  que  sous  la  condition  expresse  de  la 
«  réciprocité.  » 

A  la  Chambre  des  représentants,  M.  Lelièvre  fut  le  seul  qui"] 
s'opposât  à  la  condition  de  la  réciprocité  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 54.  «  A  mon  avis,  »  dil^il  dans  la  séance  du  25  novem- 
bre 1874  (2),  «  nous  ne  devrions  pas  faire  de  la  réciprocité  à 
«*  sanctionner  par  les  législations  étrangères  ou  les  traités, 
«  une  condition  indispensable  des  mesures  de  progrès  que 


(1)  Cloes,  Commentaire,  n®  237,  p.  199. 

(2)  Id.,  ibid.,  n»  371,  p.  320. 
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•»  nous  décrétons.  Les  dispositions  nouvelles  que  nous  écrivons 
«  dans  nos  lois  sont  justes  et  rationnelles.  Sachons  les  adopter 
u  sans  les  faire  dépendre  du  consentement  des  gouvernements 
«  étrangers.  C'est  ainsi  que  nous  avons  agi  relativement  à 
«  plusieurs  dispositions  écrites  dans  la  loi  de  réforme  hypo- 
4*  thécaire  et,  à  mon  avis,  nous  avons  suivi  la  bonne  voie, 
L«  dans  laquelle  nous  devons  persister.  « 

M.  Dupont,  rapporteur  (1),  répondit  : 

«  Nous  n'avons  pas  à  abandonner  les  intérêts  de  nos 
-  nationaux  sous  prétexte  de  devancer  les  autres  peuples  dans 
«  la  voie  du  progrès.  Disons  seulement  que  si  nos  voisins 
^  veulent  nous  accorder  cet  avantage,  nous  le  leur  accorde- 
Ptt  rons  également...  Si  le  gouvernement  cherche,  à  l'aide  de 
«  conventions,  à  obtenir  des  modifications  à  cet  état  de 
«  choses,  il  sera,  pour  négocier,  dans  une  situation  meil- 
«  leure,  car  il  aura  quelque  chose  à  accorder  aux  peuples 
L"  voisins,  à  la  Hollande  et  à  la  France,  par  exemple.  » 

Cette  dernière  considération  fut  décisive.  L'article  54, 
amendé  par  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants, 
fut  adopté. 

Dans  son  rapport  au  Sénat  (2),  M.  d'Anethan  se  borna  à 
dire  :  **  Il  serait  anormal  et  injuste  qu'un  Belge  dût  subir  les 
«  conséquences  d'une  action  intentée  contre  lui  en  paj'S 
«  étranger  par  un  étranger,  tandis  que  celui-ci  pourrait,  dans 
*•  les  mêmes  circonstances,  se  soustraire  à  la  juridiction  belge. 
«  La  réciprocité  est  donc  avec  raison  exigée.  » 

Et  l'article  voté  par  la  Chambre  des  représentants   fut 
adopté  par  le  Sénat,  sans  discussion,  avec  un  simple  change- 
/  ment  de  rédaction  (3). 

^^  Ainsi,  l'article  14  du  code  civil  n'est  pas  purement  et  sim- 
plement abrogé.  Cette  abrogation  est  subordonnée  à  la  condi- 
tion de  la  réciprocité.  A  défaut  de  cette  condition,  l'article  14 
est  remplacé  par  des  dispositions  qui,  dans  le  cas  qu'elles  pré- 
voient, soumettent,  comme  cet  article,  l'étranger  au  juge  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  demandeur.  Nous  consacre- 
rons une  étude  à  l'examen  de  cette  compétence  exception- 
nelle. 


(1)  Cloes,  Commentaire,  no  371,  p.  320  et  321. 

(2)  Id.,  ibid,,  no  467,  p.  403. 

(3)  Id.,  ibid.,  n^  483,  p.  437. 
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En  France  aussi,  le  projet  de  revision  du  code  de  procé- 
dure civile  subordonne  l'abrogation  de  l'article  14  du  code 
civil  à  la  condition  de  réciprocité  (1). 

Et  nous  avons  déjà  dit  (2)  que  cet  article  est  abrogé  par  la 
convention  franco-belge  du  8  juillet  1899. 

&.  La  loi  du  25  mars  1876  ne  conserve  pas  la  distinction 
des  actions  en  personnelles,  réelles  et  mixtes,  que  consacre  le 
code  de  procédure  civile  (3).  Il  entend  par  actions  person- 
nelles celles  qui,  ne  se  fondant  que  sur  un  droit  personnel,  ne 
peuvent  être  intentées  que  contre  la  personne  obligée  ou  ses 
successeurs  universels;  par  actions  réelles,  celles  qui,  fondées 
sur  un  droit  réel,  peuvent  letre  contre  tout  détenteur  de  la 
chose  qui  en  forme  l'objet;  et  par  actions  mixtes,  celles  qui  se 
fondent  à  la  fois  sur  un  droit  personnel  et  un  droit  réel  et, 
par  suite,  atteignent  le  tiers  possesseur  (4). 

Aussi,  les  actions  mixtes  étant  à  la  fois  personnelles  et 
réelles,  peuvent-elles  être  poursuivies  soit  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  Tobjet  litigieux,  soit  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  (5). 

On  range  notamment  parmi  les  actions  mixtes  les  actions 
qu'on  appelle  personnelles  réelles  ou  pei^sonnelles  «  in  rem 
«  scriptœ  »,  qui  naissent  d'une  obligation  personnelle,  à 
l'exécution  de  laquelle  la  chose  qui  en  est  l'objet  est  affec- 
tée (6),  comme  l'action  en  réméré  ou  en  résolution  de  la  vente 
d'un  immeuble  (7),  quœ  cum  in  pcî^sonas  compétent  tam  res 
sequuntur. 

La  loi  du  25  mars  1876  répudie,  comme  le  code  italien  (8), 
la  qualification  Ôl  actions  mixtes.  «  Cette  qualification,  »  dit 
AUard  dans  son  rapport  (9),  «  est  restée  obscure;  elle  na 
«  aucune  espèce  d'utilité  pratique  et  ne  fait  que  jeter  le 


(1)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  6. 

(2)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  5,  m  fine, 

(3)  Art.  59. 

(4)  AuBRY  et  Rau,  t.  VIII,  p.  121  et  suiv.;  Garsonnet,  Cours  de  procéchire, 
2eédit.,  §  325  et  suiv.;  Fuzier-Herman,  Rép,^  v»  Action  personnelle,  rcelle  ou  miœtc. 

(5)  Art.  59,  al.  4. 

(6)  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  édition  annotée  par  Chauveau, 
qucst.  259.  Voy.  aussi  son  Traité  de  la  compétence,  édition  annotée  par  Fou  • 
CHER,  art.  237,  t.  III,  p.  367  et  suiv. 

(7)  Art.  1664  et  1681  du  code  civ. 

(8)  Art.  99. 

(9)  §  LIV  (Gloes,  Commentaire,  n»  84,  p.  68). 
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^  trouble  dans  les  idées,  surtout  quand  on  recherche  les 
«*  règles  de  la  compétence.  »»  «  Ces  règles,  r>  ajoute-t-il,  «  ne 
^  peuvent  souffrir  de  cette  suppression.  11  suffit  notamment 
^  d'appliquer  l'axiome  :  L accessoire  suit  le  principal,  pour 
«*  écarter,  dans  une  revendication  d'immeubles,  l'influence 
<^  des  prestations  personnelles  qui  sont  poursuivies  en  même 
^  temps.  " 

«  Les  codes  nouveaux,  »  dit  M.  Dupont  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  représentants  (1),  «  ont  adopté  une  division 
«  plus  rationnelle  et  plus  simple  :  on  s'est  attaché  à  l'objet  de 
u  l'action  ;  cet  objet  est  mobilier  ou  immobilier,  et,  d'après 
«  cette  distinction,  l'action  est  mobilière  ou  immobilière.  On 
«  applique  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  principal.  S'il 
«*  s'agit  de  l'action  en  révocation  de  la  donation  d'un  immeuble 
«  avec  dommages-intérêts,  l'action  est  immobilière  et  la 
«  demande  de  dommages-intérêts  doit  être  considérée  comme 
«  un  accessoire  sans  influence  sur  le  caractère  de  l'action.  » 

M.  Dupont,  comme  Allard,  rappelle  que  déjà  le  projet  pré- 
senté par  Thouret,  le  21  décembre  1789,  à  l'Assemblée  cons- 
tituante, portait  cette  déclaration  :  «  La  distinction  des 
'^  actions  mixtes  est  abrogée.  » 

M.  Dupont  invoque,  pour  les  supprimer,  l'autorité  de  Carré 
et  de  Chauveau  (2). 

Carré  dit,  avec  raison,  que,  comme  il  n'y  a  point  de  droits 
qui,  par  leur  nature,  soient  tout  à  la  fois  pcj^sotinels  et 
réels,  à  proprement  parler,  il  ne  pouvait  y  avoir  ù'actions 
mixteSy  puisque  l'action  suit  la  nature  du  droit  auquel  la  loi 
l'attache  (3). 

Chauveau  (4),  partageant  l'opinion  de  Carré,  emploie  à 
dessein  «  les  expressions  mobilièi^es  et  immobilièi^es,  en  les 
«  appliquant  aux  demandes  en  justice,  parce  qu'elles  rendent 
<-  avec  plus  d'exactitude  la  pensée  véritable  du  législateur,  le 


(1)  Cloes,  Commentaire,  n^  217,  p.  186  et  187. 

(2)  Voy.  encore,  pour  la  suppression  de  la  dénomination  d'actions  mixtes, 
Regnard,  DeVorf/anisation  et  la  procédure  civile,  p.  176.  Rodièrk  applique  aux 
actions  mixtes  ce  que  Cujas  disait  d'une  loi  du  Digeste  :  Leœ  illa  a-uœ  estjio^is 
shidiosorxim  [Cours  de  compétence  et  de  p^'océdure  en  matière  civile,  4«  cdit., 
t.  1°',  p.  94,  note). 

(3)  Traité  de  la  compétence,  édit.  Foucher,  t.  III,  p.  271  et  272.  C'est  ce  que 
répète  Duvergier,  De  la  ve7ite,  t.  I«^  n»  467;  t.  II,  n»  93.  La  même  remarque 
est  faite  aussi  par  Du  Gaurroy,  Institutes  expliquées,  n®  1209. 

(4)  Sur  Carré,  Commentah^e  de  l'article  59. 
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**  mot  pe7'sonneUe  est,  dans  la  loi,  le  synonyme  de  77iobilîère, 
«  et  le  mot  réelle  celui  àHminobUih^e  » . 

S'appuyant  sur  la  doctrine  de  Carré  et  de  Chauveau, 
M.  Dupont  (1)  fait  observer  que  dans  les  cas  exceptionnels  où 
la  contestation,  par  sa  nature  complexe  ou  alternative,  a  pour 
objet  principal  tout  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles, 
-  les  règles  de  la  connexité  suffisent  pour  fixer  les  règles  de  la 
**  compétence  «.  «  L'action,  »»  continue-t-il,  «  pourra  être  portée 
^  soit  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble,  soit  devant 
^  le  juge  du  domicile,  et,  aux  termes  de  l'article  50,  la  cause 
«  sera  retenue  tout  entière  par  le  juge  qui  en  sera  saisi  le 
«  premier.  Il  en  sera  ainsi  dans  le  cas,  prévu  par  Carré,  d'une 
«  action  alternative  ayant  pour  objet  la  délivrance  d'un 
«*  meuble  ou  d'un  immeuble.  Le  demandeur  aura  l'option 
"  entre  les  deux  tribunaux  » . 

Il  n'est  pas  inutile  d'insister  sur  la  différence  entre  les  actions 
que  le  code  de  procédure  civile  appelle  mixtes  et  les  actions 
connexes.  Les  actions  mixtes  sont  celles  qui  ont  pour  objet  une 
demande  principale,  mobilière  ou  immobilière,  et,  en  outre, 
des  demandes  accessoires  d'une  autre  nature,  qui  en  dépen- 
dent. La  loi  du  25  mars  1876,  pour  déterminer  la  nature  de 
l'action,  n'a  égard  qu'à  celle  de  la  demande  principale;  les 
demandes  accessoires,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature  propre, 
suivent  la  demande  principale  devant  le  môme  juge.  La 
maxime  que  l'accessoire  suit  le  principal  n'est  plus  applicable 
quand  les  demandes,  les  unes  mobilières,  les  autres  immobi- 
lières, comprises  dans  l'action,  sont  toutes  principales.  Dans 
ce  cas,  à  vrai  dire,  il  y  a  autant  d'actions  que  de  demandes 
principales.  Si  elles  ne  sont  pas  connexes,  elles  devront  être 
soumises  chacune  à  son  juge  propre,  suivant  sa  nature  mobi- 
lière ou  immobilière.  Si  elles  sont,  au  contraire,  connexes, 
si  elles  dérivent  de  la  même  cause,  du  même  contrat,  par 
exemple,  d'une  vente  ayant  à  la  fois  pour  objet  des  meubles 
et  des  immeubles,  elles  pourront  toutes,  à  raison  de  leur 
connexité,  être  soumises  au  môme  juge,  soit  celui  de  la  situa- 
tion des  immeubles,  soit  celui  du  domicile  du  défendeur  (2). 

La  convention  fr*dnco-belge  du  8  juillet  1899  ne  touche  pas 
à  la  division  des  actions.  C'est  parce  que,  sur  ce  point  capital, 
les  deux  législations  sont  différentes,  qu'elle  n'a  pu  formuler 

(1)  Clobs,  no  218  in  fine,  p.  189. 

(2)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  4°  étude. 
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un  système  complet  de  règles  de  compétence.  Aux  termes  de 
l'article  10,  «  pour  tous  les  cas  où  la  convention  n'établit  pas 
**  de  règles  de  compétence  commune,  la  compétence  est  réglée 
f*  dans  chaque  pays  par  la  législation  qui  lui  est  propre  ?» . 
Il  faut  donc,  pour  la  di^dsion  des  actions,  se  référer  dans 
chacun  des  pays  contractants  à  sa  législation  particulière. 
En  Belgique,  comme  il  n'y  a  pas  d'actions  mixtes,  les  Fran- 
çais, pas  plus  que  les  autres  étrangers  et  les  Belges,  n'ont 
jamais  le  choix  entre  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
et  le  juge  du  domicile  du  défendeur.  Au  contraire,  en  France, 
quand  il  s'agit  d'actions  mixtes,  les  Belges  ont,  comme  les 
autres  étrangers  et  les  Français,  le  choix  entre  l'un  et  l'autre 
juge.  La  convention  ne  fait  que  maintenir  une  différence  exis- 
tante. Il  n'était  pas  possible  de  la  supprimer  (1). 
r  6.  Les  articles  52,  53  et  54  de  la  loi  du  18  mars  1876  ne 
règlent  que  la  compétence  territoriale  des  tribunaux  belges  à 
l'égard  des  étrangers.  La  compétence  d'attribution  est  réglée 
pour  eux  comme  pour  les  Belges,  par  les  dispositions  du  cha- 
pitre P""  de  cette  loi  (2).  Suivant  les  règles  qu'elles  tracent, 
les  étrangers  doivent  être  traduits  devant  les  juges  de  paix, 
^les  tribunaux  civils  ou  les  tribunaux  de  commerce. 

Tandis  que  les  étrangers  peuvent,  comme  les  Belges, 
renoncer  à  l'application  des  règles  qui  concernent  la  compé- 
tence 7'atione  loci,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  d'ordre  public  (3), 
pas  plus  que  les  Belges,  ils  ne  peuvent  s'écarter  de  celles  qui 
déterminent  la  compétence  d'attribution,  parce  qu'elles  tou- 
chent à  l'ordre  public. 

Rappelons  que  la  loi  du  25  mars  1876  ne  donne  pas  aux 
tribunaux  de  première  instance  la  plénitude  de  la  juridiction 
qui  leur  est  reconnue  en  France  (4).  Pas  plus  que  les  Belges, 
les  étrangers  ne  peuvent  de  commun  accord  leur  soumettre 
des  contestations  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  des 
tribunaux  de  commerce. 

Les  articles  12,  13  et  14,  qui  déterminent  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  sont  donc  applicables  aux  étran- 
gers comme  aux  Belges. 


(1)  Rapport  des  délégués  du  gouvernement  belge,  §  III  (Documents  déjà 
cités,  p.  434.  Revue  de  droit  internaiional,  "Z^  série,  1. 1«^  p.  370-380.) 

(2)  Bruxelles,  arrêt  du  22  juillet  1896  {Pasic,  1897,  II,  285). 
(3j  Gand,  arrôt  du  15  février  1896  (ibid.,  1890,  II,  234). 

(4)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  première  étude,  n»»  10  et  sulv. 
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Il  en  est  de  môme  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  qui 
définit  ceux  qui  sont  commerçants  et  les  actes  réputés  actes 
de  commerce. 

Cette  loi,  avec  celle  du  25  mars  1876,  a  abrogé  les 
articles  631  et  suivants  de  l'ancien  code  de  commerce,  relatifs 
à  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Ces  articles  sont 
encore  en  vigueur  en  France,  à  Texception  de  Tarticle  631,  qui 
a  été  modifié  par  une  loi  du  17  juillet  1856,  de  l'article  635, 
qui  Ta  été  par  la  loi  du  28  mai  1838,  et  de  l'article  639,  qui 
l'a  été  par  la  loi  du  3  mars  1840. 

Comme  nous  l'avons  déjcà  dit  au  sujet  de  l'article  14  du  code 
civil  (1),  la  question  de  savoir  si  l'étranger  est  un  commer- 
çant ou  si  l'acte  qui  est  l'objet  de  l'action  est  commercial, 
et  si  partant  la  juridiction  consulaire  est  compétente ,  doit 
se  résoudre  suivant  la  loi  du  pays  où  l'action  est  intentée. 
Partant  les  étrangers  ne  peuvent  être  traduits  devant  les 
tribunaux  de  commerce  belges  que  s'ils  sont  commerçants 
suivant  la  loi  belge,  ou  s'il  s'agit  d'actes  qu'elle  répute  com- 
merciaux (2). 

Dans  son  arrêt  du  5  octobre  1852  (3),  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  rappelle  **  que  la  compétence  se  règle  non  par  les 
^  lois  du  lieu  où  une  obligation  a  été  contractée,  mais  unique- 
«  ment  par  les  lois  du  pays  où  la  contestation  que  la  conven- 
«  tion  fait  naître  est  portée  devant  les  tribunaux;  qu'en 
^  instituant  en  Belgique  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux 
«  de  commerce,  le  législateur  a  eu  soin  de  déterminer  les 
*  attributions  des  uns  et  des  autres  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  donné 
^  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  affaires  en  général 
«  qui  ne  sont  pas  attribuées  spécialement  à  d'autres  juges,  et 
«  il  a  restreint  la  juridiction  des  juges  et  consuls  aux  affaires 
-  qu'il  désigne  par  des  dispositions  particulières,  comme  le 
^  font  nommément  les  articles  631,  632  et  suivants  du  code 
^  de  commerce  y>  (4). 


(1)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  8. 

(2)  Picard,  Valeur  et  effet  des  actes  passés  en  pays  ctrainjer  d'après  la  lèt/isla- 
lion  belge  {Clvnïst,  Journal,  1881,  p.  490,  n»»  iOibis  et  iOi  ter). 

(3)  Pasic.,  1853,  II,  52;  Bel/;,  jud.,  1852,  p.  1415  et  suiv.;  Journal  de  procé- 
dure, 6"  année,  art.  729,  p.  41  et  42. 

(4)  Nous  venons  de  dire  que  ces  articles  sont  abrogés  en  Belgique,  et  que  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  réglée  par  l'article  12  de  la  loi  du 
25  mars  1876  et  les  dispositions  du  nouveau  code  de  commerce. 
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En  conséquence,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  que  le 
tribunal  de  commerce  ne  pouvait  connaître  d'un  billet  regardé 
comme  lettre  de  change  par  les  lois  anglaises,  mais  n'ayant 
pas  la  forme  exigée  pour  la  lettre  de  change  par  l'article  110 
du  code  de  commerce  (1).  Ce  billet  n'était  pas  tiré  d'un  lieu 
sur  un  autre  et  n'énonçait  pas  la  valeur  fournie.  La  loi  du 
20  mai  1872,  qui  remplace  le  titre  VIII  du  code  de  commerce 
de  1808,  en  assimilant  la  lettre  de  change  au  mandat  à  ordre, 
supprime  les  conditions  de  la  remise  de  place  en  place  et  de 
la  mention  de  la  valeur  fournie  (2). 

Le  principe  sur  lequel  repose  cet  arrêt  ne  cesse  pas  d'être 
applicable  sous  la  nouvelle  législation.  Entre  étrangers  comme 
entre  Belges,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître 
que  des  effets  réputés  commerciaux  par  la  loi  belge. 

Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  ces  effets  même 
quand,  d'après  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  créés,  ils  consti- 
tuent des  actes  civils.  C'est  ce  que  décide  la  cour  d'appel  de 
Gand,  dans  son  arrêt  du  11  janvier  1890  (3).  Mais  le  juge 
consulaire  ne  leur  appliquera  pas  moins  la  loi  du  pays  où  ils 
ont  été  créés,  suivant  la  maxime  Locus  rcgit  actum,  La  cour 
dit  «  que  si  le  législateur  belge  a  décidé  que  le  billet  à  ordre 
<^  sera,  dans  tous  les  cas,  réputé  acte  de  commerce,  il  a  été  mù 
^  par  des  considérations  qui  sont  de  son  domaine  exclusif;  que 
«  cette  décision  ne  cause  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'auto- 
*«  nomie  individuelle,  le  juge  compétent  ne  pouvant  statuer 
**  sans  tenir  compte  de  la  nature  juridique  des  rapports  qui 

lui  sont  soumis  et  des  lois  qui  leur  sont  applicables  » .  En 
d'autres  termes  si,  pour  la  compétence,  il  faut  se  soumettre  à  la 
!  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée,  la  validité  de  l'acte  n'en 
'  doit  pas  moins  être  jugée  suivant  la  loi  du  lieu  où  il  est  inter- 
venu. 

L'article  52  détermine  les  cas  dans  lesquels  les  étrangers 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  arrêt  du  l*""  mai  1850  (Pasic,  1851, 
II,  37;  Belg.jud.,  1850,  p.  838  et  suiv.);  du  31  juillet  1852  (BcJr/.jud.,  1852, 
p.  1221  et  suiv.;  Journal  de  procédure,  G«  année,  art.  739,  p.  62  et  63);  trib. 
civil  de  Bruxelles,  17  juillet  1852  (Journal  de  p7^océdure,  5®  année,  art.  663, 
p.  307). 

(2)  Voy.  le  rapport  de  M.  Dupont  k  la  Chambre  des  représentants,  n»*  4  et 
suiv.  {Commentaire  législatif  du  code  de  commerce  belge,  par  Nyssens  et 
De  Baets,  t.  II,  p.  9  et  suiv.) 

(3)  Pasic,  1890,  II,  107. 
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pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux  belges,  soit  par 
un  Belge,  soit  par  un  étranger.  Mais  il  n'indique  pas  quel 
est,  dans  ces  divers  cas,  le  tribunal  belge  compétent  à  l'égard 
des  étrangers.  Il  se  réfère  évidemment  aux  règles  de  la  compé- 
tence territoriale  qui  régissent  les  Belges,  comme  à  celles  del 
la  compétence  d'attribution.  Le  juge  compétent  à  l'égard  del 
ceux-ci  l'est  également  à  l'égard  des  étrangers.  Dans  les  cas/ 
prévus  par  l'article  52*  le  législateur  a  voulu  mettre  les  uns  et| 
les  autres  sur  la  même  ligne,  quant  à  la  compétence  des  tri-j 
bunaux. 

C'est  ce  que  dit  Allard,  dans  son  rapport,  au  nom  de  la 
commission  extraparlementaire  (1).  Et  c'est  ce  que  répète 
M.  Dupont,  dans  son  rapport,  au  nom  de  la  commission 
de  la  Chambre  des  représentants  (2).  Il  ajoute  que  les  diffé- 
rents numéros  de  l'article  52  se  rapportent  aux  divers  cas 
de  compétence  spéciale  énumérés  dans  les  articles  précé- 
dents. 

L'article  53  ne  permet  au  demandeur  de  porter  la  cause 
devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  lui-même  son  domicile  ou  sa 
résidence,  que  si  les  différentes  bases  indiquées  au  chapitre 
De  la  compétence  territoriale,  sont  insuffisantes  pour  déter- 
miner la  compétence  des  tribunaux  belges  à  Tégard  des  étran- 
gers. Donc,  leur  compétence  à  l'égard  de  ceux-ci  se  détermine 
par  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  Belges. 

L'article  52  ne  parle  de  la  compétence  du  juge  du  domi- 
cile ou  de  la  résidence  de  l'étranger  qu'après  l'avoir,  en 
matière  immobilière,  soumis  au  juge  belge.  Cependant  il  est 
certain  que  pour  lui  comme  pour  le  Belge,  la  compétence  du 
juge  de  son  domicile  est  la  règle  et  que  les  autres  compé- 
tences qui  lui  sont  applicables,  môme  en  matière  immobi- 
lière, ne  sont,  en  vertu  de  l'article  39,  que  des  exceptions 
prévues  par  la  loi. 

C'est  pourquoi  nous  traiterons  en  premier  lieu  de  la  com- 
pétence résultant  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 

7.  La  loi  du  25  mars  1876,  en  réglant  complètement  la 
compétence  civile,  abroge  Tarticle  15  du  code  civil. 

On  sait  (3)  que  cet  article  permet  à  l'étranger  non  seule- 


(1)  §  LXII  (Clobs,  (Jommentaire,  n»  95). 

(2)  Id.,  ibid,,  no  240.  Voy.  supy^a,  n^  3. 

(3)  Voy.  notre  troisième  étude,  no«  27  et  suiv. 
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ment  d'assigner  le  Belge  devant  le  juge  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  par  application  de  la  règle  Actor  sequiiur  forum 
reiy  mais  qu'il  lui  accorde  aussi  le  droit  exorbitant,  quand 
le  Belge  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique,  de  le  tra- 
duire devant  le  juge  du  lieu  où  lui-même  a  son  domicile  ou  sa 
résidence,  et  à  défaut  de  ce  juge,  devant  un  tribunal  belge 
quelconque. 

Il  est  vrai  que  nulle  part  le  législateur  belge  n'a  déclaré 
que  l'article  15  est  abrogé.  Mais  nulle  part  non  plus  il  le 
maintient.  Il  le  passe  sous  silence.  L'ensemble  de  la  loi  du 
25  mars  1870  l'abroge. 

Toutes  les  dispositions  qui  règlent  la  compétence  à  l'égard 
des  Belges,  par  la  généralité  de  leurs  termes,  s'appliquent 
aussi  bien  lorsqu'ils  sont  assignés  par  des  étrangers  que  quand 
ils  le  sont  par  des  Belges.  Rien  dans  le  texte  n'indique  que  ces 
dispositions  ne  s'appliquent  qu'à  ce  second  cas. 

Les  travaux  préliminaires  ne  font  pas  non  plus  cette  dis- 
tinction On  y  voit  partout  l'intention  d'assimiler  les  étrangers 
aux  Belges,  de  leur  conférer  les  mêmes  droits,  sauf  la  res- 
triction admise  par  l'article  54  à  l'égard  des  étrangers  appar- 
tenant à  un  pays  dont  la  législation  n'accorde  pas  la  réci- 
procité. 

Dans  son  rapport  (1),  Allard  dit  :  «  L'économie  du  cha- 
«4  pitre  De  la  compétence  te^^ntoriale  est  facile  à  saisir.  Dans 
«  les  articles  38,  46,  48  et  50  (2),  il  est  question  de  la  com- 
-  pétence  des  tribunaux  à  l'égard  des  Belges;  les  articles  47, 
'^  51  et  53  (3)  traitent  de  cette  compétence  à  l'égard  des  étran- 
•«  gers.  *>  Puis  Allard  s'occupe,  dans  son  premier  paragraphe, 
des  procès  concernant  les  Belges,  dans  un  second,  des  procès 
concernant  les  étrangers.  Il  n'a  aucun  égard  ni  pour  les  uns  ni 
pour  les  autres  à  la  qualité  des  demandeurs  :  il  n'importe 
qu'ils  soient  Belges  ou  étrangers. 

Si  l'article  52  de  la  loi  du  25  mars  1876  le  dit  en  termes 
formels  pour  les  procès  concernant  les  étrangers,  c'est  qu'autre- 
ment on  aurait  pu  soutenir  que  les  tribunaux  belges  ne  devaient 
pas  s'occuper  des  contestations  entre  étrangers.  C'est  ce  que 
décident  les  tribunaux  français  (4).  Pour  les  procès  concernant 


(1)  §  LIV  in  fine  (Cloes,  Commentaire,  ii"  85,  p.  68). 

(2)  Devenus  les  art.  39  et  47,  49  et  51  de  la  loi. 

(3)  Devenus  les  art.  48,  52  et  54  de  la  loi. 

(4)  Voy.  notre  quatrième  étude,  n^  2. 
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les  Belges,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  dire  formellement  que 
les  étrangers  peuvent  se  prévaloir  des  mêmes  règles  que  les 
Belges.  Cela  résulte  suffisamment  des  termes  généraux  dans 
lesquels  ces  règles  sont  conçues  Pour  qu'il  en  fût  autrement, 
il  aurait  fallu  le  dire. 

Les  mêmes  règles  pouvant  être  invoquées  par  les  étrangers, 
la  loi  du  25  mars  1876  exclut  l'application  de  l'article  15  du 
code  civil. 

Si  le  Belge  est  domicilié  ou  réside  en  Belgique,  il  sera  assi- 
gné par  l'étranger  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  non  plus  en  vertu  de  l'article  15  du  code  civil, 
mais  en  vertu  de  l'article  39  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

S  il  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique,  il  pourra  être 
assigné  par  l'étranger  devant  le  tribunal  où  il  pourrait  lëtre 
par  un  Belge,  par  application  des  dispositions  spéciales  de  la 
loi  du  25  mars  1876. 

Mais  si  le  cas  est  tel  que  le  Belge  ne  pourrait  être  assigné 
par  un  autre  Belge  devant  aucun  tribunal  belge,  l'étranger 
pourrait-il  réclamer,  en  vertu  de  l'article  15  du  code  civil, 
un  droit  que  la  loi  du  25  mars  1876  refuse  au  Belge,  celui 
de  l'assigner  soit  devant  le  juge  de  son  propre  domicile  ou  de 
sa  résidence,  soit  devant  un  tribunal  belge  quelconque? 

Il  est  évident  que  le  législateur  belge  n'a  pu  vouloir  main- 
tenir l'étranger  dans  ce  droit  exorbitant,  qui  se  comprend 
dans  une  législation  où  l'article  14  du  code  civil  s'applique  à 
l'étranger,  mais  qui  n'a  plus  aucune  raison  d'être  dans  une 
législation  qui  a  pour  principe  de  soumettre  les  étrangers  aux 
mêmes  règles  de  compétence  que  les  Belges. 

L'article  15  du  code  civil  est  donc  abrogé  comme  l'ar- 
ticle 14.  Si  la  règle  exorbitante  consacrée  par  l'article  14  est 
encore  exceptionnellement  applicable,'  ce  n'est  plus  en  vertu 
de  cet  article,  c'est  en  vertu  de  l'article  54  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  qui  a  repris  cette  règle  pour  le  seul  cas  qu'il  prévoit.  Cette 
règle  a  été  maintenue  dans  ce  cas,  parce  qu'il  a  paru  utile  de 
le  faire,  pour  engager  les  autres  nations  à  accorder  dans  leur 
pays  aux  Belges  le  même  traitement  qu'aux  nationaux.  Quant 
à  l'article  15,  il  n'y  avait  lieu  aucunement  de  lui  emprunter 
en  faveur  des  étrangers  la  règle  exorbitante  à  laquelle  il  sou- 
mettait les  Belges. 

Ainsi,  en  tant  que  l'article  15  permettait  aux  étrangers 
d'invoquer  contre  les  Belges  les  règles  ordinaires  de  compé- 
tence, cet  article  est  remplacé  par  les  dispositions  de  la  loi 
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du  25  mars  1876,  faites  pour  les  étrangers  comme  pour  les 
Belges.  En  tant  qu'il  soumettait  en  outre  les  Belges  en  faveur 
des  étrangers  à  une  règle  exceptionnelle  de  compétence,  l'ar- 
ticle 15  a  disparu,  sans  avoir  été  remplacé. 

Nous  avons  insisté  sur  l'abrogation  de  l'article  15,  parce 
que  jusqu'à  présent,  ce  point  n'a  pas  été  mis  en  pleine 
lumière. 

8.  C'est  sans  faire  la  moindre  allusion  h  l'article  15  du 
code  civil  que,  par  un  arrêt  du  1®'  octobre  1880  (1),  la  Cour 
de  cassation  admet  l'étranger  à  se  constituer  devant  les  tribu- 
naux belges  partie  civile  dans  une  poursuite  dirigée  contre  un 
Belge.  Persistant  dans  sa  jurisprudence  (2),  elle  répète  «  que 
«  le  droit  d'ester  en  justice  est  une  faculté  qui  prend  sa  source 
*^  dans  le  droit  des  gens  dont  elle  dérive,  encore  plus  que  dans 
'-^  le  droit  civil  qui  la  consacre  ;  qu'elle  n'est  limitée  en  Bel- 
-  gique,  pour  les  étrangers,  que  comme  elle  l'est  pour  les 
**  Belges,  par  les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles  de 
^  la  procédure  y* . 

N'est-ce  pas  exclure  toute  compétence  exceptionnelle  qui 
résulterait  encore  de  l'article  15  du  code  civil,  en  faveur  des 
étrangers  à  l'égard  des  Belges? 

Dans  un  arrêt  du  23  février  1878  (3),  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'invoque  pas  l'article  15  du  code  civil  pour  admettre 
l'action  d'un  étranger  contre  un  Belge.  Elle  ne  se  fonde  aucu- 
nement sur  cet  article  pour  reconnaître  à  l'étranger  qui  n'a  pas 
obtenu  Veiveçtialur  d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal 
étranger  contre  un  Belge,  le  droit  de  le  citer  directement 
devant  les  tribunaux  belges. 

Mais  dans  un  arrêt  du  7  avril  1880  (4),  elle  se  prévaut  encore 
de  l'article  15  du  code  civil,  pour  décider  qu'un  Belge  peut 
être  assigné  par  un  étranger  devant  un  tribunal  belge,  comme 
ci^dlement  responsable  de  la  faute  commise  par  ses  agents  en 
pays  étranger.  Le  défendeur  étant  domicilié  en  Belgique,  il 
aurait  fallu  invoquer,  pour  justifier  la  compétence  du  juge 
belge,  au  lieu  de  l'article  15  du  code  civil,  qui  n'est  plus  appli- 
cable, l'article  39  de  la  loi  du  25  mars  1876. 


(1)  Pasic,  1880,  J,  292  ;  Belg.jud.,  1880,  p.  15GG. 

(2)  Voy.  notre  quatrième  étude,  n»  21. 

(3)  Pasic,  1878,  II,  137. 

(4)  Ibid.,  1880,  II,  209;  Belg.jud,,  1880,  p.  555. 
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9.  Si  la  loi  du  25  mars  1876  n'abroge  que  tacitement 
l'article  15  du  code  civil,  la  convention  franco-belge  du 
8  juillet  1899  l'abroge  expressément.  Le  §  3  de  l'article  l^*" 
porte  :  *•  L'article  15  du  code  civil  cesse  d'être  applicable  dans 
«  les  rapports  entre  Français  et  Belges.  »  Les  délégués  belges, 
dans  leur  rapport  au  gouvernement  (1),  disent,  pour  justifier 
cette  disposition  :  «  L'abrogation  de  l'article  14  du  code  civil, 
«  dans  les  rapports  entre  Belges  et  Français,  entraine  celle  de 
«  l'article  15.  Le  §  3  de  l'article  V^  du  projet  prononce  cette 
^  abrogation.  En  dehors  des  règles  ordinaires  de  la  compé- 
«  tence,  les  Français  ne  pourront  plus  être  traduits  par  les 
«  Belges  devant  les  tribunaux  français,  pour  les  obligations 
^  par  eux  contractées  en  pays  étranger.  »» 

Déjà  l'article  15  étant  abrogé  tacitement  par  la  loi  du 
25  mars  1876,  les  Belges  ne  pouvaient  être  traduits  par  des 
Français,  pas  plus  que  par  d'autres  étrangers,  devant  les  tri- 
bunaux belges,  pour  les  obligations  par  eux  contractées  en 
pays  étranger.  En  ce  qui  concerne  les  Français,  cette  inter- 
diction est  confirmée  par  la  convention  franco-belge,  dont 
l'article  1®*",  §  3,  déclare  formellement  Tarticle  15  du  code 
civil  abrogé  entre  Français  et  Belges. 

10.  Pas  plus  que  l'article  14  du  code  civil  (2),  les  arti- 
cles 52,  53  et  54  de  la  loi  du  26  mars  1876,  qui  règlent  la 
compétence  des  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers,  ne 
sont  d'ordre  public.  Us  ne  concernent  que  des  intérêts  privés. 
Les  Belges  et  les  étrangers  peuvent  renoncer  à  les  poursuivre 
devant  les  tribunaux  belges.  Cette  renonciation  ne  doit  pas 
être  formelle,  elle  peut  n'être  que  tacite. 

Dans  un  arrêt  du  17  mai  1890  (3),  la  cour  d'appel  de  Gand 
admet  que  les  Belges  peuvent,  même  par  une  convention 
tacite,  renoncer  à  la  juridiction  belge.  Elle  dit  t»  que  pareille 
«  convention  est  valable;  que  la  validité  en  est  reconnue  en 
'^  France  et  que  les  étrangers  y  sont  admis  à  s'en  prévaloir 
«  contre  les  Français  et  que  par  conséquent,  la  réciprocité  veut 
«  qu'il  puisse  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges  y^ . 
11  semble  résulter  de  cet  arrêt  que  si  le  Français  ne  pouvait 


(1)  §  II.  Doc.  pari..  Chambre  des  représentants,  1898-1890,  p.  434;  Revue  de 
droit  international,  2»  série,  1. 1",  1899,  p.  378. 

(2)  Voy.  notre  troisième  étude,  n*»  19. 

(3)  Pasic,  1890,  II,  306. 
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pas  renoncer  à  la  juridiction  française,  le  Belge  ne  pourrait 
pas  non  plus  renoncer  à  son  égard  à  la  juridiction  belge,  11 
fait  dépendre  l'efficacité  de  la  renonciation  de  la  condition  de 
la  réciprocité. 

Telle  n'est  point  la  pensée  de  la  loi  du  25  mars  1876.  De 
même  que  le  droit  du  Français  de  renoncer  au  juge  que  lui 
donne  sa  loi  nationale  et  notamment  l'article  14  du  code  ci\il, 
n'est  pas  subordonné  à  la  condition  de  la  réciprocité  (1),  de 
même  le  droit  du  Belge  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  loi  du 
25  mars  1876  n'est  pas  limité  par  cette  condition.  En  eflTet, 
cette  renonciation  ne  lèse  pas  l'ordre  public.  Dès  lors  le  Belge, 
comme  le  Français,  doit  être  entièrement  libre  de  renoncer  à 
son  juge  national,  pour  se  soumettre  à  un  juge  étranger. 
Pourquoi  lui  interdire  cette  renonciation,  quand  il  n  y  a  pas 
de  réciprocité?  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sa  renon- 
ciation ne  cause  préjudice  à  aucun  intérêt  public,  et  elle  peut 
lui  être  profitable. 

La  cour  d'appel  de  Gand  admet  que  la  renonciation  à  la 
juridiction  belge  peut  résulter  de  l'acceptation  d'une  facture; 
mais  elle  ajoute- que,  dans  l'espèce,  la  facture  acceptée  n'im- 
plique pas  cette  renonciation.  11  est  clair  que  quand  le  Belge 
accepte  d'un  Français  une  facture  stipulant  clairement  la  com- 
pétence des  tribunaux  français,  il  renonce  au  droit  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux  belges  (2). 

Les  Belges  renoncent  encore  à  ce  droit,  en  consentant  à 
soumettre  les  diflerends  qu'ils  ont  avec  des  étrangers  à  des 
arbitres.  Les  clauses  compromissoires  sont  fréquentes  dans 
les  statuts  des  sociétés. 

11.  Nous  avons  vu  qu'avant  la  loi  du  25  mars  1876, 
le  Belge,  en  intentant  son  action  devant  un  tribunal  étran- 
ger, renonçait  par  cela  même  à  en  saisir  les  tribunaux 
belges  (3).  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  de  cette  loi. 
La  raison  qui  a  fait  admettre  cette  renonciation  n'a  pas  cessé 
d'exister. 

Sans  doute,  l'article  50  de  la  loi  du  25  mars  1876,  en  dis- 
posant qu'en  cas  de  litispendance,  la  connaissance  de  la  cause 


(1)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  19. 

(2)  Voy.,  sur  les  stipulations  des  factures,  nos  Études  sur  la  compétence 
civile,  2e  étude,  n®  39. 

(3)  Voy.  notre  troisième  étude,  n<»  25. 


CONSACRÉES  PAR  LA  LOI  DU  25  MARS  1876,  ETC.  U7 

sera  retenue  par  le  juge  qui  a  été  saisi  le  premier,  trace, 
comme  Tarticle  171  du  code  de  procédure  civile,  une  règle 
applicable  seulement  aux  instances  liées  devant  les  tribunaux 
du  pays. 

Dans  un  arrêt  du  29  décembre  1886  (I),  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  dit  avec  raison  «  qu'il  n'y  a  pas  de  litispendance 
«  possible  entre  une  instance  portée  devant  un  tribunal  étran- 
^  ger  et  une  instance  portée  devant  un  tribunal  belge.  L'ap- 

-  plication   des  prescriptions   de  l'article   171   du  code   de 

-  procédure  civile,  relatives  au  renvoi  pour  cause  de  litispen- 

-  dance,  »  ajoute-t-elle,  «  est  limitée  aux  cours  et  tribunaux 
«  soumis  à  la  souveraineté  nationale,  w 

Elle  aurait  pu  en  dire  autant  de  l'article  50,  §  2,  de  la  loi 
du  25  mars  1876. 

Sans  doute,  pour  dessaisir  le  juge  belge,  si  le  procès  est 
déjà  pendant  devant  un  tribunal  étranger,  ne  pourra-t-on  pas 
invoquer  l'exception  de  litispendance  qu'accorde  cette  disposi- 
tion. Mais  pourquoi  ne  pourrait^on  pas  dire  :  vous  avez  saisi 
le  juge  étranger  de  votre  action,  vous  avez  formé  devant  ce 
juge  un  contrat  judiciaire  avec  votre  adversaire,  ce  contrat 
judiciaire  vous  lie  ;  dès  lors,  en  le  formant,  vous  avez  renoncé 
à  saisir  de  votre  action  le  juge  de  votre  pays?  Dans  ce  cas, 
l'exception  n'est  pas  fondée,  comme  celle  qu'accordent  l'arti- 
cle 171  du  code  de  procédure  civile  et  l'article  50,  §  2,  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  sur  le  seul  fait  de  la  litispendance; 
elle  l'est  sur  ce  qu'en  introduisant  son  action  devant  le  juge 
étranger  il  renonce  à  en  saisir  le  juge  de  son  pays. 

Il  faut  admettre,  comme  le  font  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence françaises,  pour  lapplication  de  l'article  14  (2),  que 
l'article  54  de  la  loi  du  25  mars  1870,  permettant  au  Belge 
d'assigner  un  étranger  devant  les  tribunaux  belges,  hors  les 
cas  prévus  par  l'article  52,  si  le  Belge  peut  l'être  dans  le 
pays  de  cet  étranger,  lui  donne  une  faculté  à  laquelle  il  peut 
renoncer.  Le  Belge  a  alors  le  choix  de  l'assigner  devant  le 
juge  de  son  propre  domicile  ou  devant  le  juge  du  domicile  de 


(1)  Pasic.,  1888,  II,  286;  Belg.  jxcd.,  1887,  p.  1109.  Voy.  conf.  Irib.  de  com- 
merce de  BruxeUes,  8  janvier  1877  {Pasic,  1877,  III,  179).  Mais  voy.,  dans  un 
sens  différent,  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  que  nous  citons  plus 
loin. 

(2)  Voy.  notre  troisième  étude,  n®  19. 
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l'étranger.  En  prenant  ce  dernier  parti,  en  consentant  à  plai- 
der contre  lui  devant  un  juge  étranger,  il  renonce  à  le  faire 
devant  le  juge  de  son  propre  domicile. 

Non  seulement  dans  le  cas  prévu  par  l'article  54,  mais  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  du  25  mars  1876  attribue  compétence 
aux  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers,  on  ne  peut  se 
refuser  à  voir  dans  une  instance  introduite  par  un  Belge 
devant  un  juge  étranger  une  renonciation  tacite  à  saisir  le 
juge  de  son  pays  de  la  même  contestation. 

Ainsi  quand  un  Belge  a  cité  un  étranger,  pour  une  obliga- 
tion contractée  en  Belgique,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cet 
étranger  a  son  domicile,  il  ne  peut,  se  ravisant,  l'assigner 
encore  en  Belgique  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a 
été  conclu  entre  eux.  L'étranger,  pour  repousser  cette  nou- 
velle action,  pourra  dire  que  le  litige  est  déjà  soumis  par  le 
Belge  à  un  juge  étranger. 

Pour  que  la  renonciation  soit  acquise  à  la  partie  adverse, 
pour  que  l'exception  déduite  d'une  instance  engagée  en  pays 
étranger  puisse  être  opposée  par  elle  à  une  instance  introduite 
en  Belgique,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  assignée  pour  le 
même  objet  devant  un  tribunal  étranger.  L'article  50,  §  2, 
de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  donne  la  préférence  au  juge 
saisi  le  premier,  ne  s'applique  pas  aux  tribunaux  étrangers. 
La  renonciation  à  la  juridiction  nationale  n'intervient  que 
quand  les  parties  ont,  devant  le  tribunal  étranger,  lié  la  con- 
testation par  leurs  conclusions  respectives  ;  en  d'autres  termes, 
elle  n'existe  que  lorsque  le  quasi-contrat  judiciaire  s'est  formé. 
Et,  partant,  c'est  à  ce  moment  que  naît  l'exception  de  litis- 
pendance. 

C'est,  d'après  la  législation  du  pays  étranger  où  l'action  est 
intentée,  que  se  déterminent  les  formalités  qui  donnent  nais- 
sance au  quasi-contrat  judiciaire,  et  qui  par  suite  emportent 
pour  le  Belge  la  renonciation  au  droit  de  saisir  les  tribunaux 
belges  du  différend  :  Locus  régit  actum  (1). 

L'exception  déduite  du  contrat  judiciaire  consenti  devant  le 
juge  étranger,  ne  pourrait  être  repoussée  que  si  contrat  n'était 
pas  reconnu  en  Belgique. 


(1)  Gass.,  11  mai  1876  {Pasic,  I,  263;  Belgjud.,  1876,  p.'818).  Cet  arrêt 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du 
23  juin  1875  {Pasic,  1876,  II,  6;  Belg,  jud.,  1875,  p.  1460). 
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Il  en  était  ainsi,  nous  l'avons  vu  plus  haut  (1),  sous  Tempire 
de  Tarrété-loi  du  9  décembre  1814,  pour  les  instances  enga- 
gées devant  les  tribunaux  français,  comme  Ta  décidé  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  28  juillet  1823  (2).  Cet 
arrêté-loi,  qui  soumettait  les  jugements  français  à  un  régime 
exceptionnel,  a  été  abrogé  par  l'article  10  de  la  loi  du 
25  mars  1876  (3). 

Aujourd'hui  les  décisions  rendues  en  France,  comme  celles 
qui  le  sont  dans  un  autre  pays  étranger,  peuvent  être 
invoquées  en  Belgique  pour  en  déduire  l'exception  de  chose 
jugée.  Mais  avant  d'accueillir  cette  exception,  le  juge  belge 
doit  soumettre  les  décisions  judiciaires  étrangères  à  l'examen 
prescrit  par  l'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876.  S'il  les 
trouve  bien  rendues,  il  admettra  l'exception  de  chose  jugée; 
au  cas  contraire,  il  la  rejettera  et  l'action  pourra  lui  être 
soumise,  s'il  est  compétent  (4). 

Dès  lors,  il  n'est  pas  défendu  non  plus  au  juge  belge  de 
déduire  d'une  instance  engagée  devant  un  juge  étranger  une 
exception  de  litispendance  fondée  non  sur  l'article  SO  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  mais  sur  le  contrat  judiciaire  intervenu 
devant  ce  juge. 

L'objection  qu'à  tort  on  a  voulu  déduire  en  France  de 
larticle  14  du  code  civil,  n'est  plus  même  possible  en  Bel- 
gique. Cette  disposition  est  remplacée  par  l'article  54  de  la  loi 
nouvelle.  Après  avoir  énuméré  aux  articles  52  et  53  les  cas  où 
les  étrangers  pourront  être  assignés,  soit  par  un  Belge,  soit 
par  un  étranger,  devant  les  tribunaux  du  royaume,  la  loi,  par 
l'article  54,  accorde  à  l'étranger  dans  tous  les  autres  cas  le 
droit  de  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges,  si  dans 
ces  mêmes  cas  ce  droit  appartient  au  Belge  dans  le  pays 
de  cet  étranger.  Et  partant,  s'il  y  a  réciprocité,  l'article  54 
oblige  le  Belge. à  poursuivre  ses  droits  devant  un  tribunal 
étranger. 

Si,  dans  certains  cas,  la  loi  du  25  mars  1876,  fermant  aux 
Belges  l'accès  aux  tribunaux  belges,  les  oblige  à  poursuivre 


(1)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  25. 

(2)  Pasic,  à  cette  date. 

(3)  Voy.  notre  discours  de  rentrée  à  la  cour  d'appel  de  Gand  du  15  octobre 
1879,  §  XV  (Belg.jud.^  1879,  p.  1586-1588). 

(4)  Voy,  ID.,  §  IX  (7Wd.,  1879,  p.  1580-1581). 
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leurs  droits  devant  les  tribunaux  étrangers,  c'est  qu'elle  recon- 
naît les  instances  qui  y  sont  engagées,  c'est  qu'elle  permet  de 
les  invoquer  devant  les  tribunaux  belges.  De  ce  que  l'article  14 
du  code  civil  permet  au  contraire  aux  Français  de  poursuivre 
dans  tous  les  cas  les  étrangers  devant  les  tribunaux  français, 
on  a  voulu  conclure  que  les  instances  engagées  en  pays  étran- 
ger doivent  être  considérées  comme  inexistantes  en  France, 
comme  ne  pouvant  servir  de  fondement  à  aucune  espèce 
d'exception  de  litispendance.  Mais  nous  avons  vu  que  cette 
déduction  rigoureuse  de  l'article  14  du  code  civil  n'est  admise 
ni  par  la  doctrine,  ni  par  la  jurisprudence  (1). 

1*.  Comme  elle  l'avait  fait  par  un  arrêt  du  12  avril 
1866  (2)  sous  l'empire  de  l'article  14  du  code  civil,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  23  février  1878  (3)  sous 
Tempire  de  la  loi  du  25  mars  1876,  décide  que  le  Belge  qui 
saisit  la  juridiction  étrangère,  ne  renonce  pas  nécessairement  à 
saisir  de  la  même  action  les  tribunaux  belges. 

Cet  arrêt  porte  : 

«  Qu'en  poursuivant  l'appelant  devant  les  tribunaux  français, 
•*  l'intimé  n'a  entendu  nullement  renoncer  à  son  droit  de  l'ac- 
**  tionner  devant  les  tribunaux  belges;  que  les  poursuites 
«*  exercées  en  France  ne  pouvant  pas  lui  faire  obtenir  un  juge- 
^  ment  de  condamnation  exécutoire  hors  de  ce  pays,  il  n'est 
«  point  douteux  qu'il  a  voulu  se  réserver  le  droit  de  provoquer 
t*  en  Belgique,  après  un  nouvel  examen  du  fond,  une  décision 
u  conforme  à  celle  des  tribunaux  français,  soit  par  voie  de 
-  demande  à'eœequaiur,  soit  par  voie  d'action  directe,  si,  par 
«*  un  motif  quelconque,  VexeqiLaiur  ne  pouvait  pas  être  accor- 
^  dé;  que  l'appelant  invoque  en  vain  le  contrat  judiciaire 
u  intervenu  entre  parties  devant  le  tribunal  d'Oran;  que,  dans 
«  ce  contrat,  il  faut,  comme  dans  toute  convention,  rechercher 
«  quelle  a  été  l'intention  commune  des  parties  contractantes; 
^  que,  dans  la  situation  où  il  se  trouvait,  l'intimé  ne  pouvait 
«  pas  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait;  qu'il  devait,  lors  de  son 
«  arrivée  à  Oran,  assigner  sans  retard  Ricca,Calvo  et  Devaux 
«  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  de  son  contrat 


(1)  Voy.  noire  troisième  étude,  n«  20  et  suiv. 

(2)  Voy.  ibid.,  n»  2G. 

(3)  Pasic,  1878,  II,  137.  Conf.  Bontemps.  art.  54,  no»  10  et  11,  t.  III,  p.  712  et 
suiv.;  Beltjens,  Encyclopédie  du  droit  civil,  code  civil,  art.  15,  n»22. 
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«  d'affrètement,  qui  était  aussi  celui  du  domicile  de  Ricca,  et 
tf  réunir  dans  im  même  débat  l'appelant  et  les  deux  courtiers 

-  maritimes  français  qui  avaient  dit  être  les  mandataires  de 
«<  Delvaux,  pour  pouvoir  établir  le  fondement  de  son  action, 
*^  soit  contre  l'appelant,  soit  contre  ces  courtiers.  » 

Par  un  jugement  du  30  octobre  1890  (1),  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  adoptant  notre  opinion,  que  nous 
avions  déjà  émise  dans  la  Belgique  judiciaire  (2),  décide  que 
le  Belge  qui  a  commencé  par  attraire  un  étranger  devant  un 
tribunal  étranger,  ne  peut  plus  ensuite  porter  la  même  cause 
devant  un  tribunal  belge.  Il  dit  que  «  le  contrat  judiciaire  qui 
«  se  forme  devant  le  tribunal  étranger  doit  rester  valable, 

-  quelle  que  soit  la  modification  que  subissent  les  circonstances 
•*  qui  ont  déterminé  le  Belge  à  saisir  le  juge  étranger  plutôt 
«  que  le  juge  belge,  ce  quasi-contrat  n'étant  entaché  d'aucune 
«  nullité  lie  irrévocablement  le  Belge  ». 

Mais,  par  un  arrêt  du  30  décembre  1890  (8),  rendu  par 
défaut,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  réformé  ce  jugement. 
Elle  dit  «  qu'en  portant  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
«  Kharkoff,  la  société  appelante  n'a  pas  renoncé  nécessaire- 
^  ment  et  par  ce  fait  seul  au  droit  que  lui  reconnaît  la  légis- 
«  lation  belge  de  poursuivre  l'étranger  devant  les  juridictions 

-  du  pays;  que  pareille  renonciation  doit,  à  défaut  de  déclara- 
<*  tion  expresse,  résulter  clairement  des  faits  et  circonstances 
^  et  n'apparaît  pas  dans  l'espèce;  que  Ion  conçoit,  au  con- 
«  traire,  que  l'appelante,  dépossédée  de  ses  biens  à  Kharkoff, 
^  ait  poursuivi  sa  réintégration  devant  le  juge  de  cette  ville, 
^  mais  sans  rien  abandonner  de  son  droit  à  demander  répara- 
«*  tion  du  préjudice  ailleurs  qu'en  Russie,  où  l'intimé  Bonnet 
^  ne  paraît  posséder  aucune  propriété  f> . 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  s'est  encore  prononcée  dans  le 
même  sens  par  ses  arrêts  du  30  juin  1892  (4)  et  du  13  mai 
1893(5). 

Cette  jurisprudence  manque  de  fondement  juridique.  En  fai- 
sant dépendre  la  renonciation  des  circonstances  dans  lesquelles 


(1)  Pa*ic.,1891,III,5. 

(2)  Du  21  février  1884,  p.  227  et  suiv. 

(3)  Pasic.,  1891,  II,  159;  Belgjud.,  189i,  p.  59. 

(4)  Pasic,,  1893,  II,  62;  Belgjud.,  1892,  p.  998. 

(5)  Pasic,,  1893,  n,  383;. 
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laction  a  été  intentée  devant  le  juge  étranger,  ils  sacrifient 
arbitrairement  le  droit  des  étrangers  aux  intérêts  des  regni- 
coles.  Ils  déclarent  inopérant  le  contrat  judiciaire  en  vertu 
duquel  le  juge  étranger  a  prononcé  sur  le  litige  des  parties, 
bien  que  ce  contrat  ne  soit  infecté  d'aucun  des  vices  qui 
invalident  les  contrats.  Malgré  sa  validité  juridique,  ils  n'en 
tiennent  pas  compte,  parce  que  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné le  regnicole  à  accepter  la  juridiction  étrangère  n'existent 
plus. 

Quand  les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  regnicole  à  faire 
avec  l'étranger  un  autre  contrat  disparaissent,  ce  contrat  n'en 
subsiste  pas  moins  ;  car,  quoique  sa  volonté  en  ait  subi  l'in- 
fluence, elle  a  été  libre.  Le  contrat  librement  consenti  par  lui 
survit  aux  circonstances  qui  l'ont  engagé  à  y  consentir. 

Supposons  qu'un  Belge  ait  une  dette  contestée  à  charge  d'un 
étranger  qui  ne  possède  aucun  bien  en  Belgique;  que  le  Belge 
ne  veuille  pas  le  faire  condamner  par  un  tribunal  belge,  parce 
que  le  jugement  qu'il  obtiendrait  en  Belgique  serait  inefficace 
à  l'étranger;  qu'il  ne  désire  pas  non  plus  le  poursuivre  à 
l'étranger,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  de  confiance  dans  le  juge 
étranger,  soit  parce  qu'il  recule  devant  les  frais  d'une  pareille 
poursuite  ;  et  que,  dans  cette  conjoncture,  il  transige  avec 
l'étranger,  en  renonçant  à  une  partie  de  sa  créance.  Cette 
transaction  ne  cessera  pas  d'être  valable  si.  plus  tard,  l'étran- 
ger acquérant  des  biens  en  Belgique,  le  motif  qui  a  décidé  le 
Belge  à  conclure  cette  transaction  vient  à  disparaître.  Il  ne 
sera  pas  reçu  à  dire  que  cette  transaction  n'a  pas  été  librement 
consentie,  qu'elle  est  non  avenue.  Et,  s'il  poursuivait  l'étran- 
ger devant  un  tribunal  belge  en  payement  de  la  dette  entière, 
la  transaction,  eût- elle  même  été  conclue  à  l'étranger,  lui 
serait  valablement  opposée.  Les  circonstances  dans  lesquelles 
elle  a  été  contractée  ne  la  vicient  point,  car  il  n'y  a  eu  ni 
erreur,  ni  violence,  ni  dol.  Dès  lors,  le  quasi-contrat  judi- 
ciaire qui  se  forme,  sous  l'empire  de  circonstances  identiques, 
devant  le  tribunal  étranger,  n'est  pas  vicié  non  plus,  doit 
rester  valable,  quelle  que  soit  la  modification  que  subissent 
les  circonstances  qui  ont  déterminé  le  Belge  à  saisir  le  juge 
étranger  plutôt  que  le  juge  belge.  Ce  quasi-contrat,  n'étant 
entaché  d'aucune  nullité,  lie  irrévocablement  le  Belge. 

Les  arrêts  qui  décident  qu'à  raison  des  circonstances  où 
il  est  intervenu,  le  contrat  judiciaire  conclu  devant  le  juge 
étranger  n'empêche  pas  de  reproduire  l'action  devant  les  tri- 
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bunaux  belges,  ne  tombent  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Ce  contrat  n'est  pas  régi  par  la  loi  belge;  et 
par  conséquent,  ces  arrêts  ne  peuvent  être  dénoncés  à  la 
Cour  de  cassation,  pour  contravention  à  cette  loi.  C'est  ce 
qu'elle  décide  par  un  arrêt  du  11  mai  1876  (1).  Elle 
(lit  *«  que  le  contrat  judiciaire  avenu  entre  les  parties 
«  litigantes  devant  le  tribunal  de  Luxembourg  a  été  formé 
^  sous  l'empire  d'une  législation  étrangère,  qui  peut  seule  en 
^  régler  les  effets,  et  que  pour  déterminer  la  portée  de  ce 
^  contrat,  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des 
«  dispositions  du  code  civil  qui  régit  la  Belgique  et  dont 
«  lautorité  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  de  son  terri- 
-  toire  r>. 

13.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a  pas  persisté  dans  la 
jurisprudence  que  nous  venons  de  critiquer. 

Dans  un  arrêt  du  29  avril  1897  (2),  elle  dit  «*  que  l'excep- 
«  tion  de  litispendance  peut  se  fonder,  en  Belgique,  sur  une 
•*  action  pendante  devant  un  tribunal  étranger,  puisque  le 
«*  jugement  de  ce  tribunal  peut  éventuellement  acquérir  en 
«  Belgique  la  force  de  chose  jugée  par  l'exequatur  ». 

Par  un  arrêt  du  2  avril  1898  (3),  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles confirme  un  jugement  du  30  décembre  1897  (4),  par 
lequel  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  comme  il  l'avait 
déjà  fait  par  un  jugement  du  30  octobre  1890,  qui  fut  réformé 
par  im  arrêt  du  30  décembre  1890  (5),  décide  très  nettement 
que  cette  exception  n'est  pas  subordonnée  aux  circonstances. 

Ce  jugement  porte  «*  que  le  contrat  judiciaire  qui  se  forme 
«  devant  le  juge  étranger  doit  rester  debout,  quelles  que 
«  soient  les  modifications  que  subissent  les  circonstances  qui 
«  ont  déterminé  le  Belge  ou  l'étranger  à  saisir  la  juridiction 
^  étrangère  plutôt  que  la  juridiction  belge;  que  ce  quasi- 
^  contrat,  n'étant  entaché  d  aucune  cause  de  nullité,  lie  irré- 


el) Poste,  1876, 1,  263;  Belgjud.,  1876,  p.  818.  En  France  aussi,  la  quesUon 
de  savoir  s'il  y  a  eu  renonciation  au  bénéfice  de  l'article  14,  est  une  question 
de  fait,  décidée  souverainement  par  les  juges  du  fond.  Yoy.  notre  troisième 
étude,  n*»«  20  et  suiv. 

(2)  Pasic.,  1897,  II,  314;  Belg.jud.,  1898,  p.  264. 

(3)  Pasic,,  1899,  II,  24. 

(4)  Ibid.,  1898,  III,  152  ;  Journal  des  trih.,  1898,  col.  252  et  suiv.  Voy.  aussi 
jugement  du  22  décembre  1892  {Pasic,  1893,  3,  81). 

(5)  Voy.  le  n®  précédent. 
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«*  vocablement  les  parties;  que  c'est  en  vain  que  les  deman- 
•*  deurs,  pour  justifier  leur  action,  invoquent  Tintérêt  qu'ils 
«  ont  à  obtenir  prompte  et  facile  justice  pour  faire  valider 
^  une  saisie-arrêt  pratiquée  à  charge  des  défendeurs  ;  qu'aucun 
«  intérêt  privé  ne  suifit  pour  anéantir  un  contrat  judiciaire 
«  librement  et  volontairement  formé  y*. 

Dans  l'arrêt  qui  confirme  ce  jugement,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  dit,  comme  dans  son  arrêt  du  29  avril  1897,  «  que 
«  la  loi  du  25  mars  1876  (art.  10  et  52)  permet  en  principe  de 
^  faire  déclarer  exécutoires  en  Belgique  les  jugements  étran- 
-  gers  ;  que  Taccomplissement  de  cette  formalité  leur  donne 
^  force  de  chose  jugée  ;  et  que,  dès  lors,  on  pourrait  en  induire 
^  qu'à  raison  de  la  procédure  commencée  en  Angleterre,  il 
«  existe  au  profit  des  intimés  une  exception  de  litispen- 
^  dance  «. 

Certes,  comme  le  disent  les  deux  arrêts  que  nous  venons 
de  citer,  les  jugements  étrangers  pouvant  être  rendus  exécu- 
toires en  Belgique,  les  instances  engagées  devant  les  juges 
étrangers  sont  reconnues  par  la  loi  belge,  elles  peuvent  servir 
de  fondement  à  une  exception  de  litispendance.  Mais  ces 
arrêts  ne  font  pas  ressortir  que  cette  exception  n'est  pas 
celle  qu'accordent  Tarticle  171  du  code  de  procédure  civile 
et  Tarticle  50  de  la  loi  du  25  mars  1876,  laquelle  naît  dès 
quun  autre  juge  est  saisi  de  l'action.  Pour  que  l'instance 
introduite  devant  un  juge  étranger  puisse  empêcher  le  deman- 
deur de  saisir  le  juge  belge  de  la  même  action,  il  ne  suffit 
pas  qu'un  juge  étranger  soit  déjà  saisi  par  une  assignation,  il 
faut  que  sur  cette  assignation  soit  intervenu  entre  les  parties 
un  contrat  judiciaire  par  lequel  le  demandeur  s'engage  envers 
le  défendeur  à  laisser  juger  leur  différend  par  le  juge  étranger 
qu'il  en  a  saisi,  et,  par  conséquent,  renonce  à  le  soumettre  à 
un  autre  juge. 

Après  avoir  fait  dériver  une  exception  de  litispendance  de 
l'instance  introduite  devant  le  juge  étranger,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  ajoute,  dans  son  arrêt  du  2  avril  1898  : 
«  En  fût-il  autrement,  encore  est-il  certain,  eu  égard  aux 
^  circonstances  de  la  cause,  que  du  quasi-contrat  judiciaire 
«*  librement  accepté  en  Angleterre  dérive  une  fin  de  non-rece- 
^  voir  contre  les  appelants,  ceux-ci  ayant  manifestement 
^  renoncé  à  poursuivre  en  Belgique  la  reconnaissance  de 
^  la  créance  qu'ils  allèguent  et  la  détermination  de  son 
«  chiffre,  » 
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Dans  ce  considérant  subsidiaire,  en  faisant  dépendre  des 
circonstances  la  renonciation  par  le  contrat  judiciaire  d'intro- 
duire une  nouvelle  instance,  la  cour  d'appel  revient  à  ce 
qu'elle  avait  décidé  par  les  arrêts  que  nous  avons  criti- 
qués. 

14.  L'exception  de  litispendance  disparaît  quand  les 
parties  renoncent  à  l'instance  engagée  devant  le  tribunal 
étranger.  C'est  ce  que  décide,  dans  son  arrêt  du  29  avril 
1897  (1),  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  Après  avoir  dit  que, 
dans  la  cause,  «  cette  exception  apparaît  comme  d'autant  plus 
^  recevable  que  la  compétence  du  tribunal  de  Béthune  est 
**  entre  parties  contractuelle  et  qu'un  contrat  de  l'espèce  est 
«  parfaitement  licite  et  obligatoire  » ,  elle  déclare  néanmoins 
l'exception  de  litispendance  non  fondée  parce  que  les  parties 
ont  renoncé  à  cette  compétence  contractuelle,  l'une  en  saisis- 
sant le  tribunal  belge  des  difficultés  existantes  entre  elles, 
l'autre  en  faisant  rayer  du  rôle  son  action  pendante  à 
l'étranger. 

Pour  que  l'exception  de  litispendance  soit  écartée,  il  ne 
suffit  pas  que  le  juge  étranger  saisi  de  l'action  se  soit  déclaré 
incompétent;  il  faut  que  le  jugement  d'incompétence  soit 
devenu  irrévocable,  aucune  voie  de  recours  n'étant  plus 
ouverte.  Ainsi,  s'il  est  frappé  d'appel,  le  demandeur  ne 
reprend  pas  le  droit  de  saisir  le  juge  belge  de  l'action  ;  l'appel 
fait  revivre  l'instance  et  la  cause,  et  un  arrêt  de  réformation  a 
eflfet  rétroactif  au  jour  de  la  demande  (2). 

De  même,  le  Belge  qui,  ayant  porté  son  action  devant  un 
juge  étranger,  n'y  donne  aucune  suite,  n'exécutant  pas  le 
jugement  qui  le  condamne  à  fournir  la  caution  jvdicatum 
solvi,  ne  perd  pas  le  droit  d'en  saisir  le  juge  belge  (3).  Dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  intervenu  de  contrat  judiciaire  emportant 
renonciation  à  ce  droit. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  1876,  comme  sous  la 
législation  antérieure  (4),  la  fin  de  non-recevoir  opposable  au 
Belge  qui  a  saisi  la  juridiction  étrangère  de  son  action,  ne 


(1)  Voy.  le  n»  précédent. 

(2)  Liège,  arrêt  du  20  juillet  1898  (Pawc,  1899.  II,  71). 

(3)  Cass.  Fr.,  23  mars  1859  (SiR.,  1859, 1,  289,  D.  P.,  1859,  1,  265);  Bontemps, 
art.  54,  n»  12.  t.  III,  p.  715. 

(4)  Voy,  notre  troisième  étude,  n®  26. 
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s'applique  qu'à  l'objet  du  contrat  judiciaire  qui  y  est  inter- 
venu. 

La  cour  d  appel  de  Bruxelles  suit  cette  règle  dans  son 
arrêt  du  19  mai  1892  (1).  Elle  décide  que  le  Belge  peut  sou- 
mettre au  juge  belge  la  partie  de  sa  réclamation  qu'il  n'a  pas 
soumise  au  juge  étranger,  bien  qu  elle  dérive  de  la  même  cause 
que  celle  qui  Ta  été,  et  que,  partant,  elle  eût  pu  être  débattue 
comme  celle-ci  devant  le  juge  étranger. 

15.  Par  un  arrêt  du  29  avril  1897  (2),  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  décide  que  l'exception  de  litispendance  peut  être 
opposée  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel  ;  qu'elle  ne  doit 
pas,  comme  l'exception  d'incompétence,  dont  elle  diffère, 
être  proposée  in  limine  litis.  Elle  en  donne  pour  motif  «  qu'il 
«  y  a  un  intérêt  d'ordre  public  à  ne  pas  permettre  une  contra- 
«  diction  possible  entre  deux  décisions  judiciaires  statuant  sur 
«  la  même  question  entre  les  mêmes  parties  » . 

La  cour  étend  ainsi  au  cas  où  l'action  est  déjà  pendante 
devant  un  tribunal  étranger  ce  qu'elle  a  décidé  par  ses 
arrêts  du  6  décembre  1880  (3)  et  du  10  décembre  1884  (4), 
au  cas  où  l'action  est  déjà  pendante  devant  un  autre  tri- 
bunal belge.  Ces  arrêts  permettent  de  proposer  l'exception 
de  litispendance  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel.  Nous 
en  avons  fait  la  critique  dans  nos  Études  sur  la  compétence 
civile  (5). 

Faisons  remarquer  d'abord  que  lorsque  l'action  est  déjà 
pendante  devant  un  tribunal  étranger,  il  ne  s'agit  jamais  d'une 
véritable  exception  de  litispendance.  Quand  une  partie  a  déjà 
introduit  son  action  devant  un  tribunal  étranger,  il  n'est  ques- 
tion que  de  savoir  si  par  le  contrat  judiciaire  qui  s'y  forme, 
elle  a  renoncé  à  en  saisir  les  tribunaux  de  son  pays.  Nous 
venons  de  voir  (6)  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  plu- 
sieurs arrêts,  en  fait  dépendre  la  solution  des  circonstances. 

Mais  cette  exception,  pût-elle  être  considérée  comme  une 
véritable  exception  de  lispendance,  parce  que  la  renonciation 
à  la  juridiction  belge  se  déduit  d'une  instance  déjà  engagée 


(1)  Pasic,  1893,  II.  328;  Belg.jud.,  1892,  p.  699. 

(2)  Pasic,  1897,  II,  359;  Belg.jud,,  1898,  p.  266. 

(3)  Pasic,  1881,  II,  228;  Belg.jud,,  1881,  p.  492. 

(4)  Pasic,  1885,  II.  58. 

(5)  Quatrième  étude,  no»  23  et  24,  t.  !«»•,  p.  293  et  suiv. 

(6)  Voy.  no  12. 


CONSACRÉES  PAR  LA  LOI  DU  25  MARS  1876,  ETC.  157 

devant  un  juge  étranger,  encore  ne  serait-elle  pas  opposable 
pour  la  première  fois  en  degré  d'appel.  Bien  que  l'exception  de 
litispendance,  en  prévenant  les  jugements  contradictoires,  aide 
à  maintenir  Tordre  dans  la  société,  néanmoins  la  loi  n'en  a  pas 
fait,  pas  plus  que  de  l'exception  de  chose  jugée,  une  exception 
d'ordre  public,  recevable  en  tout  état  de  cause,  et  que  le  juge 
doit  suppléer  d'office  (1).  Elle  ne  peut  être  rien  de  plus  que 
l'exception  de  chose  jugée;  elle  est  seulement,  comme  celle-ci, 
un  moyen  de  fait  et  de  droit  auquel  on  peut  renoncer  (2).  Si 
la  loi  avait  voulu  en  faire  une  exception  d'ordre  public,  elle 
aurait  dû  mettre  le  juge  en  mesure  de  vérifier  le  fait  sur 
lequel  cette  exception  se  fonde,  de  s'assurer  que  la  contesta- 
tion dont  il  est  saisi  est  déjà  pendante  devant  un  autre  juge. 
Or,  c'est  ce  qu'il  ignore,  si  les  parties  ne  l'en  informent.  Et 
il  n'a  pas  le  droit  de  leur  enjoindre  de  s'expliquer  à  cet  égard. 
Il  leur  appartient  de  le  contraindre  par  leur  silence  à  pro- 
noncer sur  une  contestation  déjà  soumise  à  un  autre  juge. 
L'exception  de  litispendance  à  laquelle  les  parties  peuvent 
renoncer  est  donc  soumise  à  la  même  règle  que  les  autres 
exceptions  qui  ne  sont  pas  d'ordre  public.  Les  parties  y  ont 
renoncé  si  elles  ne  l'ont  pas  fait  valoir  en  première  instance. 
Elles  ne  sont  pas  recevables  à  la  produire  pour  la  première 
fois  en  degré  d'appel. 

La  motif  invoqué  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  pour 
faire  de  l'exception  de  litispendance  une  exception  susceptible 
d'être  produite  pour  la  première  fois  en  degré  d'appel,  perd 
toute  sa  force  quand  le  litige  est  pendant,  non  pas  devant  deux 
tribunaux  belges,  mais  devant  un  tribunal  étranger  et  un  tri- 
bunal du  pays.  Dans  le  premier  cas,  la  contradiction  entre 
les  deux  jugements  engendre  des  difficultés,  car  l'un  et  l'autre 
sont  exécutoires.  Il  n'en  est  plus  de  môme  dans  le  second  cas  : 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  belge  sera  seul  exécuté;  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  étranger,  n'ayant  par  lui-même 
aucune  force  exécutoire  en  Belgique,  n'y  obtiendra  pas  l'exe- 
quatur;  il  sera  inopérant. 

Dans  un  arrêt  du  P*"  août  1886  (3),  la  Cour  de  cassation  dit 


(1)  Nos  Études  sur  la  compétence  civile,  4"  élude,  n®»  14  et  15. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  26  août  1861  (Sir.,  1862,  1, 
173;  D.  P.,  1861. 1,427). 

(3)  Pasic.,  1886, 1,  131  ;  Belg.jud.,  1886,  p.  833. 
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que  la  litispendance  ne  constitue  pas  pour  le  tribunal  saisi 
en  second  lieu  une  ^  incapacité  absolue  de  connaître  de  lac- 
«*  tion  ;  que  ce  tribunal  ne  doit  ordonner  le  renvoi  de  la  cause 
u  devant  un  autre  juge  déjà  saisi  que  lorsque  ce  renvoi  lui  est 
^  demandé;  et  que  s'il  prononce  sur  le  fond,  son  jugement 
^  n'est  pas  frappé  de  nullité  par  cela  seul  qu'il  est  rendu 
«  sur  une  question  déjà  engagée  devant  une  autre  juridic- 
i«  tion  ». 

Mais  elle  méconnaît  le  caractère  attribué  par  la  loi  du 
25  mars  1876  à  l'exception  de  litispendance,  en  ajoutant 
^  que  le  jugement  qui  prononce  le  renvoi  pour  litispendance 
«  ne  constitue  pas  un  jugement  sur  la  compétence,  mais  un 
^  jugement  sur  un  incident  qui  doit  suivre,  pour  la  rece- 
«  vabilité  de  l'appel,  le  sort  de  la  demande  principale  r. 
Il  est  possible  de  soutenir,  d'après  le  code  de  procédure,  que 
l'exception  de  litispendance  n'est  qu'une  fin  de  non-procéder  ; 
car  l'article  171,  qui  en  traite,  est  placé  sous  le  titre  Des 
exceptions.  Mais  la  loi  du  25  mars  1876,  en  traitant  de 
l'exception  de  litispendance  parmi  les  règles  de  la  compé- 
tence, marque  clairement  que  dans  sa  pensée,  elle  soulève  une 
question  de  compétence.  Si  telle  n'avait  pas  été  la  pensée  de 
la  commission  de  revision  du  code  de  procédure,  elle  ne  s'en 
serait  occupée,  comme  ce  code,  qu'au  titre  Des  exceptions. 
L'exception  de  litispendance  soulève  une  question  d'incompé- 
tence matérielle  relative  ;  le  juge  ne  devient  incompétent  pour 
connaître  de  Faction  que  par  cette  circonstance  que  l'action 
est  déjà  soumise  à  un  autre  juge  (1). 

C'est  parce  que  son  incompétence  n'est  que  relative  que 
Texception  de  litispendance  n'est  pas  d'ordre  public.  Elle  ne 
l'est  pas  bien  que,  suivant  l'article  50  de  la  loi  du  25 mars  1876, 
le  renvoi  devant  le  juge  saisi  le  premier  soit  obligatoire  dès 
qu'il  est  demandé.  Elle  ne  l'est  surtout  pas  pour  ceux  qui  pré- 
tendent que  suivant  l'article  171  du  code  de  procédure  civile, 
le  renvoi  est  toujours  facultatif  pour  le  juge. 

16.  Comme  l'exception  do  litispendance  soulève  une  ques- 
tion d'incompétence  relative,  le  jugement  qui  prononce  sur 
cette  exception  est  toujours  susceptible  d'appel  (2).  Il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'exception  fondée  sur  le  contrat  judiciaire 


(1)  Voy.  nos  Etudes  sur  La  compétence  civiîe,  l.  Te*",  4®  étude,  n®»  23  et  suiv. 

(2)  Ibid.,noil, 
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intervenu  devant  un  juge  étranger.  Si  l'instance  engagée 
devant  un  juge  belge  rend  tout  autre  juge  belge  incompétent 
pour  connaître  de  la  même  contestation,  l'instance  engagée 
devant  un  juge  étranger  ne  produit  pas  le  même  effet.  Sauf 
les  conventions  internationales  qui  attribuent  compétence  au 
juge  étranger,  comme  vient  de  le  faire  la  convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899,  sa  compétence  n'est  pas  reconnue  en 
Belgique.  Par  conséquent,  l'instance  pendante  devant  lui  ne 
produit  aucune  exception  d'incompétence.  Le  juge  belge  n'en 
reste  pas  moins  compétent  pour  connaître  de  la  même  contes- 
tation. Seulement,  si  l'assignation  a  été  suivie  du  contrat  judi- 
ciaire, le  Belge  qui  par  ce  contrat  a  consenti  à  plaider  devant  le 
juge  étranger,  devient  non  recevable  à  procéder  pour  la  même 
contestation  devant  le  juge  belge.  Si  cette  exception  de  non- 
recevabilité  n'est  pas  admise  par  le  juge  belge,  comme  elle 
n'invoque  pas,  à  la  différence  de  l'exception  de  litispendance, 
une  incompétence  matérielle  relative,  l'appel  contre  le  rejet 
de  cette  exception  n'est  ouvert  que  quand  il  l'est  contre  le 
jugement  sur  le  fond.  Elle  ne  soulève  qu'un  incident,  soumis 
à  la  règle  de  l'article  38  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

17.  Si  le  regnicole  n*est  pas  recevable  à  considérer  le 
quasi-contrat  auquel  il  a  consenti  devant  le  juge  étranger 
comme  non  avenu,  ni  le  jugement  qui  en  a  été  la  suite;  si, 
partant,  il  ne  peut  intenter  une  nouvelle  action  devant  les  tri- 
bunaux de  son  pays,  le  jugement  étranger  ne  produira  toute- 
fois effet  qu'après  avoir  été  rendu  exécutoire  par  eux,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  loi  du  25  mars  1876.  Le 
regnicole  pourra  faire  rejeter  la  demande  d'exequatur,  si  le 
jugement  étranger  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  par 
cet  article.  C'est  ainsi  que  l'on  garantit  ses  droits,  sans  nuire 
aux  droits  légitimement  acquis  à  l'étranger  par  le  jugement 
étranger. 

Quand  le  jugement  étranger  rendu  contre  lui  a  été  rendu 
exécutoire  en  Belgique,  le  Belge  ne  pourra  reproduire  la 
même  demande  devant  les  tribunaux  belges,  à  moins  qu'il 
ne  la  fonde  sur  une  autre  cause.  Par  exemple,  le  Belge, 
déclaré  non  fondé  par  le  tribunal  étranger  dans  une  action 
à  laquelle  il  donnait  pour  base  un  prêt,  est  admis  à  la  repro- 
duire, en  lui  donnant  pour  cause  une  donation  déguisée. 

De  même,  le  Belge  déclaré  non  recevable  à  l'étranger 
par  une  simple  exception  de  procédure,  dont  l'action  a 
été  seulement  écartée  en  la  forme,  modo  ei  formât  peut  la 
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représenter  sous  une  autre  forme  devant  la  juridiction 
belge  (1). 

Si  le  Belge,  ayant  obtenu  gain  de  cause,  ne  parvient  pas  à 
faire  rendre  exécutoire  en  Belgique  le  jugement  rendu  en  sa 
faveur,  il  pourra  intenter  de  nouveau  laction  en  Belgique; 
car  il  ne  s'est  soumis  à  la  juridiction  étrangère  qua  la  condi- 
tion d'obtenir  un  jugement  exécutoire  en  Belgique.  Mais, 
avant  d'intenter  une  nouvelle  action,  il  faut  que  l'exequatur 
soit  refusé  au  jugement  étranger.  C'est  à  tort  que,  dans  son 
arrêt  du  23  février  1878  (2),  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ne 
subordonne  pas  la  recevabilité  de  la  nouvelle  action  à  cette 
condition.  Sans  doute,  si  le  même  juge  est  compétent,  la  nou- 
velle action  peut  être  jointe  à  la  demande  d'exequatur,  mais 
seulement  dans  un  ordre  subsidiaire,  pour  le  cas  où  cette 
demande  ne  serait  pas  accueillie. 

De  même,  l'étranger  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  un 
Belge  devant  un  tribunal  étranger  peut,  s'il  ne  parvient  pas  à 
faire  rendre  le  jugement  exécutoire  en  Belgique,  reprendre 
son  action  devant  le  tribunal  belge  compétent. 

Dans  un  arrêt  du  23  juin  1875  (3),  la  cour  d'appel  de 
Liège  dit  «  qu'aucun  texte  de  loi,  ni  aucun  principe  d'ordre 
«  public  ne  défend  à  l'étranger  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
«  contre  un  Belge  en  pays  étranger,  de  le  poui*suivre  de  nou- 
«  veau  du  même  chef  devant  les  tribunaux  belges  ;  qu'il  est 
««  même  à  remarquer  que  la  demande  d'exequatur  remettrait 
«  entièrement  la  chose  jugée  en  question  et  que  l'on  ne  voit 
**  pas  pourquoi  les  débats  pouvant  être  renouvelés  à  ce  titre, 
»*  ils  ne  pourraient  pas  l'ctre  sur  une  assignation  directe  devant 
*.  le  juge  compétent  ralione  maieriœ;  que  ce  serait  là  accor- 
^  der,  en  Belgique,  à  la  chose  jugée  à  l'étranger  une  autorité 
«  qu'elle  ne  peut  avoir  tant  que  l'exequatur  ne  lui  est  pas 
«*  accordé  « .  La  cour  perd  de  vue  que  ce  qui  empêche  d'intenter 
une  nouvelle  action,  c'est  le  contrat  judiciaire  formé  par  les 


(1)  Liège,  arrêt  du  27  juin  1861;  cass.,  arrêt  du  12  juin  1862  (Pasic,,  1862, 
1, 319-331  ;  Belff,jud.f  1863,  p.  39)  ;  Bontemps,  art.  54,  n»  13,  t.  III,  p.  716  et  suiv. 
Voy.  notre  troisième  étude,  n»  26. 

(2)  Pasic,  1878,  II,  137. 

(3)  Ibid.,  1876,  II,  7;  Bélg.  jud.,  1875,  p.  1460.  Le  pourvoi  a  été  rejeté  par 
un  arrêt  du  11  mai  1876  [Pasic,  1876, 1,  263;  Belg.jud.,  1876,  p.  818).  Voy.  dans 
le  même  sens,  trib.  de  commerce  d'Anvers,  9  novembre  1895  (Journ,  des  trib., 
1895,  col.  1230  et  suiv.). 
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parties  devant  le  juge  étranger.  Les  parties,  liées  par  ce 
contrat,  le  sont  aussi  par  le  jugement  qui  a  été  prononcé. 
Elles  doivent  en  demander  1  exequatur.  C'est  seulement  quand 
Texequatur  en  est  refusé,  que  les  parties  sont  dégagées  du 
lien  du  contrat  judiciaire  intervenu  devant  le  juge  étranger, 
et  qu'elles  reprennent  leur  droit  d'intenter  une  action  devant 
les  tribunaux  belges. 

Les  étrangers  qui  ont  le  choix  de  soumettre  leur  différend 
soit  aux  tribunaux  belges,  soit  aux  tribunaux  de  leur  pays, 
s'ils  en  ont  saisi  ceux-ci,  ne  peuvent  plus  en  saisir  les  tribu- 
naux belges.  Dans  un  jugement  du  8  juillet  1898  (1),  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  dit  avec  raison  que,  comme 
le  Belge,  l'étranger  est  lié  par  l'instance  qu'il  a  introduite  en 
pays  étranger.  Mais  il  ajoute  que  dans  l'espèce  les  deux  par- 
ties étant  de  nationalité  française  et  par  conséquent  soumises 
à  l'article  1351  du  code  civil,  le  jugement  rendu  en  France  a 
pour  elles  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'exception  que  le  tribunal  admet  au  principe  que  les  juge- 
ments étrangers  n'ont  pas,  de  plein  droit,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  en  Belgique,  n'est  pas  admissible.  Ils  sont  privés 
de  cette  autorité  même  quand  les  parties,  appartenant  à  la 
même  nationalité,  ont  été  jugées  par  un  tribunal  de  leur  pays. 
L'article  10  de  la  loi  du  25  mars  n'établit  aucune  distinction, 
suivant  la  nationalité  des  parties,  entre  les  jugements  étran- 
gers. Les  jugements  rendus  en  France  entre  Français  ne 
peuvent  être  exécutés  en  Belgique  qu'après  y  avoir  été  rendus 
exécutoires.  S'ils  étaient  contraires  à  l'ordre  public  belge, 
l'exequatur  en  devrait  être  refusé. 

18.  Il  est  évident  que  le  Belge  traduit  devant  un  tribunal 
étranger,  en  y  présentant  sa  défense,  ne  renonce  pas  à  saisir 
de  la  contestation  les  tribunaux  de  son  pays;  car  sa  soumission 
à  la  juridiction  étrangère  est  forcée.  Elle  n'est  pas  même 
volontaire,  s  il  s'est  adressé  à  la  justice  étrangère,  en  termes  de 
défense,  pour  faire  cesser  les  effets  d'un  jugement  pris  par 
défaut  contre  lui  (2).  Il  en  serait  autrement  si  elle  avait  été 
tout  à  fait  volontaire,  s'il  avait  pu  en  décliner  la  compétence, 
comme  l'étranger  assigné  devant  les  tribunaux  belges  peut  le 
faire  dans  le  cas  prévu  par  l'article  54  de  la  loi  du  26  mars 


(1)  Pasic,  1899,  III,  83. 

(2)  BruxeUes,  arrôt  du  27  novembre  1891  {ibid.,  1893,  II,  41). 
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1876.  Cette  soumission  volontaire  à  un  tribunal  étranger 
impliquerait  la  renonciation  au  droit  de  saisir  les  tribunaux 
belges  delà  contestation  (1). 

Quand  le  défendeur  a  fait  valoir  des  demandes  reconven- 
tionnelles devant  la  juridiction  étrangère,  et  est  devenu  ainsi 
demandeur  lui-même,  il  nous  semble  qu'une  distinction  doit 
être  faite  (2). 

Si  la  demande  reconventionnelle  que  le  défendeur  a  produite 
devant  la  juridiction  étrangère  est  la  défense  à  l'action  qui  lui 
est  intentée,  il  est  contraint  de  l'y  produire  par  l'exigence  de 
sa  défense.  Et  comme  la  renonciation  tacite  à  un  droit  ne 
peut  jamais  s'induire  d'un  acte  commandé  par  la  nécessité,  il 
conserve  le  droit  de  faire  valoir  ses  prétentions  devant  les  tri- 
bunaux belges,  quand  ils  sont  compétents  pour  eu  connaître  : 
aucune  exception  de  litispendance  ne  lui  sera  opposable 
parce  qull  les  a  déjà  fait  valoir  pour  sa  défense  devant  un  juge 
étranger. 

La  même  solution  ne  nous  paraît  pas  être  applicable  au 
défendeur  qui,  sans  que  sa  défense  l'exige,  produit  devant  le 
juge  étranger,  contre  le  demandeur,  des  demandes  réciproques 
qui  proviennent  de  la  même  cause,  ex  eâdem  causa ^  ex  eodem 
fonte.  Il  aurait  pu  se  borner  à  se  défendre  devant  le  tribunal 
étranger  et  réserver  la  connaissance  de  ses  prétentions  aux  tri- 
bunaux belges.  Il  a  préféré  les  soumettre  au  tribunal  étranger. 
Sa  conduite  implique  dès  lors  une  renonciation  à  la  juridiction 
nationale;  et  l'exception  de  litispendance,  s'il  la  saisit,  peut  lui 
être  opposée. 

19.  La  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  qui,  dans 
les  rapports  entre  Belges  et  Français,  abroge  l'article  14  du 
code  civil,  et  qui  par  conséquent  dans  certains  cas  oblige  les 
belges  à  recourir  aux  tribunaux  français  et  les  Français  aux 
tribunaux  belges,  a  dû  reconnaître  dans  les  deux  Etats  con- 
tractants les  instances  engagées  et  les  jugements  prononcés 
dans  l'un  d'eux. 

Suivant  les  articles  11  et  12  de  cette  convention,  les  déci- 
sions des  cours  et  tribunaux  rendues  en  matière  civile  ou  com- 
merciale dans  l'un  des  deux  Etats,  ont  dans  l'autre  l'autorité 


(1)  Conf.  BoNTEMPS,  art.  54,  n»  10  in  fine,  III,  p.  714  et  715. 

(2)  Voy.  nos  Études  sur  la  compétence  civile,  t.  II,  8«  étude,  De  la  recon- 
vention. 
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de  la  chose  jugée  et  peuvent  y  être  rendues  exécutoires,  si 
elles  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1**  Que  la  décision  ne  contienne  rien  de  contraire  à  Tordre 
public  ou  aux  principes  du  droit  public  du  pays  où  elle  est 
invoquée ; 

2"*  Que  d'après  la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue, 
elle  soit  passée  en  force  de  chose  jugée; 

S"*  Que,  d'après  la  même  loi,  l'expédition  qui  en  est  pro- 
duite réunisse  les  conditions  nécessaires  à  son  authenti- 
cité ; 

4°  Que  les  parties  aient  été  légalement  citées,  représentées 
ou  déclarées  défaillantes  ; 

5"*  Que  les  règles  de  compétence  rendues  communes  aux 
deux  pays  par  la  convention  n'aient  pas  été  mécon- 
nues. 

Il  suit  de  là  (1)  que  les  instances  engagées  dans  l'un  des 
deux  Etats,  étant  reconnues  dans  l'autre,  doivent  y  produire 
l'exception  de  litispendance.  Aussi  l'article  4  de  la  convention 
veut-il,  dans  son  §  1*^',  que  «  les  tribunaux  de  l'un  des  Etats 
-  contractants  renvoient,  si  l'une  des  parties  le  demande, 
<*  devant  les  tribunaux  de  l'autre  pays,  les  contestations  dont 
tt  ils  sont  saisis,  quand  ces  contestations  y  sont  déjà  pen- 
•«  dantes  w. 

Dans  leur  rapport  à  leur  gouvernement,  les  délégués  belges 
disent  au  sujet  de  cette  disposition  :  «  L'article  4  du  projet 
««  règle  la  compétence  résultant  de  la  litispendance  ou  de  la 
**  connexité  des  actions.  Il  ne  fait  que  rendre  commune  aux 
«*  deux  pays  une  compétence  consacrée  en  Belgique  par 
«  l'article  50,  §  2,  et  l'article  52,  n**  6,  de  la  loi  du  25  mars 
«*  1876  et,  en  France,  par  l'article  171  du  code  de  procédure 
«  civile  (2).  » 

L'exception  de  litispendance  qui  se  fonde  sur  la  convention 
franco-belge,  est  une  véritable  exception  de  litispendance  qui, 
comme  celle  qu'accordent  l'article  171  du  code  de  procédure 
civile  et  l'article  50  de  la  loi  du  25  mars  1876,  prend  nais- 
sance dès  l'instant  où  le  juge  français  ou  belge  est  saisi  de 


(1)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  20. 

(2)  Rapport  des  délégués  belges,  §  IV  {Doc,  pari..  Chambre  des  repré- 
sentants, 1898-1899,  p.  635;  Revue  de  droit  intei^naiional,  2^  série,  t.  Ie«*,  1899, 
p.  381). 
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Taction  par  l'assignation.  La  naissance  n'en  est  pas  retardée 
jusqu'au  moment  où  le  contrat  judiciaire  intervient,  comme 
elle  l'était  avant  la  convention  franco-belge  (1),  parce  qu'elle 
dérivait  seulement  de  la  renonciation  de  saisir  un  autre  juge 
qu'implique  ce  contrat. 

L'instance  introduite  en  France  produit  la  même  exception 
de  litispendance  que  Tinstance  introduite  en  Belgique  ;  et  réci- 
proquement celle-ci  donne  naissance  en  France  à  la  même 
exception  de  litispendance  que  l'instance  pendante  devant  un 
tribunal  français.  Et, ni  dans  l'un  ni  d'autre  pays  cette  excep- 
tion ne  peut  plus  être  subordonnée  aux  circonstances  dans 
lesquelles  la  première  instance  s'est  formée. 

La  convention  franco-belge  fait  une  application  de  l'excep- 
tion de  litispendance  dans  l'article  5.  Cet  article  dispose  : 
^  Le  juge  belge  ou  français,  compétent  pour  statuer  sur  la 
«  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  l'est 
*  également  pour  connaître  de  l'existence  de  la  créance,  à 
«  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  raison  de  la  matière,  et 
«  sauf  le  cas  de  litispendance.  »  Suivant  la  disposition  finale 
par  laquelle  cet  article  limite  la  règle  qu'il  formule,  l'instance 
engagée,  soit  en  France,  soit  en  Belgique,  constitue  la  litis- 
pendance dans  les  deux  pays. 

*0.  S'U  est  facultatif  aux  parties  de  ne  pas  demander  le  ren- 
voi, le  juge  doit  le  prononcer  quand  la  demande  lui  en  est 
faite,  pourvu  qu'elle  se  présente  dans  les  conditions  exigées 
par  la  convention  pour  que  les  jugements  rendus  dans  l'un  des 
Etats  aient  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  soient  exécutoires 
dans  l'autre,  en  tant  que  ces  conditions  peuvent  s'appliquer  à 
l'exception  de  litispendance. 

De  ces  conditions,  les  deux  dernières  seules  lui  sont 
applicables.  La  partie  contre  laquelle  l'exception  de  litispen- 
dance est  invoquée,  pourra  la  faire  rejeter,  en  prouvant  qu'elle 
n'est  pas  légalement  citée,  représentée  ou  déclarée  défaillante 
dans  l'instance  dont  l'autre  partie  veut  déduire  cette  excep- 
tion. Elle  pourra  aussi  la  faire  rejeter,  si  elle  prouve  que  cette 
instance  a  été  introduite  en  violation  des  règles  de  compétence 
rendues  communes  aux  deux  pays.  Il  est  évident  que  l'excep- 
tion de  litispendance  ne  peut  naître  d'une  instance  introduite 


(1)  Voy.  sup7'a,  n®  11,  et  troisième  étude,  no»  20  et  26. 
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dans  Tun  ou  l'autre  des  Etats  devant  un  juge  incompétent  aux 
termes  de  la  convention. 

Insistons  sur  ce  point,  que  l'incompétence  du  juge  déjà  saisi 
de  la  contestation  ne  peut  faire  repousser  l'exception  de  litis- 
pendance  que  si  elle  résulte  des  règles  de  compétence  écrites 
dans  la  convention.  A  côté  des  règles  qu'elle  sanctionne,  il  y 
en  a  d'autres  qui  sont  restées  particulières  à  chaque  Etat.  Sui- 
vant l'article  10  :  «  Pour  tous  les  cas  où  la  convention  n'établit 
«  pas  de  règles  de  compétence  commune,  la  compétence  est 
»  réglée  dans  chaque  pays  par  la  législation  qui  lui  est  propre.  « 
Ainsi,  comme  nous  lavons  déjà  dit  (1),  en  France,  la  compé- 
tence se  détermine  suivant  que  l'action  est  personnelle,  réelle  ou 
mixte  ;  en  Belgique,  suivant  qu'elle  est  mobilière  ou  immobilière. 
Supposons  qu'en  France,  une  action  considérée  comme  mixte  y 
soit  pendante  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  tandis 
qu'en  Belgique,  cette  action  considérée  comme  immobilière 
n'aurait  pu  être  soumise  qu'au  juge  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  L'instance  introduite  en  France  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  ne  produira  pas  moins  en  Belgique 
l'exception  de  litispendance.  Le  juge  belge  qui  est  saisi  en 
second  lieu  de  l'action  n'a  pas  à  examiner,  pour  l'écarter,  si 
le  juge  français  est  compétent  pour  en  connaître,  suivant  la 
législation  française.  Il  ne  peut  contrôler  la  compétence  du 
juge  français  qu'au  point  de  vue  des  règles  de  compétence  con- 
sacrées par  la  convention.  Quant  à  celles  qui  sont  restées  par- 
ticulières à  la  France,  le  juge  belge  doit  accepter  sans  examen 
l'application  que  le  juge  français  en  a  faite.  De  même,  les 
règles  de  compétence  particulières  à  la  Belgique  échappent  à 
l'examen  du  juge  français. 


(i)  Voy.  supra,  n»  5. 
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i.  Le  no  2  de  Tarticle  52  de  la  loi  du  25  mars  1876  con- 
sacre le  forum  domicilii  :  «  Les  étrangers  pourront  être  assi- 
«  gnés  devant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge, 
«  soit  par  un  étranger,  s'ils  ont  en  Belgique  un  domicile  ou 
tt  une  résidence,  ou  s'ils  y  ont  fait  une  élection  de  domicile.  » 

Cette  disposition  applique  aux  étrangers  la  règle  de  com- 
pétence formulée  par  les  articles  39  et  43. 
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Au  sujet  de  cet  article,  AUard  dit  (1)  :  «  Nous  l'avons 
«  formulé  d'une  manière  très  générale,  parce  qu'en  effet,  ce 
«  n'est  pas  seulement  en  matièt^e  pei^sonnelle  (comme  le  disait 
u  l'ancien  code)  ni  même  en  matière  inobilièj^e  (comme  l'ajoute 
»•  la  législation  italienne),  mais  encore  dans  tous  les  cas  où  un 
«  texte  formel  ne  donne  pas  compétence  spéciale  à  un  autre 
«  tribunal,  que  notre  principe  doit  être  appliqué.  « 

Ainsi,  fait  observer  AUard,  ce  principe  est  applicable  aux 
questions  d'Etat,  pour  lesquelles  le  code  de  1806  ne  formule 
aucune  règle  de  compétence. 

*.  Pour  les  étrangers  donc  comme  pour  les  Belges,  le  forum 
domicilii  est  la  règle  ;  les  cas  où  d'autres  juges  sont  compé- 
tents ne  sont  que  des  exceptions  (2). 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  52  avec 
les  articles  53  et  39.  L'article  52  se  borne  à  indiquer  d'une 
manière  générale  quand  la  justice  belge  eM  compétente  envers 
les  étrangers.  L'article  53  ajoute  que  pour  déterminer  le  tri- 
bunal belge  compétent,  il  faut  recourir  aux  diverses  bases 
indiquées  au  chapitre  De  la  compétence  terriioHale,  Et  le  pre- 
mier article  de  ce  chapitre,  l'article  39,  porte  que  «  le  juge  du 
«  domicile  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  cause,  sauf 
«  les  modifications  et  exceptions  prévues  par  la  loi  » . 

La  compétence  attribuée  par  l'article  46,  en  matière  immo- 
bilière, au  juge  de  la  situation  de  l'immeuble,  n'est  elle-même 
qu'une  exception  à  la  règle  formulée  par  l'article  39. 

Dans  l'ancien  droit  romain,  ce  n'était  que  pour  les  actions 
possessoires  que  le  défendeur  était  justiciable  du  juge  de  la 
situation  de  l'immeuble.  Aux  véritables  actions  in  rem,  on 
appliquait  la  règle  Acior  sequitur  forum  rei  (3).  Ce  fut  par 
dérogation  à  cette  règle  que  les  empereurs  Valentinien,  Théo- 
dose et  Arcade  ordonnèrent  d'intenter  les  actions  in  rem, 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  :  Juhemus  in  rem 
aciionem\advei^sus  possidentem  moveri  (4). 

Bien  que  l'article  52,  concernant  les  étrangers,  mentionne 
en  premier  lieu  la  compétence  en  matière  im'mobilière  et  seu- 
lement ensuite  la  compétence  du  juge  du  domicile  ou  de  la 


(1)  Rapport,  §  LV  (Cloes,  Commentaire^  n»  86,  p.  69). 

(2)  Nous  en  avons  déjà  fait  Tobservation  dans  la  précédente  étude,  n»  6 
in  fine, 

(3)  BoNJEAN,  Traité  des  actions,  1. 1«',  p.  366. 

(4)  L.  3,  C.  Vbi  in  rem  actio.  (Lib.  III,  tit.  19.) 


ou  DE  LA  RÉSIDENCE  DES  ÉTRANGERS.  169 

résidence  de  l'étranger,  celle-ci  n'en  est  pas  moins  la  règle,  à 
laquelle  la  première  n'est  qu'une  exception. 

La  compétence  du  juge  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
étrangers  étant  la  règle,  il  connaît  des  contestations  relatives 
à  leur  état,  à  leur  capacité,  à  leurs  meubles  et  à  leurs  actes. 
Il  peut  prononcer  sur  celles  qui  ont  pour  objet  les  obligations 
dérivant  de  leurs  contrats,  de  leurs  délits  ou  de  leurs  quasi- 
délits,  quoique  par  le  n"*  3  de  l'article  52,  la  connaissance  en 
soit  spécialement  attribuée  au  juge  du  lieu  où  leurs  obliga- 
tions sont  nées,  ont  été  ou  doivent  être  exécutées. 

3.  Cette  compétence,  attribuée  au  juge  du  lieu  où  l'étranger 
a  son  domicile  ou  sa  résidence,  conforme  au  droit  des  gens, 
était  déjà  admise  en  Belgique,  avant  qu'elle  eût  été  consacrée 
par  la  loi  du  25  mars  1876. 

Ainsi,  par  un  arrêt  du  24  février  1873  (1),  la  cour  d'appel 
de  r>ruxelles  avait  décidé  que  les  tribunaux  belges  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  en  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  dirigée  contre  un  étranger  domicilié  de  fait 
en  Belgique,  et  que  cet  étranger  était  présumé  avoir  voulu 
conserver  ce  domicile,  quoiqu'il  fût  allé  résider  en  Angleterre, 
l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement  n'étant  pas 
prouvée. 

Par  un  arrêt  du  9  juin  1873  (2),  elle  avait  jugé  que  l'étran- 
ger domicilié  de  fait  en  Belgique  peut  y  être  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  pour  faits  de  prodigalité,  si  sa  loi  nationale 
n'exclut  pas  cette  mesure  de  précaution. 

Par  un  arrêt  du  30  juin  1873  (3),  elle  avait  reconnu  la  com- 
pétence des  tribunaux  belges  pour  prononcer  l'interdiction 
d'un  étranger  qui  était  venu  habiter  la  Belgique,  avec  l'inten- 
tion d'y  fixer  son  principal  établissement. 

4.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les  tribunaux 
belges  n'ont  donc  eu  qu'à  persévérer  dans  leur  jurisprudence 
antérieure. 

Par  un  arrêt  du  19  juin  1879  (4),  la  cour  d'appel  de  Liège, 
se  fondant  sur  ce  que  l'article  52,  n°  2,  «  ne  distingue  pas 
«  entre  les  demandes  relatives  aux  biens  et  celles  qui  concer- 
«  nent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  »  décide  que  les  tri- 


(1)  Pasic.,  1873.  II,  355. 

(2)  Ibid,,  1873.  II,  359;  Belgjud,,  1873,  p.  856. 

(3)  Pasic ,  1873,  II,  ZA2;Belff,jud.,  1873,  p.  1159. 

(4)  Pasic,  1879,  n,  353. 
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banaux  belges  sont  compétents  pour  statuer  sur  une  demande 
en  interdiction  dirigée  par  un  étranger  contre  un  étranger, 
lorsque  ce  dernier  a  sa  résidence  en  Belgique.  L'arrêt  constate 
<^  qu'il  résulte  de  divers  documents  versés  au  procès  que  l'appe- 
«  lant  n'a  plus  aujourd'hui  ni  domicile,  ni  résidence  dans  son 
«  pays  d'origine,  le  grand  duché  de  Luxembourg;  que,  depuis 
ft  plusieurs  années,  il  a  transféré  son  habitation  réelle  à  Asse- 
«  nois  lez-Bastogne,  où  il  possède  d'importantes  propriétés  » . 

Par  un  arrêt  du  14  mai  1881  (1),  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles admet  la  compétence  des  tribunaux  belges  pour  con- 
naître, entre  des  époux  anglais  domiciliés  en  Belgique,  d'une 
action  en  divorce.  L'arrêt  dit,  en  droit,  que  «  selon  les  prin- 
«  cipes  suivis  en  Angleterre,  le  transfert  du  domicile  s'opère 
«  par  le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  un  lieu,  joint  à  l'inten- 
<«  tion  d'y  fixer  son  principal  établissement  ;  et  que  c'est  une 
«  erreur  de  soutenir  que  par  cela  seul  qu'un  Anglais  conserve 
*<  sa  nationalité,  il  lui  est  impossible  d'avoir  son  domicile  à 
^  l'étranger  y^.  Puis  Tarrêt  établit  en  fait  «  que  l'appelant  est 
tt  fixé  en  Belgique  d'une  manière  permanente  ;  qu'il  a  dans  ce 
-  pays  son  principal  et  même  son  unique  établissement;  que 
«  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  décidé  qu'il  y  est  domicilié  ?» . 

Par  un  jugement  du  19  jamder  1892  (2),  le  tribunal  civil  de 
Mons  décide  que  le  tribunal  belge  dans  l'arrondissement  duquel 
un  étranger  a  son  domicile  de  fait,  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  séparation  de  corps  dirigée  contre  lui. 

L'étranger  ne  peut  décliner  la  compétence  du  juge  du  lieu 
où  il  a  son  domicile  ou  sa  résidence,  qu'en  justifiant  qu'il  avait 
accepté,  soit  formellement,  soit  tacitement,  la  juridiction  d'un 
tribunal  étranger,  par  exemple  pour  les  contestations  à  naître 
éventuellement  d'un  contrat  de  change.  Mais  cette  attribution 
exceptionnelle  et  volontaire  de  juridiction  ne  se  présume  point  : 
elle  résulte  d'une  élection  de  domicile  (3).  Cette  règle,  qu'un 
arrêt  de  la  cour  d  appel  de  Bruxelles,  du  4  février  1893  (4), 
applique  au  Belge,  n'est  pas  moins  applicable  à  l'étranger. 

Si,  après  l'assignation  introductive  d'instance,  l'étranger 


(1)  Pasic  ,  1881,  II,  263;  Belg.jud.,  1881.  p.  758;  Sm..  1881,  4,  p.  41.  Conf. 
Bruxelles,  jug.  du  2  janvier  1885  {Pasic,  1885,  III,  46)  ;  Liège,  jug.  du  13  juin 
iSSô  [ibi(L,  1886.  III.  13). 

(2)  Pasic,  1892,  III,  161. 

(3)  Voy.  sur  rélcclion  de  domicile,  infra,  n^sQ  et  sulv.  • 

(4)  Pasic,  1893,  II,  181;  D.  P.,  1893,  2,  477. 
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abandonne  son  domicile  ou  sa  résidence  en  Belgique,  le  tribu- 
nal belge  saisi  de  l'action  n'en  pourra  pas  moins  connaître. 

La  compétence  résultant  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence 
se  fixe  définitivement  par  sa  situation  au  moment  où  a  lieu 
l'exploit  introductif  d'instance.  C'est  par  cet  exploit  que  le  juge 
est  saisi  de  l'instance  et  non  pas  seulement  quand  l'instance  est 
liée  entre  les  parties  par  leurs  conclusions  contradictoires  sur 
le  fond  (1).  Cette  règle,  applicable  aux  regnicoles,  ne  l'est  pas 
moins  aux  étrangers.  Nons  avons  vu  qu'elle  doit  être  suivie 
aussi  pour  déterminer  la  nationalité  des  parties. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  la  compétence  ne  se  déter- 
mine pas  par  le  domicile  ou  la  résidence  qu'avait  l'étranger 
au  moment  où  l'action  est  née,  par  exemple  au  moment  où  a 
eu  lieu  le  fait  qui  y  donne  naissance  (2). 

ft.  La  disposition  de  l'article  52,  n*"  2,  suppose  que  l'étran- 
ger, en  se  conformant  aux  articles  102  et  suivants  du  code 
civil,  acquiert,  à  l'égal  du  Belge,  un  domicile  en  Belgique, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  la  solution  admise 
en  Belgique  par  la  jurisprudence  (3)  et  par  la  doctrine  (4). 

En  France,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  longtemps 
prononcées  en  sens  contraire.  Aujourd'hui,  elles  inclinent  vers 
la  même  solution  (5). 

Comme  la  controverse  est  loin  d'être  éteinte  sur  ce  point 
capital  en  matière  de  compétence,  nous  tenons  à  démontrer 
que  la  solution  admise  en  Belgique,  et  vers  laquelle  s  opère 
en  France  une  évolution  très  marquée,  est  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  du  code  civil. 


(1)  Dâlloz,  SuppL,  v®  Compétence  civile  des  irihnnauœ  d'arrondissement, 
no  13;  cass..  arrêt  du  4  février  1891  (D.  P.,  1891,  1,  113);  Orléans,  arrêt  du 
16  mars  1892  (iWrf.,  1892,  2.  190);  Rennes,  arrêt  du  31  mars  1892  (ibid.,  1893, 
2,79).  Voy.  troisième  étude,  n®  14;  quatrième  étude,  n^  3. 

(2)  BoRHAXS,  no799;  Bontemps,  art  39,  n®  17;  Pand.  belges,  v®  Compétence 
citile  territoriale,  no  67;  Bruxelles,  arrêt  du  14  décembre  1897  (Joiirn  des  trib., 
1897,  col.  1417);  trib.  civil  de  Bruges,  jug.  du  3  jarvier  1898  (ibUL,  1898,  col.  415). 

(3)  Bbltjkns,  Encyclopédie,  Code  civil,  art.  13,  noO.  Adde  trib.  civil  de  Mons, 
jug.  du  16  janvier  1892  (Pasic,  1892,  III,  161), 

(4)  Laurbnt»  Principes  de  droit  civil,  1. 1^^,  no  68  ;  Le  droit  civil  inteiniational, 
t.  m,  no  264;  Arntz,  Cours  de  droit  civil,  1. 1^^  p.  196. 

(5)  Dalloz,  Rép,,  vo  Domicile,  no  22;  Si<ppl.,  eodem  verbo,  n°  25;  Fuzier-Her- 
MAN,  Répertoire  général  alphabétique  de  di^oit  français,  vo  Domicile,  no»  593  et 
594;  Code  civil  annoté,  art.  13,  no»  4  et  suiv.;  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire, 
vo  Domicile,  no«  15  et  suiv.;  Antoine,  De  la  succession  légitime  et  testamentaire 
en  droit  international  privé,  n»  60. 
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Ni  sous  Tancienne  jurisprudence  française,  ni  sous  la  légis- 
lation intermédiaire,  l'étranger  n'avait  besoin  de  la  permis- 
sion de  l'autorité  pour  acquérir  un  domicile  en  France  (1). 

Ceux  qui  se  fondent  sur  l'article  13  pour  soutenir  que  le 
code  civil  a  innové  sur  ce  point,  se  trompent  sur  la  portée  de 
cet  article.  «  Il  s'agit,  dans  cet  article,  ^  dit  Locré  (2),  «  de 
«  l'étranger  qui  s'établit  en  France  pour  acquérir  la  qualité 
«  de  Français,  en  conformité  de  l'article  3  de  l'acte  des  Cons- 
«  titutions  de  l'Empire,  du  22  frimaire  an  viii.  »  Aux  termes 
de  cette  disposition  constitutionnelle,  «  un  étranger  devient 
«  citoyen  français  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de  21  ans 
**  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer  en  France, 
i.  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives  ». 

L'article  13  du  code  civil  ajoute  une  condition  à  l'acquisi- 
tion de  la  qualité  de  citoyen  français  par  l'étranger  :  celle 
d'avoir  été  autorisé  par  le  gouvernement  à  fixer  son  domicile 
en  France  (3).  Cette  addition  ne  fut  pas  approuvée  par  tous 
les  auteurs  du  code  civil.  Elle  fut  combattue  par  les  uns 
comme  une  atteinte  à  la  Constitution  (4)  ;  elle  fut  approuvée 
par  les  autres,  comme  un  complément  nécessité,  dans  l'intérêt 
national,  par  le  silence  de  la  Constitution  (5),  comme  conforme 
à  son  véritable  sens  (6),  comme  destinée  à  l'organiser,  à  déve- 
lopper les  principes  généraux  qu'elle  a  posés  (7). 

L'article  13  veut  que  celui  qui  a  pris  domicile  en  France 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  qui  se  trouve  ainsi 
dans  le  cours  de  son  stage  politique,  obtienne  la  jouissance 
des  droits  civils,  parce  qu'il  n'est  plus  entièrement  étranger, 
parce  que  peut-être  même  il  a  déjà  perdu  Texercice  des  droits 
civils  dans  sa  terre  natale.  C'est  ce  que  dit  Treilhard  dans 
l'Exposé  des  motifs  (8). 

(1)  Merlin,  Rèj^e^^t.^  v®  Divorce,  sect.  TV,  §  X;  Dalloz,  Rép.,  vo  Droit  dvil, 
no  383;  vo  Domicile,  n»  22  ;  Aubry  et  Rau,  t.  le»-,  §  141,  p.  576  et  577,  note  5. 

(2)  Esprit  rfw  code  Napoléon  tii'é  de  la  discussion.  Paris,  an  xiv  (1805),  t.  I**", 
p.  311  et  312. 

(3)  Avis  du  Conseil  d'État,  du  18  prairial  an  xi  (7  juin  1803),  approuvé  le  20. 
Voy.  dans  Locré,  Législation  civile,  t.  I*"*,  p.  489. 

(4)  Discours  de  Ganichet  de  Ghazal  (FENET,t.VII,p.278et279;  p.350et351). 

(5)  Discours  de  Ludot  (Id.,  ibid.,  p.  327  et  328). 

(6)  Exposé  des  motifs  par  Boulay  (Locré,  Législation  civile,  t.  !«*',  p.  425; 
Fenet,  t.  VII,  p.  145). 

(7)  Rapport  de  Siméon  (Locré,  op.  cit.,  t.  I«',  p.  432;  Fenet,  t.  VII,  p.  158 
et  suiv). 

(8)  Locré,  Législation  civile,  t.  I^r,  p.  466,  n»  7;  Fknet,  t.  VII,  p.  629. 
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L'article  13  n'a  donc  nullement  pour  but  de  ne  pas  per- 
mettre à  l'étranger  d'acquérir  un  domicile  en  France  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  autorisation  ne  lui  est 
nécessaire  que  pour  que  ce  domicile  lui  confère  la  jouissance 
des  droits  civils;  elle  était,  en  outre,  indispensable,  sous  la 
Constitution  de  l'an  viii,  pour  que  ce  domicile  pût  le  conduire 
à  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

On  comprend  que  le  législateur  exige  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  que  son  domicile  confère  à  l'étranger  la 
jouissance  des  droits  civils  et  lui  permette  de  devenir  citoyen. 
Le  gouvernement  empêche  ainsi  les  étrangers  qui  en  sont 
indignes  de  se  fondre  dans  la  nation.  Mais  pourquoi  soumettre 
à  son  autorisation  l'acquisition  du  domicile  lui-même?  Ce 
domicile  n'entraîne  pour  l'étranger  aucune  faveur;  il  le  sou- 
met davantage  à  la  loi  française,  qui  régira,  par  exemple, 
sa  succession  mobilière;  il  le  rend  justiciable  des  tribunaux 
français.  Par  là  même,  le  domicile  que  l'étranger  acquiert  en 
France  est  avantageux  aux  nationaux. 

Quel  motif  aurait  donc  pu  porter  les  auteurs  du  code  civil 
à  déroger  à  la  loi  existante?  On  n'en  invoque  aucun.  Mais, 
dit-on,  l'article  102  du  code  civil,  qui  indique  le  lieu  où  est  le 
domicile,  ne  parle  que  du  Français.  Le  législateur  a  dû  se 
servir  du  mot  Français  parce  qu'il  s'agissait  d'indiquer  pour 
celui-ci  le  lieu  où  il  avait  son  domicile  civil,  différent  de  son 
domicile  politique.  Telle  a  été  la  seule  préoccupation  du 
législateur.  Il  n'a  pas  songé  à  interdire  à  l'étranger  d'établir 
son  domicile  civil  en  France,  de  le  priver  d'une  faculté  dont 
il  avait  toujours  joui. 

Et  pour  empêcher  l'étranger  de  fixer  son  domicile  civil 
en  France,  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  on  ne  peut 
pas  dire  non  plus  que  l'acquisition  d'un  domicile  en  France 
est  un  droit  civil  réservé  aux  Français.  L'ancienne  juris- 
prudence, à  laquelle  est  empruntée  la  distinction  des  droits 
civils  et  des  droits  naturels,  n'a  jamais  considéré  le  domi- 
cile comme  une  création  de  la  loi  civile.  Celle-ci  trace  des 
règles  pour  la  fixation-  du  domicile  ;  mais  elle  ne  l'a  point 
inventé.  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  il  est  conforme  à  la 
pratique  de  toutes  les  nations,  partant  au  droit  général,  que 
toute  personne  ait  un  siège  juridique  qui  s'appelle  son  domi- 
cile. 

Mais,  objecte-t-on,  le  Conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du 
20  prairial  an  xi,  a  dit  que  <•  dans  tous  les  cas  où  un  étranger 
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«  veut  s'établir  en  France,  il  est  tenu  d'obtenir  la  permission 
«<  du  gouvernement  ».  Mais  cet  avis,  qui  n'a  été  publié  ni 
par  le  Bulletin  des  lois,  ni  d'aucune  autre  manière,  et  qui  par- 
tant n'a  qu'une  autorité  doctrinale  (1),  n'a  pas  la  portée  géné- 
rale qu'on  lui  attribue.  Le  Conseil  d'Etat  n'était  consulté  que 
sur  la  question  de  savoir  «  si  l'étranger  qui  veut  devenir 
«  citoyen  français  par  la  voie  qu'indique  l'article  3  de  l'acte 
~  du  13  décembre  1799  (22  frimaire  an  viii),  est  assujetti  à  la 
«  disposition  de  larticle  13  du  code  civil,  qui  ne  donne  à 
<*  l'étranger  la  jouissance  des  droits  civils  en  France  que  lors- 
«  quil  aura  été  admis  à  y  résider  »  (2).  La  décision  du 
Conseil  d'Etat,  rendue  secundum  subjeclam  maieriam,  n'exige 
donc  la  permission  du  gouvernement  que  dans  le  cas  où 
l'étranger  veut  s'établir  en  France  pour  devenir  citoyen 
français  ;  elle  ne  touche  pas  à  la  question  de  savoir  si  cette 
permission  est  aussi  nécessaire  à  l'étranger  qui  n'a  d'autre 
prétention  que  d'acquérir  en  France  un  domicile  sans  la 
jouissance  des  droits  civils.  C'est  ce  que  reconnaît  Déman- 
geât (3),  quoiqu'il  soutienne,  en  se  fondant  sur  d  autres  motifs, 
que  Tautorisation  lui  est  indispensable  pour  l'acquisition  d'un 
simple  domicile  en  France. 

Nous  concluons  de  la  discussion  qui  précède  que,  comme  il 
le  fait  en  Belgique,  l'étranger  devrait  acquérir  en  France, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  dès  qu'il  se  trouve  dans 
les  conditions  déterminées  par  les  articles  102  et  suivants  du 
code  civil,  un  domicile  de  droit  qui  le  rendrait  justiciable  des 
tribunaux  du  pays. 

La  jurisprudence  française  qui  persiste  à  subordonner  l'ac- 
quisition d'un  domicile  de  droit  par  l'étranger  à  l'autorisation 
du  gouvernement,  a  été  forcée  d'admettre  que,  sans  cette  auto- 
risation, l'étranger  peut  avoir  en  France  un  domicile  de  fait 
qui,  s'il  ne  lui  donne  pas  la  jouissance  des  droits  civils,  le 
soumet  néanmoins,  pour  ses  intérêts  pécuniaires,  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  français  (4). 

6.  C'est  seulement  quand  l'étranger  n'a  pas  de  domicile  en 
Belgique  qu'il  peut  être  traduit  devant  le  juge  du  lieu  où  il 


(1)  Dalloz,  Rép.y  v»  Domicile,  11°  22. 

(2)  Voy.  le  texte  de  cet  avis  dans  Dalloz,  Ré^).,  v»  Droits  civils,  t.  XVIII,  p.  35. 

(3)  Démangeât,  Hisioiye  de  la  condition  civile  des  Otranyers  en  France,  n®  81, 
p.  367  et  368. 

(4)  Voy.  notre  quatrième  étude,  n®"  6  et  7. 
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réside.  La  disposition  finale  de  Tarticle  39  lui  est  applicable 
comme  au  Belge  (1). 

Le  domicile  d'une  personne  est  le  lieu  où  elle  a  son  prin- 
cipal établissement  (2).  In  eodem  loco  singulos  hahei*e  domici- 
lium  non  amhigitur^  ubi  quis  larem,  rerumque,  ac  fortuncv  um 
sitarum  swnmam  constiiuit^  dit  la  loi  7,  C,  lib.  X,  tit.  39. 
C'est  là  quelle  a  son  siège  principal,  son  siège  juridique;  c'est 
là  qu'elle  est  censée  toujours  présente  pour  l'exercice  de  ses 
droits,  pour  l'exécution  de  ses  obligations,  même  lorsque  de 
fait  elle  n'y  réside  pas. 

La  résidence  est  le  lieu  où  une  personne  séjourne  temporai- 
rement, sans  avoir  l'intention  d'y  demeurer  toujours. 

Aussi  dit-on  que  la  résidence  est  un  fait  matériel,  res  facii, 
qui  se  rattache  à  la  présence  physique  dans  un  lieu,  tandis 
que  le  domicile  est  res  jwHs,  qui  subsiste,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  y  ait  de  la  part  du  domicilié  habitation  réelle 
dans  le  lieu  même  (3). 

C'est  en  ces  termes  que  nous  rappelions  la  différence  entre 
le  domicile  et  la  résidence,  dans  notre  réquisitoire  qui  a  pré- 
cédé l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand,  du  7  décembre  1876(4). 

Ajoutons  que  «  chaque  individu  ne  peut  avoir  qu'un  domi- 
«  cile,  quoiqu'il  puisse  avoir  plusieurs  résidences  » .  C'est  ce 
qu'a  déclaré  Malherbe,  orateur  du  Tribunat,  au  corps  légis- 
latif (5).  L'ancienne  jurisprudence  admettait,  au  contraire, 
qu'on  pouvait  avoir  plusieurs  domiciles  (6).  L'article  102  du 
code  civil  en  exclut  la  pluralité,  car  il  fixe  le  domicile  au  lieu 
où  le  Français  a  son  principal  établissement.  «  Le  principal 
établissement,  »  disait  Cambacérès  au  Conseil  d'État  (7),  ^  est 
le  caractère  décisif  et  unique  du  domicile.  » 

C'est  parce  que  le  domicile  est  distinct  de  la  résidence, 
et  que,  pour  le  changement  de  domicik,   il  faut,   suivant 


(1)  BoNTEMPs,  t.  m,  art.  52,  n»  6,  p.  690. 

(2)  Art.  102  du  code  civil. 

(3)  Dalloz,  Rép.,  vo  Domicile,  n®  i.  En  France,  la  loi  des  8-9  août  1893  impose 
à  l'étranger  Tobligation  de  faire  une  déclaration  de  résidence,  s'il  vient  y 
exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie. 

(4)  Belg.jud.,  18T7,  p.  85  et  suiv.  Voy.  sur  cet  arrêt,  iyifra,  n»  8. 

(5)  LocRÉ,  Législation  civile,  t.  II,  p.  188,  n»  2;  Fenkt,  t.  VIII,  p.  360. 

(6)  Maleville,  dans  la  séance  du  Conseil  d'État  du  12  brumaire  an  x  (Locré, 
op,  cit.,  t.  II,  p.  175,  no  4;  Fenet,  t.  VIII,  p.  338). 

(7)  Locré,  op.  cit.,  t.  II,  p.  175,  no2;  Fenet,  loc.  cit.  Voy.  aussi  Fuzikr-Herman, 
Répertoire  alphabétique  du  di'oit  français,  v®  Dotnicile,  n^»  40  et  suiv. 
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l'article  103  du  code  civil,  outre  le  fait  d'une  habitation 
réelle  dans  un  autre  lieu,  l'intention  dy  fixer  son  principal 
établissement,  que,  par  un  arrêt  du  1"  juillet  1895  (1),  la 
Cour  de  cassation  de  France  a  pu  admettre  qu'un  étranger  qui 
avait  établi  son  domicile  en  France,  l'y  avait  conservé  malgré  un 
arrêté  d'expulsion  qui  l'avait  obligé  à  aller  résider  h  l'étranger. 
Il  s'agissait  du  duc  de  Brunswick,  qui  avait  établi  de  fait  son 
domicile  à  Paris  et  qui,  après  un  long  séjour,  avait  été  forcé 
de  s'éloigner  du  territoire  français,  pour  obéir  à  un  arrêté 
d'expulsion  qui  frappait  tous  les  Allemands  résidant  en 
France  II  était  allé  habiter  Genève,  où  il  était  mort.  La  cour 
d'appel  de  Paris  avait  décidé  qu'il  avait  voulu  néanmoins 
garder  son  domicile  à  Paris,  se  fondant  notamment  sur  ce 
qu'il  avait  conservé  son  luxueux  hôtel  de  la  rue  Beaujon.  La 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  des  constatations  souveraines 
qu'elle  avait  faites,  la  cour  d'appel  de  Paris  avait  pu  déduire 
que  le  duc  de  Brunswick  était  domicilié  de  fait  à  Paris  au 
moment  de  son  décès. 

Il  n'est  pas  contesté  qu'il  appartient  au  juge  du  fait  de 
décider  où  est  le  principal  établissement  d'une  personne,  et 
par  suite  son  domicile  (2). 

La  distinction  entre  le  domicile  et  la  résidence  n'est  pas 
admise  dans  tous  les  pays.  Elle  ne  l'est  pas  notamment  en 
Allemagne.  Suivant  le  droit  allemand,  un  individu  ne  peut 
être  réputé  domicilié  que  dans  Tendroit  où  il  demeure  effec- 
tivement :  domicile  est  synonyme  de  résidence  habituelle  (3). 
Aussi  l'article  7  du  code  civil  allemand  porte  :  «•  Celui  qui  fixe 
«  sa  résidence  à  demeure  dans  un  lieu  y  établit  son  domi- 
«  cile.  »  Et  il  ajoute  que  «  le  domicile  peut  exister  simultané- 
«  ment  en  plusieurs  lieux  » . 

L'étranger  est  justiciable  du  juge  du  lieu  de  sa  résidence 
en  Belgiqlie,  quand  son  domicile  est  à  l'étranger.  C'est  ce  que 
décidait  la  jurisprudence  belge  avant  la  loi  nouvelle  (4),  et 
celle-ci  n'a  pas  entendu  consacrer  une  règle  différente. 


(1)  Sir.,  1S96,  1,  229.  Voy.  notre  quatrième  étude,  n®  6  in  fine, 

(2)  Pand.  belges,  vo  Domicile,  no«  198  et  suiv.;  Fuzier-Herman,  art.  102,  n®»  35 
et  30.  Adde  aux  arrêts  qull  cite,  cass.,  6  mars  1888  (Sir.,  1891, 1,  27;  D.  P.,  1888, 
1,  486);  20  novembre  1889  (Sir-,  1890, 1,  155;  D.  P.,  1890, 1,  171). 

(3)  D.  P.,  1882,  1,  301,  notes  2  et  3.  Voy.  aussi  Fuzier-Herman,  Répertoire 
généy^al  du  droit  français,  v®  Domicile,  nos  482  et  suiv. 

(4)  Supra,  n«>  3. 
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Sous  ce  rapport,  du  reste,  la  situation  de  Tétranger  n'est 
pas  différente  de  celle  du  Belge.  Il  est  généralement  admis 
que  le  Belge  peut,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  avec 
esprit  de  retour,  et  partant  sans  perdre  sa  nationalité,  établir 
son  domicile  à  l'étranger  (1).  La  loi  belge  n'attribue  pas  et  ne 
pouvait  pas  attribuer  compétence  au  juge  étranger  dans  le 
ressort  duquel  le  Belge  a  établi  son  domicile.  Elle  n'a  aucune 
autorité  sur  les  juges  étrangers.  Sans  tenir  compte  de  ce 
domicile  établi  à  l'étranger,  elle  permet  de  citer  le  Belge 
devant  le  juge  de  la  résidence  qu'il  a  conservée  en  Belgique. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  que  les  tribunaux  belges 
deviennent  compétents,  que  l'étranger  y  ait  son  principal 
établissement.  Avant  la  loi  du  25  mars  1876,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  16  juin  1875  (2),  avait  jugé 
que  la  justice  belge  ne  peut  connaître  d'une  action  entre 
des  étrangers  «  qu'à  la  condition  que  ceux-ci  habitent  la 
«  Belgique,  qu'ils  y  aient  leur  principal  établissement  et  s  y 
«  trouvent  ainsi  domiciliés  de  fait  «.  Cet  arrêt,  justement 
critiqué  par  Laurent  (3),  est  évidemment  contraire  à  la  loi 
nouvelle. 

1.  Quoique  la  loi  ne  définisse  pas  ce  qui  constitue  la  rési- 
dence, et  que  le  juge  saisi  de  l'action  décide  souverainement 
s'il  est  celui  de  la  résidence  de  l'étranger,  néanmoins  il  doit 
s'abstenir  de  considérer  comme  lieu  de  sa  résidence,  celui  où 
l'étranger  ne  se  trouve  que  passagèrement. 

Il  faut  appliquer  ici  les  règles  suivies  par  l'ancienne  juris- 
prudence pour  la  compétence  du  forum  contractûs.  Le 
défendeur  ne  pouvait  être  cité  devant  le  juge  du  lieu  où  le 
contrat  était  intervenu,  lorsqu'il  n'était  que  de  passage  dans 
ce  lieu  :  ibique  reperitur^  statim  recessurtcs.  11  n'était  soumis 
au  juge  de  ce  lieu  que  si,  au  moment  de  la  citation,  il  y 
faisait  un  séjour  prolongé  :  non  transeunûem^  sed  eo  loco  corn- 
'inorantem  (4). 

Par  un  arrêt  du  8  août  1881  (5),  la  cour  d'appel  de  Bru- 


(1)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  II,  n®  67;  Dalloz,  Rép.,  v«  Domicile, 
no  207;  Aubry  et  Rau,  t.  !«,  §  141,  p.  576. 

(2)  Pasic,  1875,  II,  337;  Belg.jud.,  1875,  p.  888. 

(3)  Le  droit  civU  international,  t.  IV,  n»  61,  p.  135  et  136. 

(4)  Études  sur  la  compétence  civile,  deuxième  étude,  n®  16. 

(5)  Pasic,  1882,  II,  147;  Bélgjud,,  1881,  p.  1301.  Voy.  sur  cet  arrêt,  Bontemps, 
tlll,  art.  52,  p.  690  et  691. 
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xelles  décide  que  les  tribunaux  belges  étaient  incompétents 
pour  connaître  d'une  action  en  désaveu  d'enfant  dirigée  contre 
une  étrangère  qui  n'avait  séjourné  que  deux  mois  à  Bruxelles 
et  ne  s'y  était  rendue  que  pour  y  faire  ses  couches,  qui  avait 
quitté  cette  ville  dès  qu  elle  avait  été  rétablie  et  n'y  était 
plus  revenue.  L'arrêt  porte  «*  que  la  résidence  suppose  un 
«  séjour  de  quelque  durée  et  ne  peut  s'établir  par  une  habi- 
«  tation  momentanée  et  passagère  ».  Admettre  le  système 
contraire,  ajoute  l'arrêt,  «  ce  serait  donner  compétence 
«  aux  tribunaux  belges  à  l'égard  de  tous  les  étrangers  qui 
«  passent  sur  le  territoire  du  royaume  et  que  leurs  conve- 
•  «  nances  ou  leurs  intérêts  retiennent  en  Belgique  pendant 
«  quelques  semaines  ». 

Le  tribunal  de  Bruxelles,  dont  la  cour  réforme  le  juge- 
ment, du  12  février  1881  (1),  nous  paraît  avoir  mieux  apprécié 
les  circonstances  de  la  cause,  en  décidant  que  la  défenderesse 
devait  être  considérée  comme  ayant  eu  sa  résidence  en  Bel- 
gique lors  de  la  naissance  de  son  enfant  et  l'y  avoir  conservée 
jusqu'à  rintentement  de  l'action  en  désaveu,  et  en  se  déclarant 
compétent  pour  en  connaître. 

Seulement,  ce  jugement  a  tort  de  dire  «  qu'en  principe,  il 
«  suffit  que  l'étranger  se  trouve  en  Belgique  pour  devenir  jus- 
««  ticiable  de  ses  tribunaux  » .  Ce  jugement  invoque  l'autorité 
de  Laurent.  Celui-ci  dit,  en  effet  :  «  La  résidence  opposée  au 
**  domicile,  est  l'habitation  de  fait,  et  cette  habitation  doit 
^  être  entendue  dans  le  sens  large  de  la  Constitution  ;  il  suffit 
^  que  l'étranger  se  trouve  en  Belgique,  pour  jouir  de  la  pro- 
«  tection  de  nos  tribunaux  et  pour  devenir  leur  justiciable  (2).  » 

Sans  doute,  dès  que  l'étranger  met  le  pied  sur  le  sol  belge, 
il  jouit,  suivant  l'article  128  de  la  Constitution,  de  la  protec- 
tion accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi  ;  et  du  même  coup,  il  est  soumis  aux  lois  de 
police  et  de  sûreté,  il  est  justiciable  des  tribunaux  répressifs. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  civile  et  commerciale  ; 
l'étranger  ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  civils  ou 
les  tribunaux  de  commerce  que  s'il  a  au  moins  une  résidence 
en  Belgique.  La  loi  est  formelle  à  cet  égard.  Certes,  la  rési- 
dence n'est,  comme  le  dit  Laurent,  qu'une  habitation  de  fait. 


(1)  Pasic,  1881,  III,  92. 

(2)  Droit  civil  international,  t.  IV,  n^  Cl  in  fine. 
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Mais  il  pose  lui-même  la  question  :  «  Faut-il  que  l'habitation 
«  ait  une  certaine  durée?  »  Et  il  répond  :  «  L'affirmative  me 
**  paraît  certaine  (1).  »»  Donc,  tout  étranger  qui  se  trouve  en 
Belgique,  n'y  est  pas  justiciable  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce,  comme  il  l'est  des  tribunaux  répressifs. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  se  prévaut  aussi  de  lautorité 
d'AUard.  Au  sujet  de  la  disposition  finale  de  l'article  39  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  celui-ci  écrit  dans  son  rapport  (£)  :  «  Le 
**  code  italien  distingue  la  résidence  (habituelle)  et  la  demeure 
a  (temporaire).  Notre  législation,  au  contraire,  prend  le  mot 
«  résidence  àdîTi^  le  sens  étendu  :  c'est  le  fait^  par  opposition  au 
«  domicile,  qui  est  une  relation  juridique.  Quand  l'article  103 
•*  parle  ^'habitation  réelle,  il  n'assigne  aucune  durée.  »  Ainsi, 
suivant  AUard,  comme  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
la  résidence  suppose  au  moins  une  habitation  temporaire  d'une 
certaine  durée.  Le  juge  apprécie  si  l'habitation  d'une  personne 
dans  sa  circonscription  a  eu  une  durée  suffisante  pour  consti- 
tuer une  résidence  attributive  de  juridiction. 

Donc,  dès  que  l'étranger  demeure  en  Belgique,  n'y  est  pas 
seulement  de  passage,  mais  qu'il  y  reste  un  certain  temps,  le 
juge  belge  devient  compétent  à  son  égard  (3).  Il  lui  appartient 
de  décider  si  un  étranger  est  un  voyageur  momentanément 
arrêté  dans  le  pays  ou  un  véritable  résident  auquel  il  n'est 
plus  permis  d'exciper  d'un  défaut  de  domicile  (4). 

Les  artistes  étrangers  qui,  en  vertu  d'un  engagement  con- 
tracté avec  un  directeur  de  théâtre,  viennent  s'établir  pendant 
un  certain  temps  dans  une  ville  pour  y  donner  des  repré- 
sentations, y  ont  ime  résidence  qui  les  rend  justiciables  du 
juge  de  ce  lieu.  Ils  pourront  être  cités  devant  lui,  non  seule- 
ment pour  l'exécution  de  toutes  les  obligations  qu'ils  y 
auront  contractées,  mais  encore  pour  toute  autre  contesta- 
tion dont  la  cause  est  même  antérieure  à  leur  résidence  dans 
ce  lieu. 

Il  en  est  de  même  des  marchands  étrangers  qui  ^dennent 


(1)  Droit  civil  international,  t.  IV,  n^  41. 

(2)  §  LV  (Cloes,  Commentaire,  p.  69,  n»  87,  note  2). 

(3)  En  Suisse,  le  tribunal  fédéral  a  décidé  le  26  janvier  i899  que  les  étrangers, 
de  passage  en  Suisse,  peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  de  leur  rési- 
dence momentanée  (Clunbt,  Journal,  1899,  p.  875). 

(4)  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  jugement  du  Ic'  août  1859  (Beig, 
jud.,  1859,  p.  1438). 
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s'installer  pendant  des  semaines  dans  un  lieu  où  se  tient  une 
foire. 

Lorsque  l'étranger  n  a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique, 
le  demandeur  peut  le  traduire  devant  le  juge  du  lieu  où  il 
a  lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence,  sauf  les  cas  où 
l'article  52  rend  un  autre  tribunal  belge  compétent.  Cette 
compétence  exceptionnelle  est  réglée  par  les  articles  53  et  54. 
Nous  en  ferons  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

8.  Sur  nos  conclusions,  la  cour  d'appel  de Gand,  par  un  arrêt 
du  7  décembre  1870  (l),  a  considéré  comme  ayant  une  rési- 
dence en  Belgique  et  partant  comme  justiciable  des  tribu- 
naux belges,  un  Anglais,  patron  propriétaire  d'une  chaloupe, 
qui,  bien  que  conservant  son  domicile  à  Ramsgate,  venait,  dans 
le  dessein  d'échapper  aux  poursuites  d'un  créancier,  vendre 
régulièrement  le  produit  de  sa  pêche  à  Ostende  et  y  séjour- 
nait chaque  fois  le  temps  nécessaire  pour  opérer  cette  vente. 

L'arrêt  porte  **  que  s'il  était  vrai,  comme  l'allègue  l'appe- 
*^  lant,  qu'il  a  conservé  son  domicile  à  Ramsgate,  qu'il  compte 
<*  y  retourner,  qu'il  y  a  laissé  sa  famille,  qu'il  y  possède  des 
*<  meubles,  qu'il  y  a  ses  intérêts,  il  n'en  résulterait  aucune- 
^  ment  qu'outre  son  domicile  qu'il  a  gardé  à  Ramsgate,  il 
«  n'eût  pas  résidé  ta  Ostende  au  moment  où  il  a  été  assigné 
^  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  ;  qu'il  est  cer- 
«  tain  que  le  domicile  de  Ramsgate  n'exclut  pas  la  résidence 
«  à  Ostende  ;  que  la  résidence  est  un  fait  matériel  qui  se  rat- 
«  tache  à  la  présence  physique  dans  un  lieu  ». 

Mais  dans  un  jugement  du  P'  septembre  1888  (2),  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers  dit  que  pour  établir  qu'un  capitaine 
étranger  a  un  domicile  ou  une  résidence  en  Belgique,  «  le  fait 
«  de  fréquenter  le  port  d'Anvers  avec  son  navire  n'a,  sauf  des 
«  cas  exceptionnels,  aucune  portée  sur  ce  rapport  «. 

Par  un  jugement  du  1 1  mars  1897  (3),  le  même  tribunal 


(1)  Pasic,  1877,  II,  146;  Belff.  jud.,  1877,  p.  92  et  93.  Cet  arrêt  est  approuvé 
par  BoNTKMPS,  t.  III,  art.  52,  n»  7,  p.  692. 

(2)  Journ.  des  irib.,  1888,  col.  1262.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  a  mis  ce 
jugement  à  néant,  par  un  arrêt  du  30  janvier  1889  (Pa«c.,  1889,  II,  294;  Belg, 
jud.,  1889,  p.  645),  ne  le  contredit  pas  sur  ce  point.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la 
môme  cour,  du  19  juin  1894  {Pasic.,  1896,  II,  48),  et  un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Anvers  (référé),  du  27  novembre  1894  (Glunet,  Journal,  1896,  p.  200). 

(3)  Journ.  destrib.,  1897,  col.  1216.  Le  tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait 
été  saisi  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  22  juillet  1896 
(Pasic,  1897,  II,  285). 
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décide,  au  sujet  d'une  collision  en  pleine  mer  entre  deux 
navires  étrangers,  que  si  un  capitaine  qui  séjourne  momen- 
tanément et  exceptionnellement  dans  un  port  pour  y  charger 
ou  décharger  des  marchandises,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  dans  ce  port  une  résidence  dans  le  sens  qu'attribue 
à  ce  mot  l'article  52,  n<>  2,  de  la  loi  du  25  mars  1876,  on 
doit  admettre  ^  que  l'un  des  capitaines,  qui  navigue  réguliè- 
«  rement  depuis  des  années  sur  le  port  d'Anvers,  commande 
«  un  steamer  appartenant  à  une  ligne  régulière  d'Anvers  et 
«  séjourne  périodiquement  et  régulièrement  à  Anvers  pendant 
•  un  temps  assez  long,  a  une  véritable  résidence  dans  cette 
«  viUe  ».  Elle  décide  qu'il  en  est  de  même  de  l'autre  capitaine 
qui  séjournait  temporairement  à  Anvers  dans  un  hôtel  pour  les 
soins  de  ses  affaires,  depuis  plus  d'un  an. 

Par  un  arrêt  du  20  juillet  1897  (1),  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles a,  par  défaut,  confirmé  cette  décision.  Et  sur  opposi- 
tion, elle  l'a  confirmée  de  nouveau,  par  un  arrêt  du  14  décem- 
bre 1897  (2).  Elle  dit  que  le  séjour  fait  par  les  deux  capitaines 
à  Anvers  constitue  bien  la  résidence  prévue  par  les  §§  2  et  10 
de  l'article  52  et  par  l'article  53  Elle  ajoute  «  qu'une  action 
«  doit  être  portée  devant  le  tribunal  compétent  au  jour  où  elle 
••  est  intentée,  et  non  devant  celui  qui  l'était  au  jour  où  elle 
«  est  née;  que  c'est  donc,  non  au  moment  de  l'abordage,  mais 
«  à  celui  de  l'ajournement  devant  le  tribunal  de  commerce 
«  qu'il  faut  se  reporter  pour  examiner  si  le  capitaine  avait  à 
«  Anvers  une  résidence  attributive  de  juridiction  »»  (3). 

Par  un  jugement  du  29  novembre  1897  (4),  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  a  décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
résidence  d'un  capitaine  étranger  le  port  français  où  il  ne  vient 
qu'accidentellement,  ce  port  fùt-il  le  port  de  destination  du 
navire,  à  bord  duquel  séjourne  ce  capitaine;  que  les  lois  de 
1888  et  de  1893  qui  réglementent  la  résidence  des  étrangers 
ne  sont  applicables,  en  pareil  cas,  ni  à  la  situation  ni  à  la  per- 
sonne de  ce  capitaine. 

Mais,  par  un  jugement  du  28  avril  1893  (5),  le  tribunal 
d'Amsterdam  a  décidé  que  le  capitaine  qui  demeure  à  bord  du 


(1)  Joum.  des  trib.,  1897,  col.  i065. 

(2)  Ibid,,  1897,  col.  1417. 

(3)  Voy .  sur  ce  point,  n®  4  in  fine, 

(4)  Glunet,  Jouryial,  1898,  p.  1051. 

(5)  ID.,  ibid.,  1894,  p.  184. 
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navire  qu'il  commande  doit  être  censé  avoir  sa  résidence  effec- 
tive là  où  ce  navire  se  trouve;  qu'il  a  sa  résidence  effective  à 
Amsterdam,  quand  le  navire  est  au  bassin  de  ce  port. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Laurent  (1).  «  Ne  peut-on  pas, 
«  ne  doitron  pas,  »  se  demande-t-il,  «  considérer  comme  rési- 
^  dents  les  capitaines  amarrés  au  port?  C'est  une  résidence 
«  temporaire,  il  est  vrai,  mais  toute  résidence  n'est-elle  pas 
«  temporaire?  Le  navire  est  pour  le  capitaine  ce  que  l'établis- 
«  sèment  de  commerce  est  pour  le  commerçant;  c'est  même, 
«  pour  le  capitaine  comme  pour  l'équipage,  le  principal  éta- 
«  blissement.  donc  un  domicile; ce  domicile  change  sans  doute, 
«  mais  cela  n'est-il  pas  de  l'essence  du  commerce  maritime?  « 

Nous  examinerons,  dans  une  étude  consacrée  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers  dans  les 
affaires  maritimes,  la  compétence  déduite  des  articles  418  et 
419  du  code  de  procédure  civile.  • 

O.  Suivant  l'article  52,  2**,  les  étrangers  peuvent  aussi  être 
assignés  devant  les  tribunaux  belges,  s  ils  ont  fait  en  Belgique 
élection  de  domicile. 

Cette  disposition  rend  applicable  aux  étrangers  l'article  43, 
suivant  lequel,  «  si  un  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution  d'un 
«  acte,  l'action  pourra  être  portée  devant  le  juge  de  ce  domi- 
«  cile  ». 

La  compétence  résultant  de  l'élection  d'un  domicile  est  une 
compétence  exceptionnelle,  une  dérogation  aux  règles  géné- 
rales de  la  compétence.  Elle  doit  donc  être  limitée  à  l'exécu- 
tion des  actes  pour  lesquels  elle  a  été  faite.  . 

Généralement,  la  compétence  spéciale  résultant  d'une  élec- 
tion de  domicile  n'est  que  facultative  pour  le  demandeur,  qui 
conserve  le  droit  d'intenter,  s'il  le  préfère,  son  action  devant 
le  tribunal  indiqué  par  les  règles  générales  de  la  compé- 
tence (2).  Ainsi  un  Belge  est  valablement  cité,  en  Belgique, 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  par  le  Français  qui,  domi- 
cilié dans  le  département  de  la  Seine,  avait  stipulé  attribution 
de  juridiction  aux  tribunaux  de  ce  département  (3).  Il  n'en  est 


(1)  Droit  civil  intet^national,  t.  IV,  iio  44,  p.  92. 

(2)  Bruxelles,  arrêt  du  26  juillet  1870  [Pasic,  4870,  II.  412;  Belgjud,,  1870, 
p.  1077);  Liège,  arrêt  du  29  juillet  4886  (Pasic,  1886,  II,  367);  Liège,  jug.  du 
11  mars  1896  (ibid,,  1896,  III,  241);  Laurent.  Principes  de  droit  civil,  t.  II, 
n»  112  in  fine;  Beltjkns,  Encyclopédie,  Code  civil,  art.  111,  n^  9. 

(3)  Trib.  de  Huy,  jug.  du  14  novembre  1882  {Pasic,  1883,  III,  15). 
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autrement  que  si  le  domicile  a  été  élu  aussi  bien  dans  Tintérét 
du  défendeur  que  du  demandeur.  Il  peut  même  l'avoir  été  dans 
Tintérèt  exclusif  du  défendeur.  Dans  ces  cas  exceptionnels,  il 
est  évident  que  le  demandeur  ne  peut  saisir  de  son  action  que 
le  juge  du  domicile  élu. 

«  Au  surplus,  »  dit  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un 
arrêt  du  16  avril  1897  (I),  «  en  cas  de  doute  sur  la  manifesta- 
«  tion  de  l'intention  des  parties,  il  faut  appliquer  les  principes 
«  du  droit  commun  et  non  l'exception,  et  ces  principes  sont 
«  que  celui  qui  élit  domicile  peut  être  assigné  à  son  domicile 
«  réel.  » 

Les  mêmes  règles  sont  suivies  en  France  (2). 

Le  §  Vde  l'article  3  de  la  convention  franco-belge  consacre, 
comme  règle  commune  aux  deux  pays,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 1 1  du  code  civil,  telle  qu'elle  est  interprétée  en  Belgique 
et  en  France,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (3).  Il  porte  : 
«  Lorsqu'un  domicile  attributif  de  juridiction  a  été  élu  dans 
«  l'un  des  pays  pour  l'exécution  d'un  acte,  les  juges  du  lieu 
»  du  domicile  élu  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
«  contestations  relatives  à  cet  acte.  Si  cependant  le  domicile 
«  n'a  été  élu  qu'en  faveur  de  l'une  des  parties  contractantes, 
«  celle-ci  conserve  le  droit  de  saisir  tout  autre  juge  compétent.  « 

lO.  L'article  43  de  la  loi  du  25  mars  1876,  comme  la  dis- 
position correspondante  de  l'article  59  du  code  de  procédure 
civile,  doit  être  interprété  par  l'article  1 1 1  du  code  civil,  qui 
règle  l'élection  de  domicile. 

Cet  article  ne  prévoit  que  le  cas  où  l'élection  de  domicile 
se  fait  dans  l'acte  même  qu'elle  concerne.  C'est  aussi  de  ce  seul 
cas  qu'il  soit  question  dans  TExposé  des  motifs  fait  par  Emery, 
conseiller  d'Etat  et  orateur  du  gouvernement  au  Corps  légis- 
latif, et  dans  le  discours  prononcé  au  Corps  législatif  par  le 
tribun  Malherbe.  La  loi  exige,  dit  Emery  (4),  *«  que  l'élection 
<*  de  domicile  soit  faite  dans  l'acte  même  auquel  elle  se 
«  réfère  ».  Il  faut,  dit  Malherbe  (5),  «  que  cette  dérogation 
«  soit  stipulée  dans  chacun  des  actes  auquel  elle  se  rapporte  »> . 


(1)  Poste.,  1897,  II,  350. 

(2)  Fuzier-Herman,  Code  civil,  art.  111,  n»»  94  et  95. 

(3)  Rapport  des  délégués  du  gouvernement  belge,  §  V  (documents  déjàcilôs, 
p.  435;  Revue  de  droit  international,  2«  série,  t.  !•',  1899,  p.  381). 

(4)  LocRé,  Législation  civile,  t.  II,  p.  182,  n®  8;  Fenkt,  t.  VIII,  p.  349. 

(5)  LOCRÈ,  Législation  civile,  t.  II.  p.  190,  n«  12;  Fenbt,  t.  VIII.  p.  364, 
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Néanmoins,  on  ne  conteste  pas  la  validité  d'une  élection  de 
domicile  faite  par  un  acte  subséquent.  Suivant  Merlin  (I),  les 
auteurs  du  code  civil  n'ont  prévu  que  le  cas  le  plus  ordinaire; 
ils  n'ont  pas  entendu  exclure  de  leur  disposition  un  cas  moins 
fréquent,  auquel  s'appliquent  les  mêmes  motifs.  Et  cette  doc- 
trine est  généralement  admise  (2).  Souvent,  en  vertu  du  cahier 
des  charges,  l'étranger,  entrepreneur  de  travaux  publics,  est 
tenu  d'indiquer  en  Belgique,  par  un  acte  postérieur  à  l'adju- 
dication, un  domicile  d'élection  (3). 

Mais  Merlin  (4)  interprète,  au  contraire,  restrictivement 
l'article  111  et  les  déclarations  des  auteurs  du  code  civil, 
pour  soutenir  que  la  loi  écarte  toute  élection  implicite  de  domi- 
cile. «  En  effet,  »  dit  il,  «  élire  domicile  dans  un  lieu  où  l'on 
«  n'est  pas  domicilié,  c'est  renoncer  au  droit  que  l'on  a  de  ne 
«  pouvoir  être  assigné  que  dans  son  propre  domicile  et  devant 
•*  son  juge  naturel.  Or,  il  est  de  principe  que  la  renonciation 
«  à  un  droit  ne  se  présume  pas  et  qu'il  faut  qu'elle  soit 
«  expresse.  »» 

Laurent  (5)  adopte  l'opinion  de  Merlin.  Dans  son  avant- 
projet,  il  propose  de  dire,  à  l'article  111,  que  l'élection  doit  se 
faire  par  écrit  (6).  Il  invoque  le  code  italien,  dont  l'article  19 
dispose  :  «  L'élection  doit  résulter  d'une  preuve  écrite,  y» 
Et  il  ajoute  :  «  Il  est  généralement  admis  que  l'élection  doit 
*  être  expresse,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  l'intention 
«  de  la  partie  qui  renonce  à  son  domicile  ordinaire  pour  l'exé- 
u  cution  d'une  convention  déterminée.  » 

Laurent  se  trompe.  Malgré  le  silence  de  la  loi,  on  n'exclut 
pas  plus  l'élection  de  domicile  par  convention  tacite  que  celle 
qui  se  fait  par  acte  subséquent.  On  invoque  la  liberté  des  con- 
ventions. On  interprète  le  mot  acte  dont  se  sert  l'article  111, 
comme  synonyme  de  convention  :  ce  que  Laurent  lui-même 
reconnaît  comme  légitime,  «  car,  «  fait-il  remarquer,  «  on 
«  ne  dit  pas  exécuter  un  acte  «  (7).  Mais  tandis  qu'il  exige 
que  la  convention  soit  expresse,  l'opinion  commune  admet. 


(1)  Rép.,  v«  Domicile  élu,  §  II,  n»  VI. 

(2)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  II,  n»  107. 

(3)  Bruxelles,  arrêt  du  25  mars  1861  (Pasic,  1861,  II,  351). 

(4)  Rép.,  vo  Domicile  élu,  §  II,  n»  IV. 

(5)  Op.  cit.,  t.  II,  n«  104. 

(6)  Avani'projet,  motifs,  1. 1"',  n»  289. 

(7)  Op.  cit,  lac.  cit.,. 
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tant  en  Belgique  qu'en  France,  que  la  convention  peut  être 
tacite  (1). 

L'élection  de  domicile  tacite  est  ff équenû^  surtout  de  la  part 
des  sociétés  qui  établissent  des  succursales,  des  agences  dans 
divers  lieux.  Suivant  M.  Dupont,  qui  a  été  à  la  Chambre  des 
représentants  un  des  rapporteurs  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
cette  loi  n'a  pas  dérogé  «  à  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
les  sociétés  «  peuvent  être,  dans  certains  cas,  assignées  devant 
«  les  tribunaux  de  leurs  agences  ou  succursales  »  (2). 
.  La  loi  du  25  mars  1876  n'exige  donc  pas  que  l'élection  de 
domicile  soit  formelle  :  elle  peut  n'être  que  tacite  (3). 

La  commission  de  revision  du  code  civil,  qui  propose  une 
disposition  conforme  à  l'article  III  du  code  civil  et  à 
l'article  43  de  la  loi  du  25  mars  1876,  n'ajoute  pas,. comme 
le  fait  Laurent  dans  son  avant-projet  :  «  L'élection  de  domi- 
«  cile  doit  se  faire  par  écrit.  »  Son  rapporteur,  M.  J.  Nossent, 
dit  :  -  Le  système  actuel  n'a  donné  lieu  à  aucune  diflScuIté.  Il 
*-  pourrait  d'ailleurs  n'être  pas  sans  inconvénients  d'interdire, 
«  d'une  manière  absolue,  les  élections  de  domicile  verbales  ou 
*  tacites.  » 

Et  la  convention  franco-belge  admet  l'élection  de  domicile 
tacite,  en  disposant  dans  le  §  2  de  l'article  3  :  ^  Tout  indus- 
«  triel  ou  commerçant,  toute  société  civile  ou  commerciale  de 
«  l'un  des  pays,  qui  établit  une  succursale  dans  l'autre,  est 
«  réputé  faire  élection  de  domicile,  pour  le  jugement  de  toutes 
«  les  contestations  concernant  les  opérations  de  la  succursale, 
«  au  lieu  où  celle-ci  a  son  siège.  »  Cette  disposition  consacre 
ce  qui  est  admis  en  France  (4),  comme  en  Belgique. 

1 1 .  Mais  il  faut  que  l'élection  tacite  du  domicile  résulte 
d'un  ensemble  de  circonstances  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  volonté  des  parties;  dans  le  doute,  l'élection  de  domicile  ne 
se  présume  point,  car  elle  déroge  aux  effets  que  la  loi  attribue 
au  domicile  réel. 

Ainsi  le  mandant  ne  peut  être  présumé  avoir  élu  domicile 
chez  son  mandataire.  Même  quand  il  lui  a  donné  le  pouvoir 


(1)  Dalloz,  R(^.,  v®  Domicile  élu,  n»  32;  SuppL,  eodem  vei'bo,  n*  20;  Fuzier- 
Herhan,  art.  111,  n®  8;  Aubry  et  Rau,  t.  I«f,  §  146;  Pand.  belges,  v»  Domicile 
élu,  no"  6  et  suiv.  ;  Beltjens,  Encyclopédie,  Code  civil,  art.  111,  n®*  6  et  16. 

(2)  Voy.  Cloes,  Commentaire,  n»  223,  p.  191. 

(3)  Conf.  BORMANS,  art.  43,  n»  869;  Bontemps,  art.  43,  n»  3. 

(4)  Fuzier-Herman,  art.  111,  n«>»  13  et  suiv.  Note  dans  P,  P.,  1875,  1,  289, 
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d'élire  domicile  chez  lui,  il  faut  que  le  mandataire  ait  usé  de  ce 
pouvoir  pour  qu'il  y  ait  élection  de  domicile  (1).  «  Le  pouvoir 
«  donné  à  un  mandataire  d*élire  domicile  chez  lui  pour  le  man- 
«  dant,  »  dit  la  cour  de  cassation  de  France,  dans  un  arrêt  du 
29  novembre  1843  (2),  «  ne  peut  être  assimilé  à  l'élection  de 
«  domicile  elle-même;  ce  pouvoir  ne  peut  être  opposé  par  des 
«  tiers  à  l'égard  desquels  le  mandataire  n'en  a  pas  fait  usage.  *» 

En  France,  l'indication  de  payement  n'est  pas  par  elle  seule 
attributive  de  juridiction.  Elle  n'équivaut  pas  à  une  élection 
de  domicile.  11  n'en  est  autrement  que  pour  les  aifaires  com- 
merciales, en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  l'article  420 
du  code  de  procédure  civile  (3). 

En  Belgique,  avant  la  loi  du  25  mars  1876,  il  était  admis 
aussi  qu'en  matière  civile,  une  élection  de  domicile,  attributive 
de  juridiction,  ne  pouvait  résulter  de  «  l'unique  circonstance 
<*  qu'un  lieu  autre  que  le  domicile  réel,  a  été  indiqué  pour  le 
«  payement  »  (4).  Depuis  cette  loi,  en  vertu  des  articles  42 
et  52,  S"",  le  juge  du  lieu  indiqué  pour  le  payement  est  com- 
pétent, en  matière  civile  comme  en  matière  commerciale,  à 
l'égard  des  étrangers,  comme  à  l'égard  des  Belges. 


fl)  AuBRY  et  Rau.  1. 1*',  §  146,  p.  588,  texte  et  note  5;  Fuzibr-Herman,  art.  111, 
no  28. 

(2)  Sm.,  1844. 1,  250, 

(3)  AuBRYetRAU,t.  Io',§146,  p.  587,texleet  note3;FuziKR-HERMAN,art.  111, 
n«>»  25  et  suiv. 

(4)  Jug.  du  tribunal  civil  de  Tournai,  du  4  avril  1859  (Beîff,  jud ,  1859, 
p.  844). 
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22.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  du  chef  de  contravention  à  une  loi  étran- 

gère. Jurisprudence  en  Belgique  et  en  France. 

23.  Il  en  est  ainsi  même  si  la  règle  qu'on  prétend  violée,  est  formulée  dans 

un  texte  formel,  fût-il  conforme  à  la  loi  belge. 

24.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  non  plus  si  la  loi  étrangère  se  réfère 

à  la  loi  belge. 

25.  En  tout  cas,  le  moyen  fondé  sur  la  violation  d'une  loi  étrangère  ne  peut  être 

proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

26.  Dans  les  autres  pays,  Tapplication  erronée  ou  la  violation  du  droit  étranger 

ne  donne  pas  non  plus  ouverture  à  cassation. 

27.  Les  parties  doivent-elles  fournir  la  preuve  des  dispositions  de  la  loi  étrangère 

qu'elles  invoquent? 

28.  Comment  cette  preuve  doit-elle  se  faire? 

29.  La  loi  personnelle  de  l'étranger  est  applicable  à  ses  meubles,  corporels  ou 

incorporels. 

50.  Cette  règle  ne  doit  pas  être  restreinte  au  cas  où  ils  forment  une  universalité. 

51.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  questions  de  possession,  de  privilège  et  de  voies 

d'exécution. 

52.  Système  admis  par  Laurent  dans  son  avant-projet  de  revision  du  code  et 

par  la  commission  gouvernementale  dans  son  projet  de  revision. 

t.  Nous  venons  de  voir  dans  l'étude  précédente  que  le  juge 
du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'étranger  est  compétent  pour 
connaître  des  contestations  relatives  à  son  état  et  à  sa  capa- 
cité. 

D  après  quelle  loi  doit-il  les  juger? 

Suivant  les  uns,  c'est  d'après  la  loi  du  domicile  deTétranger. 

Suivant  les  autres,  c'est  d'après  sa  loi  nationale. 

Nous  avons  déjà  exprimé  notre  préférence  pour  cette  der- 
nière opinion  (1). 

La  première  prétend  se  fonder  sur  l'ancienne  jurisprudence, 
dont  elle  veut  transporter  la  règle*  dans  le  droit  nouveau. 

Le  régime  féodal  soumettait  les  personnes  comme  les  choses 


(1)  Discours  de  rentrée  à  la  cour  d'appel  de  Gand,  du  15  octobre  1879,  sur 
rexécution  des  jugements  étrangers,  ^  XI  {Belff^  fud.,  1889,  p.  1582-1583), 
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à  la  coutume  du  lieu  où  elles  se  trouvaient.  Aussi,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  leur  domicile  déterminait-il  la  coutume 
applicable  à  leur  état  et  à  leur  capacité.  La  règle  était  que 
g uoiiescumque  de  capacitate  ou  habilitate  personarum  qiLceritur, 
domicilii  leges  et  statuia  spectantur.  Les  coutumes  étaient 
inapplicables  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  qui 
n'étaient  pas  sous  leur  pouvoir  :  StatiUa  municipalia  nun- 
quam  disponunt  super  capacitate  aut  habilitate  eorum^  qui  non 
sunt  in  potestate  statvii.  C'était  la  conséquence  du  principe  : 
Statuia  stùo  clauduntur  teTv^itoriOy  nec  ultra  territorium  dis- 
ponunt (1). 

Il  en  résultait  que  l'état  et  la  capacité  des  personnes  chan- 
geaient avec  leur  domicile  :  personœ  status  et  conditio  cum 
tota  regatur  a  legibus  lociy  cui  illa  sese  per  domicilium  subdi- 
derit^  utique  mutato  domidlio  mutari  et  necesse  est  personœ 
conditionem{2),  ^  Le  changement  de  domicile,  »  dit  Pothier  (3), 
«  délivre  les  personnes  des  lois  du  lieu  du  domicile  qu'elles 
*^  quittent  et  les  assujettit  à  celles  du  lieu  du  nouveau  domicile 
«  qu'elles  acquièrent.  ?»  Par  l'acquisition  d'un  nouveau  domi- 
cile, elles  changeaient  de  droit  en  môme  temps  que  de  juge  : 
Idem  sunt  forum  sortiri  et  statutis  subjici  (4).  En  devenant 
justiciables  du  juge  de  leur  nouveau  domicile,  ils  passaient 
sous  l'empire  de  la  loi  de  la  coutume  qui  y  était  en  vigueur. 

Déjà,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  avait  cherché  à  remé- 
dier aux  inconvénients  de  cette  mutabilité  de  l'état  des  per- 
sonnes résultant  du  changement  de  leur  domicile.  Pour  que 
l'époque  de  la  majorité  ne  fût  pas  sujette  à  varier  avec  un 
changement  de  domicile,  Froland  (5)  voulait  que  la  fixation 
de  la  majorité  fût  abandonnée  à  la  loi  de  Torigine.  «  Nous 
«  avons  parmi  nous,  f»  dit-il,  «  un  très  grand  nombre  d'habiles 
*  gens,  qui  estiment  que  la  loi  de  l'origine  et  de  la  naissance 
«  non  accidentelle,  est  celle  qui  doit  décider  en  pareil  cas.  » 
Et  il  cite,  comme  conçu  dans  ce  sens,  l'article  38  du  règle- 
ment général  fait  au  Parlement  de  Normandie,  en  l'année 
1666.  On  avait  donc  entrevu,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 


(1)  LouÈT  et  Brodeau,  Arrêts  notables,  G.  XLII. 

(2)  KoDENBURG,   Troctotus  de  jure  quod  oritur  ex  ditei'sitate  statutorinn, 
lit.  II,  part.  II,  chap.  I",  no  1. 

(3)  Introduction  générale  aux  coutumes,  chap.  I*^»*,  §  l*"*,  n»  13. 

(4)  Burgtindus  Tractatus,  t.  II,  n®  6. 

(5)  Mémoires  concernant  la  nature  et  la  qualité  des  statuts,  t.  II,  p.  1581. 
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combien,  en  matière  de  statut  personnel,  il  est  plus  juste  de 
s'arrêter  à  la  loi  nationale. 

Boullenois  (1),  qui  discute  aussi  la  question,  est  du  même 
avis,  «  En  attendant  une  loi  précise,  «  dit*il,  «*  il  ne  parait 
«  pas  que  Ton  puisse,  quant  à  présent,  prendre  de  parti  plus 
««  raisonnable  que  de  se  fixer  par  la  loi  de  naissance,  tant 
«  pour  la  majorité,  que  pour  la  puissance  paternelle.  »»  «  Il  a 
«  passé  dans  toutes  les  nations,  »  ajoute-t-il  plus  loin,  «  qu'en 
«  quelque  endroit  que  l'homme  puisse  se  transporter,  il  s'y 
u  transporte  tel  qu'il  est,  et  de  la  condition  dont  il  est  dans 
«*  la  loi  de  son  domicile.  » 

Le  président  Bouhier  (2)  se  range  à  l'avis  de  Froland  et  de 
Boullenois,  «  Outre  l'équité  de  cet  avis,  qui  est  évidente,  » 
dit-il,  »  il  me  parait  préférable  à  l'avis  contraire,  avec  d'autant 
«  plus  de  raison,  qu'il  remet  les  choses  sur  le  pied  du  droit 
«  commun,  où  le  domicile  d'origine  l'emportait  sur  celui  d'ha- 
«  bitation  naturelle.  A  quoi  j'ajouterai  l'autorité  d'Argentré, 
«  qui  nous  a  donné  pour  principe,  que  les  dispositions  des 
«  lois,  qui  affectent  les  personnes,  les  suivent  en  quelque  lieu 
«  qu'elles  aillent  demeurer  :  Affecta  quocumque  modo  pei^sond 
«  domicilii  lege,  aut  jure,  ex  perpettio  sic  tenetur,  tU  ne  uUâ 
tt  mutaiione  loci  sese  possit  eœuei^e.  Les  mêmes  principes 
«  auraient  dû,  ce  me  semble,  conduire  ces  savants  hommes  à 
«  former  la  même  résolution,  par  rapport  à  Tâge  et  à  la  capa- 
«  cité  de  tester.  « 

Telle  est  aussi  l'opinion  reproduite  par  Rousseaud  de 
Lacombe,  dans  son  Recueil  de  juHsp7*udence  civile  (3),  et  par 
Merlin,  alors  avocat  au  Parlement  de  Flandres,  dans  le  Réper- 
toire dejurispmdence  de  Guyot(4).  ««  L'état  des  enfants  serait,  » 
dit  Merlin,  «  dans  une  vacillation  perpétuelle;  capable  au- 
«  jourd'hui,  demain  incapable;  aujourd'hui  émancipé,  demain 
«  soumis  à  la  puissance  paternelle.  Cette  incertitude  dans  une 
*^  qualité  qui,  par  sa  nature,  doit  être  permanente,  puisqu'elle 
«*  fait  en  quelque  sorte  partie  de  la  personne,  ne  serait-elle 
««  pas  aussi  ridicule  qu'embarrassante.  Pour  faire  cesser  toutes 


(1)  Traité  delà  personnalité  et  d£  la  réalité  des  lois,  etc.,  t.  II,  p.  36  et  41. 

(2)  Observations  sur  la  coutume  de  Bj^etagne,  chap  XXII,  n®»  9  et  10. 

(3)  Vo  Domicile,  n»  9  in  fine, 

(4)  Vo  Puissance  paternelle,  sect.  VI.  Merlin  a  reproduit  cet  article  dans  son 
Répertoire,  eod,  verbo,  sect.  VII,  §  III. Voy.  aussi  v®  Majorité,  §  IV  in  fine; 
V»  Autorisation  maritale,  sect.  X,  §§  II  et  III. 
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«  ces  diflScultés,  il  faudrait  une  loi  uniforme,  non  seulement 
«  dans  tout  le  royaume,  mais  dans  tout  l'univers  entier  ;  car 
«  l'établissement  d'un  étranger  en  France,  ou  d'un  Français 
«  hors  du  royaume,  les  ferait  toujours  renaître.  >» 

Dans  leur  Recueil  des  arrêts  du  grand  conseil  de  Malines  (1), 
Cuvelier  et  de  Grispere  rapportent  que  le  conseil  d'Artois  ayant 
consulté  à  cet  égard  le  conseil  privé  de  Bruxelles,  il  a  été 
résolu  de  suivre  la  coutume  du  lieu  de  la  naissance,  pour 
déterminer  à  quel  âge  on  est  censé  majeur  à  l'eiEFet  d'aliéner. 
Merlin  (2)  dit  que  cette  décision,  du  11  février  1621,  a  été 
envoyée  au  conseil  d'Artois  pour  y  faire  loi  à  l'avenir.  Elle  a 
étabU  une  règle  à  suivre  dans  les  provinces  belgiques. 

Ainsi,  déjà  sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  principe  féodal 
n'était  plus  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Les  personnes 
n'étaient  plus,  comme  les  choses,  complètement  assujetties  à 
la  loi  du  Ueu  où  elles  se  trouvaient.  Au  moins  pour  certaines 
questions  concernant  leur  état  et  leur  capacité,  elles  étaient 
régies  partout  par  la  loi  de  leur  origine. 

De  ce  que  l'état  et  la  capacité  du  Français  étaient  régis  par  la 
coutume  de  son  domicile  d'origine,  il  n'y  avait  pas  loin  à  con- 
clure que  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  devaient  se  déter- 
miner aussi  par  son  origine,  et  par  conséquent  être  régis 
par  la  loi  de  son  pays.  Les  arguments  sont  les  mêmes.  C'est 
ce  que  faisait  l'ancienne  jurisprudence.  On  lit  dans  Lpuët  et 
Brodeau  (3)  :  «  On  a  demandé  si,  un  étranger,  comme  un 
^  Anglais,  plaidant  en  France,  on  doit,  pour  la  décision  de  son 
«  procès,  suivre  et  garder  les  lois  et  les  statuts  d'Angleterre, 
«  ou  bien  ceux  de  France.  La  distinction  qu'apportent  tous 
«*  les  docteurs  d'un  commun  accord,  est  que,  qiùantum  ad 
«*  decisoHa,  il  faut  juger  selon  les  lois  d'Angleterre,  secus 
«  quantum  ad  formas  et  litis  ordinationem.  Ainsi,  devant  les 
tribunaux  français,  l'étranger  était  soumis,  dans  les  contesta- 
tions concernant  son  état  et  sa  capacité,  non  au  droit  fran- 
çais, mais  seulement  à  la  procédure  française. 

D'autre  part,  les  Français  étaient  suivis  en  pays  étranger 
par  le  droit  français.  Ils  y  restaient  les  sujets  du  roi.  «  Lors- 
«  qu'il  s'agit  de  la  capacité  de  contracter,  »  dit  Emérigon  (4), 


(1)  ;r.  II,  arrêt  CCXII. 

(2)  Rép.,  vo  Puissance  paternelle,  sect.  VII,  §  III  in  fine. 

(3)  Arrêts  notables,  loc,  cit. 

(4)  Traité  des  assurances,  chap.  IV,  sect.  8. 
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«  on  doit  se  conformer  aux  lois  de  son  prince,  n  Dans  un  de 
ses  mémoires  (1),  Cochin  s'exprime  de  même  :  «  Rien  ne 
«  peut  rompre  les  liens  qui  attachent  les  sujets  du  roi  à  son 
«  autorité,  et  les  parties  contractantes  n'ont  pu  prendre  en 
^  pays  étranger  que  de  la  loi  de  leur  pays,  leur  capacité  de 
«  contracter:  c'est  un  statut  personnel  qui  les  a  suivis  par- 
ti tout.  r> 

Ainsi,  le  système  qui  fait  régir  l'état  et  la  capacité  des 
étrangers  par  la  loi  du  pays  où  ils  ont  leur  domicile,  ne  trouve 
pas  d'appui  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Dans  les  pays  où 
le  principe  féodal  n'a  point  laissé  de  trace,  ce  système  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'un  moyen  empirique  de  trancher  les  difficultés 
que  soulèvent  l'état  et  la  capacité  des  étrangers. 

*.  Le  système  accordant  aux  étrangers  le  bénéfice  de  leur 
loi  nationale  est  le  seul  qui  soit  rationnel,  conforme  à  la  jus- 
tice. Les  étrangers  appartiennent  à  leur  patrie;  il  est  naturel 
que  leur  loi  nationale,  qui  règle  leur  personnalité,  les  suive 
partout. 

La  seule  objection  que  l'on  puisse  faire  à  ce  système,  c'est 
qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  connaître  la  nationalité  des 
étrangers,  qu'il  est  même  quelquefois  impossible  de  la  découvrir. 
Mais  est-ce  là  un  motif  d'écarter,  dans  les  cas  où  l'application 
en  est  possible,  une  règle  dont  la  justice  est  incontestable?  La 
règle,  ou  plutôt  l'expédient  que  l'on  propose  d'y  substituer, 
présente  un  inconvénient  beaucoup  plus  grave,  et  qui  se  pré- 
sente toujours  :  c'est  d'enlever  toute  stabilité  à  l'état  et  à  la 
capacité  des  étrangers.  Et  quand,  pour  assurer  cette  stabilité, 
on  s'arrête,  comme  l'ancienne  jurisprudence  inclinait  à  le  faire, 
non  à  leur  domicile  actuel,  mais  à  leur  domicile  d'origine, 
on  ne  rencontre  pas  moins  de  difficultés  qae  pour  connaître 
leur  nationalité;  car,  pour  remonter  au  domicile  d'origine 
des  étrangers,  faut-il  ordinairement  savoir  quelle  est  leur 
patrie. 

Aussi,  malgré  les  difficultés  que  l'application  de  la  loi 
nationale  présente  dans  des  cas  exceptionnels,  la  plupart  des 
auteurs  qui  traitent  du  droit  international,  se  prononcent 
pour  la  règle  qui  soumet  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  à 
leur  loi  nationale.  Ils  reconnaissent  que  quand  leur  nationa- 
lité ne  peut  être  établie,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  loi 


(1)  (Euvres,  Paris,  1757,  t.  I«f,  p.  154. 
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de  leur  domicile  (1).  Ajoutons  que  si,  leur  nationalité  n'étant 
pas  connue,  leur  domicile  d'origine  Test  cependant,  la  loi  de 
ce  domicile  doitétre  préférée  àcelle  de  leurdomicile  actuel,  car 
le  domicile  d'origine  des  étrangers  est  ordinairement  dans  leur 
patrie.  Ajoutons  encore  que  s'ils  n'ont  aucun  domicile  connu, 
le  juge  compétent,  pour  statuer  sur  leur  état  et  leur  capacité, 
devra  leur  appliquer  la  lex  fori^  qui  est  toujours  applicable 
dans  les  cas  où  aucune  autre  ne  Test. 

3.  Bien  que  le  code  civil  ne  dise  pas  en  termes  formels 
que  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  sont  régis  par  leur  loi 
nationale,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ses  auteurs  ont 
entendu  consacrer  cette  règle.  Elle  résulte  de  l'ensemble  des 
dispositions  de  l'article  3.  La  première  soumet  les  étrangers 
qui  habitent  le  territoire  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  la 
deuxième  déclare  que  les  immeubles  que  les  étrangers  possè- 
dent en  France  sont  régis  par  la  loi  française.  La  troisième 
n'assujettit  pas  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  à  la  loi  fran- 
çaise pour  les  contestations  qu'ils  auront  en  France  ;  elle  ne 
regarde  que  les  Français;  elle  porte  que  «  les  lois  concernant 
^  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français  même 
-  résidant  en  pays  étranger  >» .  Que  faut-il  conclure  du  silence 
que  garde  l'article  3  à  1  égard  de  1  état  et  de  la  capacité  des 
étrangers  résidant  en  France?  C'est  que  tandis  qu'ils  sont  sou- 
mis aux  lois  de  police  et  de  sûreté  et  que  leurs  immeubles 
sont  régis  par  la  loi  française,  leur  état  et  leur  capacité  ne  le 
sont  point.  Pour  que  leur  état  et  leur  capacité  fussent  sou- 
mis à  la  loi  française,  il  aurait  fallu  une  disposition  expresse 
donnant  cette  extension  à  la  loi  française.  En  ne  disposant 
pas  ainsi,  l'article  3  reconnaît  le  principe  que  le  statut  per- 
sonnel des  étrangers  doit  être  régi  par  leur  loi  nationale. 
Et  comme  les  étrangers  jouissent  en  France  du  bénéfice 
de  ce  principe,  larticle  3  stipule  formellement  que  les  Fran- 
çais en  auront  aussi,  par  réciprocité,  le  bénéfice  en  pays 
étranger. 

Les  travaux  préliminaires  du  code  civil  autorisent  cette 


(1)  Laurent,  J>roit  civil  international,  t.  Il,  nol02;  Albérig  Rolin,  Prin- 
cipes de  droit  international,  1. 1®',  n«»  100  et  suiv.;  Asser  et  Rivier,  11°»  20  et  suiv.; 
Vincent  et  Penaud,  vo  État  et  capacité,  n»  4  ;  Du  conflit  entre  la  loi  du  domicile 
et  la  loi  de  la  nationalité,  par  von  Bar,  traduction  do  Héron  de  Villefosse 
(Clunet,  Journal,  1695,  p.  22  et  suiv.). 
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interprétation  de  l'article  3.  C'est  ce  que  démontre  parfaite- 
ment Locré  dans  son  Espnt  du  code  civil  (1). 

La  rédaction  primitive  de  Farticle  3  portait  :  «  La  loi  oblige 
^  indistinctement  ceux  qui  habitent  le  territoire.  »  Au  conseil 
d'Etat,  on  fit  observer  que  la  disposition  était  trop  absolue, 
qu'il  faudrait  établir  des  exceptions.  Tronchet  dit  «  que 
«*  l'étranger  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles  qui  règlent  l'état 
«  des  personnes  w  (2);  et  sur  sa  proposition, le  mot  indistincte" 
ment  fut  retranché.  La  section  de  législation  du  Tribunat 
trouva  que  la  disposition  était  trop  vague,  qu'elle  pouvait 
prêter  à  des  raisonnements  faux  et  dangereux,  et  elle  rédigea 
les  dispositions  qui  sont  devenues  l'article  3  (3). 

Cet  article  substitue  un  système  tout  différent  à  celui  qui 
avait  été  proposé.  Celui-ci  établissait  le  principe  que  la  loi 
oblige  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  sauf  les  exceptions 
qu'elle  détermine.  Suivant  le  système  d'après  lequel  est  conçu 
l'article  3,  le  principe  contraire  est  admis  :  la  loi  française  ne 
régit  les  étrangers  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine  ;  hors  ces 
cas,  les  étrangers  restent  soumis  à  leur  loi  nationale.  Et 
comme,  par  aucune  disposition,  la  loi  française  ne  soumet  en 
France  leur  état  et  leur  capacité  à  son  empire,  leur  loi  natio- 
nale y  reste  applicable  en  France. 

C'est  ce  qu'ont  voulu  les  rédacteurs  du  code  civil.  Ils  appli- 
quent la  même  règle  à  l'étranger  résidant  en  France  qu'au 
Français  résidant  en  pays  étranger.  En  exposant  au  Corps 
législatif  les  motifs  de  l'article  3,  Portalis  s'exprime  ainsi  : 
«.  Les  lois  personnelles  suivent  les  personnes  partout.  La  qua- 
^  lité  des  Français,  comme  celle  d'étranger,  est  l'ouvrage  de 
^  la  nature  ou  de  la  loi  (4).  »»  Et  dans  son  rapport  à  l'assem- 
blée générale  du  Tribunat,  Grenier  dit  \  *  Les  citoyens  ne 
*•  peuvent  être  régis  personnellement  que  par  les  lois  de  la* 
*•  société  dont  ils  sont  membres.  Ni  eux,  ni  la  société,  ni  leurs 
^  familles  réciproquement,  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'absence 
«  ou  de  simple  résidence  dans  un  pays  étranger,  rompre  les 
«  liens  qui  les  unissent  (5).  »» 


(1)  Paris,  1805,  t.  P',  p.  J92  et  suiv.  Voy.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  !««•,  §  3i, 
p.  90,  note  21;  Lairent,  Ih'oit  intei^aiional,  t.  II,  11°  40. 

(2)  Locré,  Léyislalion  civile,  t.  I»',  p.  228;  Fenkt,  t.  VI,  p.  19. 

(3)  Locré,  op.  cit.,  t.  I^r,  p.  297;  Fenet,  t.  VI,  p.  341. 

(4)  Locré,  oj),  cit.,  t.  I^r,  p.  304;  Fknet,  t.  VI,  p.  356. 

(5)  Locré,  02).  cit.,  1. 1««",  p.  312;  Fknet,  t.  VI,  p.  375. 
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Il  est  donc  certain  que  suivant  le  code  civil,  l'étranger, 
tant  qu'il  ne  devient  pas  Français,  reste  soumis  en  France  à 
sa  loi  nationale.  Il  ne  passe  pas  sous  l'empire  de  la  loi  fran- 
çaise, même  lorsqu'il  a  établi  son  domicile  en  France,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement;  car  si  dans  ce  cas, 
il  est  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils,  il  n'en  conserve 
pas  moins  sa  qualité  d'étranger  (1). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  s'il  en  est  ainsi,  c'est  en  vertu 
de  la  loi  française,  qui  permet  d'appliquer  aux  étrangers  en 
France,  pour  leur  statut  personnel,  leur  loi  nationale.  Bien 
que  l'on  ait  supprimé  l'article  qui  disait,  dans  la  première 
rédaction  du  code  civil,  que  la  loi  oblige  indistinctement  tous 
ceux  qui  habitent  le  territoire,  parce  qu'il  aurait  fallu  formuler 
en  même  temps  les  exceptions  que  cette  règle  comporte,  elle 
n'en  subsiste  pas  moins.  Les  étrangers  n'échappent  sur  le 
territoire  français  à  Tapplication  de  la  loi  française  que  quand 
elle  autorise  l'application  de  leur  loi  nationale  Celle-ci  n'a 
en  France  que  l'autorité  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  quand  les  étran- 
gers ne  parviennent  pas  à  établir  leur  nationalité,  que  par- 
vint ils  ne  peuvent  invoquer  aucune  loi  étrangère  à  laquelle 
la  loi  française  donne  force  en  France,  c'est  la  loi  française 
elle-même  qui  devrait  leur  être  appliquée.  Cependant,  nous 
avons  vu  (2)  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que 
clans  ce  cas,  ils  sont  régis  en  France  par  la  loi  de  leur  domi- 
cile d'origine  ou  de  leur  domicile  actuel.  A  défaut  de  la  preuve 
de  leur  nationalité,  on  peut  présumer  que  leur  patrie  est  là 
où  ils  ont  leur  domicile. 

4.  En  France,  généralement  l'article  3  est  entendu  par  la 
doctrine  et  appliqué  par  la  jurisprudence  (3),  comme  impli- 
quant le  principe  que  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  sont 
régis  par  sa  loi  nationale. 

Par  un  arrêt  du  13  juin  1814  (4),  la  cour  royale  de  Paris 
dit  «  que  tout  ce  qui  intéresse  l'état  civil  se  règle  par  le  statut 


(1)  AuBRT  et  Rau,  t.  1er,  §  31^  p.  91^  texte, et  note  24  ;  Dalloz,  Rt^p.,  v^  Dr<uis 
civils,  n<»408;  Suppl.^  eod.  verbo,  no  23i. 

(2)  Supra,  n»  2  in  fine, 

(3)  Vincent  et  Penaud,  v®  État  et  capacité,  n^  12;  Aubry  et  Rau,  t.  lo»",  §  31, 
p.  90,  texte,  et  note  23;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  3,  i\°^  19  et  20. 

(4)  Devill.,  Coll.  nouv.,  k  cette  date.  Voy.  infra,  n©  11. 
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^  personnel  qui  affecte  la  personne  et  la  suit  en  quelque  lieu 
«  qu'elle  aille  ou  se  trouve  » .  En  conséquence,  elle  déclare 
nul  le  mariage  contracté  en  France  par  un  moine  espagnol, 
inhabile  au  mariage  en  vertu  des  lois  de  son  pays,  quoiqu'il 
eût  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  cette  auto- 
risation n'ayant  pu  avoir  pour  effet  de  métamorphoser  un 
Espagnol  en  un  Français. 

Dans  un  arrêt  du  17  mai  1856  (1),  la  cour  d'appel  d'Orléans 
dit  «  que  les  lois  anglaises  touchant  la  condition  civile  et  la 

-  capacité  personnelle  des  citoyens,  les  suivent  partout  et  con- 
*.  servent  leur  force  et  leurs  effets  sur  tous  les  territoires  » . 
Et  comme  en  Angleterre,  aucune  loi  ne  reconnaît  la  légitima- 
tion par  mariage  subséquent,  elle  décide  que  les  Anglais  ne 
peuvent  invoquer  la  loi  française  qui  consacre  ce  mode  de 
légitimation. 

Par  un  arrêt  du  31  juillet  1895  (2),  la  cour  d'appel  de 
Paris  décide  que  les  tribunaux  français  doivent  déclarer  irre- 
cevable la  demande  de  dation  de  conseil  judiciaire  formée 
en  France  contre  un  sujet  anglais,  la  législation  anglaise  ne 
reconnaissant  pas  l'institution  du  conseil  judiciaire. 

Par  un  arrêt  du  10  novembre  1896  (3),  la  Cour  de  cassation 
décide  **  que  les  règles  concernant  l'organisation  et  le  fonction- 
y^  nement  de  la  tutelle  relèvent  du  statut  personnel,  qui  suit 
^  en  tous  lieux  la  personne  et  continue  de  la  régir  même  en 
«  pays  étranger. 

Dans  un  arrêt  du  17  janvier  1899  (4),  la  Cour  de  cassation 
dit  «  que  les  étrangers  résidant  en  France  restent  soumis  à 
«  leur  loi  nationale  pour  l'exercice  de  leurs  droits  de  famille, 
^  sauf  le  cas  où  l'exercice  de  ces  droits  serait  contraire  à  Tordre 

-  public;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  la  reconnaissance  et 
**  de  la  contestation  de  paternité,  actes  juridiques  qui  ont 
«  directement  trait  à  la  constitution  de  la  famille  et  auxquels 
^  les  étrangers  ne  peuvent  procéder  que  dans  la  mesure  où 
«  leur  loi  le  permet  » .  Elle  en  déduit  dans  l'espèce  «  que  c'est 
^  d'après  la  loi  italienne  qu'il  fallait  apprécier  si  la  reconnais- 
t»  sance  émanée  du  comte  de  Bari  pouvait  être  contestée  par 


(1)  Sir.,  1850,2,636. 

(2)  Clunet,  Journal,  1896,  p.  147. 

(3)  Ibid.,  1897,  p.  823. 

(4)  SiR.,  1899, 1, 177;  D.P.,  1899,  1,  329;  Glunbt,  Journal,  1899,  p.  546;  Pasic., 
1899,  IV,  49. 
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-  ses  collatéraux,  tous  Italiens;  que  Faction  en  contestation 

-  de  ceux-ci  au  point  de  vue  de  leur  qualité  et  de  la  recevabi- 

-  lité  de  leur  demande,  n'avait  pas  sa  base  dans  l'article  339 

-  du  code  civil,  lequel  formule  une  règle  du  statut  personnel 

-  français;  qu'elle  pouvait  dériver,  toutefois,  des  dispositions 

-  analogues  de  la  législation  italienne,  dispositions  qu'il  appar-* 
«  tenait  aux  juges  du  fond  de  vérifier  et  de  constater  souve- 
^  rainement  ». 

La  cour  d'appel  de  Paris,  dont  l'arrêt  du  14  mars  1895  (1) 
a  été  cassé,  avait  jugé,  au  contraire,  que  la  législation  fran- 
çaise était  applicable,  parce  qu'au  moment  de  l'introduction 
de  l'instance,  le  défendeur  avait  la  qualité  de  Français.  La 
Cour  de  cassation  répond  avec  raison  «*  que  cette  circonstance, 

-  qui  suffisait  pour  fixer  la  compétence  des  tribunaux  français, 
*  était  sans  influence  sur  la  question  de  savoir  si  les  contes- 

-  tants  avaient  qualité  pour  contredire  la  filiation  dont  cet 

-  enfant  se  réclamait,  qualité  qui  était  réglée,  non  par  la  loi 
«  française,  mais  par  la  loi  italienne  » . 

Par  un  arrêt  du  5  mai  1896  (2),  la  cour  d'appel  d'Alger  dé- 
termine l'âge  auquel  finit  la  majorité  d'une  personne  étrangère 
d'après  sa  loi  nationale. 

Par  un  arrêt  du  3  août  1898  (3),  la  cour  d'appel  de  Paris, 
en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  décide 

-  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  modifiant  l'état  de 

-  l'auteur  de  la  reconnaissance  et  soulevant  des  questior.s  de 

-  capacité,  les  conditions  de  capacité  que  doit  réunir  Tétran- 

-  ger  qui  veut  reconnaître  en  France  un  enfant  naturel,  doi- 
-^  vent  être  régies  par  la  loi  nationale  de  cet  étranger  r  ;  et 
elle  en  déduit  qu'à  défaut  de  toute  disposition  de  la  loi  russe 
autorisant  la  reconnaissance  des  enfants  naturels,  la  recon- 
naissance faite  en  France  par  un  sujet  russe  doit  être  consi- 
dérée comme  nulle  et  sans  effet. 

Par  un  arrêt  du  16  novembre  1898  (4),  la  cour  d'appel  de 
Paris  règle,  d'après  le  code  civil  du  royaume  d'Italie,  la  capa- 
cité d'une  Italienne,  femme  mariée  et  mineure  émancipée. 


(1)  Clunet,  Journal,  1895,  p.  598.  Voy.  troisième  étude,  n°   14   in  fnr\ 
quatrième  étude,  n<»  3. 

(2)  md.,  1897.  p.  1018. 
i3)  D.  P..  1899,  2,  70. 

(4)  Ihid.,  1899,  2,  239;  Clunet,  Journal,  1899,  p.  364.  Voy.  aussi  Bordeaux 
arrêt  du  23  juUlet  1891  (ihid.,  1897,  p.  1028). 
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5.  Il  n'est  pas  moins  «certain  en  Belgique  qu'en  France  que 
les  tribunaux  doivent  appliquer  aux  étrangers  la  loi  du  pays, 
sauf  les  exceptions  qu'elle  autorise.  Si  les  étrangers  sont  régis, 
en  Belgique  comme  en  France,  pour  leur  statut  personnel,  par 
leur  loi  nationale,  c'est  que  le  code  civil  français,  suivi  en 
Belgique,  rend  leur  loi  nationale  applicable.  Leur  loi  natio- 
nale n'a  d'autorité  pour  les  tribunaux  belges  qu'en  vertu  du 
code  civil  (1). 

D'abord,  la  jurisprudence  belge  a  été  dans  un  courant  dif- 
férent. 

Dans  un  arrêt  du  6  août  1852  (2),  la  Cour  de  cassation  rap- 
pelait en  ces  termes  la  doctrine  généralement  suivie  autrefois  : 
«  Suivant  un  usage  introduit  pour  l'avantage  mutuel  des  habi- 
«  tants  d'États  différents,  afin  de  leur  éviter  les  difficultés  du 
«  conflit  de  leurs  lois  nationales,  il  est  admis  généralement, 
«  surtout  entre  nations  voisines  et  amies,  que  la  personne  et 
«  ses  biens  mobiliers  sont  régis,  même  en  pays  étranger,  par 
«*  le  statut  de  son  domicile.  »i 

Dans  un  arrêt  du  12  août  183G  (3),  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  avait  admis  aussi  que  c'est  la  loi  du  domicile  d'ori- 
gine qui  régit  Tôtat  et  la  capacité  des  personnes  ou  leur  statut 
personnel. 

La  même  cour,  dans  un  arrêt  du  29  juillet  1865  (4),  pour 
accorder  en  Belgique  à  un  Espagnol  le  bénéfice  de  son  statut 
personnel,  se  fonde  sur  cette  circonstance  qu'il  avait  conservé 
son  domicile  en  Espagne. 

Mais  aujourd'hui,  la  jurisprudence  est  unanime  à  appliquer 
à  l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers  leur  loi  nationale. 

Dans  un  arrêt  du  19  janvier  1882  (5),  la  Cour  de  cassation 
pose  nettement  le  principe  *•  que  l'état  et  la  capacité  des  per- 
«  sonnes  sont  réglées  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  elles 
**  appartiennent  >» .  Elle  ajoute  que  *«  ce  principe  est  appliqué  et 
«  implicitement  consacré  par  l'article  3,  §  P^  du  code  civil  r^. 

Avant  la  Cour  de  cassation,  les  cours  d'appel  avaient  affirmé 
ce  principe. 


(1)  Voy.  supro,  n^  3  In  fine. 

(2)  Pasic,  1853,  I,  156 j  Beh/.jucL,  1854,  p.  IGl. 

(3)  Ihid,,  à  cette  date. 

(4)  Ibid.,  18G6,  II,  00]  Beîf/.jtid.,  18G5,  p.  1073. 

(5)  Pasic,  1882,1,  36;  Bclffjud.,  1884,  p.  1137. 
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Dans  un  arrêt  du  26  mars  1847  (1),  la  cour  d'appel  de 
Gand  décide  que,  quand  il  s'agit  d'étrangers,  il  ne  faut  pas  • 
confondre  le  droit  de  vendre  avec  les  formalités  de  la  vente  ; 
«  qu'en  effet  le  droit  que  peut  avoir  un  mineur  ou  un  interdit 
«  de  vendre  ses  immeubles  forme  un  statut  personnel,  qui  n'est 

-  autre  que  la  loi  personnelle  de  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
*  tenait  et  qui  le  suit  partout  où  il  se  trouve  -^ . 

Par  un  arrêt  du  9  juin  1873(2),  la  cour  d'appel  de  BruxeHes, 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  décide  que  l'étranger 
domicilié  de  fait  en  Belgique,  peut  être  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  pour  faits  de  prodigalité,  s'il  n'établit  pas  sa  qualité 
deregnicole  d'un  pays  dont  la  législation  exclut  cette  mesure  de 
protection.  Le  jugement  porte  «  qu'en  vertu  du  principe  de  la 
**  souveraineté  nationale,  la  loi  belge  étend  en  général  son  em- 
^  pire  sur  toutes  les  personnes  domiciliées,  ou  même  simple- 

-  ment  résidant  sur  le  territoire  de  la  Belgique  ;  qu*à  la  vérité, 
«  la  doctrine  et  la  jurisprudence  inclinent  à  admettre  comme 

-  corrélatif  rationnel  de  l'article  3,  §  3,  du  code  civil,  que  les 

-  étrangers  y  restent  soumis  aux  lois  personnelles  de  leur 

-  pays,  mais  que  c'est  là  une  exception  et  que  pour  échapper 
«*  aux  seules  lois  que  nos  tribunaux,  en  thèse  générale,  con- 
'  naissent  et  doivent  appliquer,  il  faut  évidemment  établir  sa 

-  qualité  de  regnicole  de  tel  pays  étranger  dont  la  législation 
^  n'est  pas  conforme  à  la  nôtre  r . 

Dans  un  arrêt  du  31  décembre  1879  (3),  la  cour  d'appel  de 
Liège  affirme  nettement  que  le  statut  personnel  des  étrangers 
est  régi  par  leur  loi  nationale.  «  L'étranger,  ?»  dit-elle,  «  est 
«  régi  d'une  façon  absolue  par  sa  loi  personnelle,  peu  importe 

-  qu'il  ait  un  domicile  en  Belgique,  qu'il  n'y  ait  pas  de  réci- 
^  procité  dans  son  pays;  que  l'intérêt  d'un  Belge  puisse  être 

-  lésé  et  que  le  Belge  avec  lequel  il  a  contracté  n'ait  commis 

-  aucune  imprudence,  v  Elle  en  déduit  que  la  vente  d'une 
maison  appartenant  à  un  Néerlandais,  Agé  de  moins  de  vingt- 
trois  ans,  est  nulle  si  elle  a  lieu  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  belges  pour  l'aliénation  des  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs. 


(1)  Pasic,  1848,  II,  34;  BeJff.  jud.,  1848,  p.  1053. 

(2)  Pasic.,  1873,  II,  359;  BeUjJud,,  1873,  p.  856. 

(3)  Pasic,,  1880,  II,  122;  Belg.  jud.,  1880,  p.  294.  Voy.,  dans  le  même  sens, 
Bruxelles,  arrêt  du  25  avril  1849  [Pasic,  1849,  II,  174);  Anvers,  jugement  du 
6  février  1895  {Journ,  des  tnb,,  17  mars  1895;  Clunet,  Journal,  i896,  p.  204). 
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6.  Le  principe  que  l'état  personnel  des  étrangers  est  régi 
par  leur  loi  nationale  a  été  souvent  appliqué  en  matière  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps. 

En  France,  avant  la  loi  de  1884,  qui  Ta  rétabli,  le  divorce 
étant  interdit  par  des  considérations  d'ordre  public,  la  loi  per- 
sonnelle de  l'étranger  qui  l'autorisait,  ne  pouvait  recevoir 
aucune  application  (1). 

Sous  l'empire  de  cette  loi,  par  un  arrêt  du  12  février 
1895  (2),  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  loi  nationale  des 
étrangers  est  applicable  en  matière  de  divorce.  Elle  dit  que. 
comme  le  divorce  produit  un  changement  de  l'état  des  per- 
sonnes qu'il  désunit,  «  c'est  leur  statut  personnel  qui  décide 
«  si,  entre  elles,  le  divorce  est  ou  n'est  pas  licite  >>.  En  consé- 
quence, elle  déclare  non  recevable  une  demande  en  divorce 
formée  entre  deux  époux  auxquels  leur  loi  nationale  interdi- 
sait le  divorce. 

Suivant  cet  arrêt,  la  loi  de  1884  n'a  pas  fait  du  divorce 
une  institution  fondée  sur  un  intérêt  d'ordre  public.  C'est 
ce  que  dit  expressément  le  tribunal  ci^^l  de  Bayonne,  dans 
un  jugement  du  14  juin  1898  (3),  qui  porte  :  «  L'appli- 
«  cation  de  la  loi  de  1884  sur  le  divorce  aux  étrangers  qui 
«  s'adressent  aux  tribunaux  français  ne  saurait  être  considérée 
«  comme  étant  d  ordre  public.  ?»  Les  époux  étrangers  ne 
peuvent  donc  pas  divorcer  en  France,  si  leur  loi  nationale  n'au- 
torise pas  le  divorce.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  prononcer  le  divorce 
entre  époux  d'origine  espagnole  (4).  Et  telle  est  l'opinion  qui 
prévaut  dans  la  doctrine  comme  dans  la  jurisprudence  (5). 

Dans  un  arrêt  du  23  février  1887  (6),  la  cour  de  Lyon 
décide  également  ^  que  le  divorce  est  de  droit  privé  et  non 


(1)  Vincent  et  Penaud,  v*»  Si^aration  de  corps,  Divorce,  n®  59. 

(2)  Sir.,  1896,  1,  401;  D.  P.,  1896, 1,  377.  Voy.  sur  la  loi  applicable  au  divorce 
(les  étrangers,  une  étude  d'ANxoiNE  Pillet,  insérée  dans  Sirky  en  note  de 
l'arrêt,  et  Vincent  et  Penaud,  v"  Séparation  de  corps.  Divorce,  n®»  50  et  suiv.: 
et  sur  les  diverses  législations  étrangères  en  matière  de  divorce,  Le  maria//c, 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps  dans  les  principaux  pays  civilisés,  par 
Krnkst  Leur;  Le  mariage  civil  et  le  divo/ce  dans  les  pri7\cipauœ  pays  de 
r Europe,  par  Glasson. 

(3)  Glunkt,  Journal,  1890,  p.  127. 

(4)  Tribunal  civil  de  Narbonne,  21  décembre  1898  (Id.,  ihid.,  1899,  p.  350). 
(."))  Vincf.nt  et  Pknaud,  v"  Séparation  de  co7^ps.  Divorce,  n^  55;  Paul  Pic,  Ma- 

riat/c  et  divorce  en  droit  international  et  en  législation  comparée,  p.  213  et  suiv. 
(6)  D.  P.,  1888,  2,  33;  Clunet,  Journal,  1887,  p.  471-472. 
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«  public,  puisqu'il  ne  concerne  que  les  droits  du  conjoint  ; 
«  qu'il  rentre  essentiellement  dans  le  statut  personnel  » .  Mais 
elle  ajoute  «  que  sous  un  autre  rapport,  comme  il  intéresse  la 
**  morale  publique  et  Tordre  social,  qu'il  touche  aux  mœurs 
«  nationales,  le  divorce  doit  nécessairement,  au  moins  dans 

-  une  certaine  mesure,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  terri to- 
«  riale  »  (1). 

Par  un  jugement  du  15  décembre  1896  (2),  le  tribunal  civil 
de  Vesoul  applique,  dans  une  instance  en  divorce,  la  loi  belge 
à  un  Belge  admis  à  résider  en  France.  Il  dit  «  que  l'étranger, 

-  admis  à  domicile,  demeure  régi  par  sa  loi  nationale,  en  ce 
«  qui  concerne  son  état  et  sa  capacité  » . 

De  ce  que  les  étrangers  sont  régis  en  France,  quant  à  leur 
état  et  à  leur  capacité,  par  leur  statut  personnel,  on  déduit 
aussi  que  leur  loi  nationale  est  applicable  au  cas  d'une  demande 
en  séparation  de  corps.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  7  mars  1898  (3), 
la  cour  d'appel  d'Alger  applique  la  loi  espagnole  à  des  époux 
d'origine  espagnole.  Mais  elle  ajoute  avec  raison  qu'en  ce  qui 
concerne  la  compétence  et  la  procédure,  les  règles  de  la  loi 
française  doivent  être  suivies.  Ainsi,  elle  n'admet  pas  qu'à 
cause  du  caractère  religieux  que  présente  le  mariage  en  droit 
espagnol,  le  tribunal  ecclésiastique  soit  seul  compétent  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  français,  pour  connaître  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  entre  époux  espagnols. 

En  Belgique,  où  le  divorce  n'a  jamais  été  aboli,  la  jurispru- 
dence a  toujours  appliqué  aux  époux  étrangers  leur  loi  person- 
nelle. 

Dans  un  arrêt  du  17  avril  1889  (4),  la  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles dit  «  que  la  rupture  du  mariage  et  les  causes  pour  les- 
«  quelles  cette  rupture  est  poursuivie,  dérivent  du  statut  per- 
«  sonnel  des  époux  ;  que  les  tribunaux  belges,  appelés  à  appré- 


(1)  Voy.  n®  1  in  fine. 

(2)  Clunet,  Journal,  i897,  p.  335. 

(3)  D.  P.,  1899,  2,  106. 

(4)  Pasic,,  1890,  II,  i2\Be1g.jnd.,  1889,  p.  1083;  Cluxet,  Journal,  1890,  p.  724  ; 
Sir.,  1800,  4,  6.  Voy.  encore  arrôts  du  5  août  1880  (Pasic,  1880,  JL,  319;  Beh/., 
/Mrf,  1880,  p.  1121);  du  14  mai  1881  (Pasic,  1881,11,  263;  Belf/.  jmi.,  1881, 
p.  758;  Sir.,  1881,  4,  41);  du  13  novembre  1889  (Clunkt,  Journal,  1891,  273); 
Liège,  jugements  du  25  juiUel  1889  [Pasic.y  1889,  III,  350),  et  du  13  novembre 
1897  {ibid,,  1898,  III,  87;  Clunet,  Journal,  1898,  p.  182).  Gonf.  Laurent, 
Droit  civil  inta-naliofial,  t.  V,  n®  125;  Rolin,  Droit  intc7'nntional priv(',  t.  II, 
no  591. 
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«  cier  une  demande  en  divorce,  doivent  faire  aux  époux 
«  étrangers  Tapplication  des  règles  de  leur  statut  personnel, 
«  à  moins  que  des  considérations  d'ordre  public  ne  sy  oppo- 
«  sent  5».  En  conséquence,  elle  applique  aux  époux  de  natio- 
nalité suisse  la  loi  fédérale.  (Art.  46  de  la  loi  du  24  décembre 
1874.) 

Dans  un  jugement  du  24  juin  1899  (1),  le  tribunal  civil  de 
Bruxelles  applique  l'article  47  de  cette  loi  à  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  formée  par  une  femme  qui  avait  épousé  un 
Suisse. 

Par  un  jugement  du  19  janvier  1899(2),  le  tribunal  civil 
d'Anvers  admet  le  divorce  entre  une  Belge  de  naissance  qui 
avait  épousé  un  Suédois,  du  chef  de  l'adultère  du  mari,  parce 
**  que  le  code  suédois  n'établit  aucune  différence  entre  Tadul- 
•*  tèrc  de  la  femme  et  celui  du  mari  >» . 

C'est  la  même  règle  qu'admettent  aussi  implicitement  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  dans  un  jugement  du  19  février 
1881  (3),  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  du 
14  mai  1881  (4),  et  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
9  mars  1882  (5),  en  décidant  qu'en  matière  de  divorce,  la  loi 
belge  n'est  applicable  à  des  époux  anglais  domiciliés  en  Bel- 
gique, que  parce  que  leur  loi  nationale,  la  loi  anglaise,  renvoie 
à  la  loi  de  leur  domicile  (6). 

7,  Néanmoins,  nous  préférons,  avec  Asser  et  Rivier  (7), 
lopinion  contraire.  Us  disent  avec  raison  que  dans  les  paj^s 
où  le  divorce  est  admis,  «  le  législateur  a  pensé  qu'il  serait 
*<  contraire  à  l'ordre  public  de  maintenir  un  mariage  dont  la 
"  dissolution  est  réclamée  pour  un  motif  légal.  Et  en  cela,  il 


(1)  Pdsic,  1899,  III,  248. 

(2)  Jotirn.  des  irib.,  1899,  col.  792. 

(3)  Pas,,  1881,111,94. 

(4)  Ibid,,  1881,  II,  2G3;  Bclgjud.,  1881,  p.  758;  Sm.,  1881,  4,  41. 

(5)  Pasic,  1882,  I,  62;  Belg.jmL,  1882,  p.  468;  Sir.,  1882,  4,  17. 

(6)  Nous  examinerons  plus  loin,  au  n^  18,  ces  décisions  au  sujet  de  raulorilé 
(le  pareil  renvoi  à  une  loi  étrangère. 

(7)  Éléments  de  droit  inta-national  2^rhé,  n^  53  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
Th.  Barrillikt,  président  du  tribunal  civil  de  Genève  (Du  divorce  des  épouœ 
étrangers  en  Suisse,  Clijnkt,  Journal,  1880,  p.  351-352)  et  de  Louis  Olivier,  pro- 
fesseur de  droit  international  à  l'université  de  Modône  {Du  mariage  en  droit 
hiicrnational  privé,  Revue  de  droit  international^  t.  XV,  1883,  p.  378).  Voyez 
aussi  Vincent  et  Penaud,  v»  Séparation  de  corps,  Divorce,  i\°^  52  et  suiv.;  Fuzier- 
Herman,  Rép,,  yo  Divo7'cc-Scpa7'ation,  n^  5316;  Weiss,  T7-aité  de  droit  ifitcrna- 
tionalpHvé,  2»  édit.,  p.  537. 
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«*  n'a  pas  été  guidé  seulement  par  Tintérét  personnel  des  époux, 
«  mais  il  s'est  inspiré  avant  tout  de  considérations  qui  se  rat- 
-  tachent  à  l'intérêt  de  la  famille,  à  Tordre  public,  aux  bonnes 
^  mœurs.  » 

C'est  ainsi  que  le  divorce  a  été  envisagé  par  les  auteurs 
du  code  civil.  «  Quant  à  la  société,  il  est  hors  de  doute  que 
«*  son  intérêt  réclame  le  divorce  w,  a  dit  Treilhard  au  Corps 
législatif,  dans  l'Exposé  des  motifs  du  titre  Du  divoi^ce  (1). 

Nous  pensons  donc  que  dès  que  les  époux  étrangers  ont 
leur  domicile  ou  l^ur  résidence  en  Belgique,  ils  devraient  être 
reçus,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  belge,  à  y  faire  pro- 
noncer leur  divorce,  suivant  la  loi  belge,  même  quand  leur 
loi  nationale  ne  l'admet  point.  L'ordre  public  belge  demande 
que  Ion  puisse  faire  cesser  le  scandale  public  provoqué  par  la 
discorde  d'époux  auxquels  la  vie  commune  est  insupportable. 

C'est  en  matière  de  divorce  qu'apparaît  particulièrement 
combien  varie  la  notion  de  l'ordre  public,  suivant  le  point  de 
vue  où  le  législateur  se  place.  Au  point  de  vue  religieux,  Tin- 
dissolubilité  du  mariage  valablement  contracté  est  absolue. 
Guidé  longtemps  par  des  considérations  plutôt  religieuses  que 
politiques,  la  loi  civile  a  prohibé  le  divorce.  Aujourd'hui,  elle 
reconnaît  que  consacrer  comme  une  règle  inflexible  l'indisso- 
lubilité du  mariage,  c'est  entretenir  dans  la  société  des  causes 
de  discorde  qui  en  troublent  l'ordre,  elle  admet  le  divorce 
dans  les  cas  qu'elle  détermine,  pour  tous  ceux  qui  vivent  en 
Helgique,  étrangers  comme  regnicoles  (2). 

En  France,  où  la  loi  des  27-29  juillet  1884,  sans  avoir  pour 
but  principal  l'ordre  public,  n'y  est  cependant  pas  tout  à  fait 
étrangère,  on  ne  s'arrête  pas,  pour  la  recevabilité  du  divorce, 
exclusivement  à  la  loi  nationale  des  étrangers,  on  exige  on 
outre  que  la  loi  française  ne  s'oppose  pas  a  son  application  ; 
en  d'autres  termes,  leur  divorce  ne  peut  être  prononcé  que 
pour  les  causes  admises  à  la  fois  par  leur  loi  nationale  et  la 
loi  française  (3).  Il  faut  que  la  loi  française  autorise  le  divorce, 


(1)  LocRÉ,  op,  cit.,  t.  II,  p.  566,  no  12  ;  Fenet,  t.  IX,  p.  475-476.  Aussi  le  prin- 
cipe de  la  territorialilô  de  la  loi  du  divorce  a  été  appliqué  par  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  chambres  réunies,  dans  un  arrêt  du  22  mars  1806  {Coll.  nouv. 
de  Devill.,  à  cette  date),  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin  (Rcp.y 
\o  Divorce,  scct.  IV,  §  10). 

(2)  Voy.  encore  infra,  n®  11. 

(3)  Dalloz,  Supph,  v»  Divo7'ce  et  séparation  de  cnrps,i\^  148;  Fuzier-Hkrman, 
Rép.,  v®  Divorce-Séparation,  n»  5298. 
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car  sous  ce  rapport,  elle  est  d'ordre  public.  Mais  si,  quant  aux 
causes  du  divorce,  elle  constitue  une  loi  d  ordre  public,  pour- 
quoi cosse-t-elle  dotre  applicable  aux  étrangers,  si  leur  loi 
nationale  s'oppose  au  divorce?  Ils  doivent  bénéficier  des  lois 
d'ordre  public  comme  ils  doivent  s'y  soumettre.  La  loi  terri- 
toriale, quand  elle  est  d'ordre  public,  écarte  complètement 
l'application  de  la  loi  personnelle.  C'est  pourquoi  le  système 
mixte  qui  prévaut,  me  paraît  inconséquent. 

La  même  solution  doit  s'appliquer  à  la  séparation  de  corps. 
Avant  le  rétablissement  du  divorce  en  France,  Démangeât  (1) 
écrivait  :  «  L'institution  de  la  séparation  de  corps  se  rattache, 
«  de  différents  côtés,  à  Tordre  public.  En  conséquence,  nous 
^  admettons  sans  difficulté  qu'entre  époux  étrangers,  domici- 
**  liés  en  France  avec  ou  sans  autorisation  du  gouvernement, 
"  les  tribunaux  français  peuvent  prononcer  la  séparation  de 
«  corps,  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
^  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  époux  admet 
-  ou  non  cette  séparation.  « 

Mais  généralement,  on  applique  en  France,  à  la  séparation 
de  corps  entre  étrangers,  les  mêmes  règles  qu'à  leur  divorce. 
Il  faut  qu'elle  soit  autorisée  par  la  loi  française  et  leur  loi 
nationale  (2). 

H,  Par  un  arrêt  du  31  mai  1889(3),  la  cour  suprême  de  l'em- 
pire allemand  admet  que,  dans  les  pays  régis  par  le  code  civil, 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  sont  soumis  à  leur  loi  natio- 
nale. En  vertu  de  cette  loi,  qui  dans  l'espèce  était  la  loi  prus- 
sienne, elle  décide  qu'après  le  décès  de  la  mère,  la  tutelle  ne 
sera  pas  ouverte,  mais  que  le  père  reste  investi  de  la  puissance 
paternelle. 

En  matière  de  divorce,  le  principe  que  nous  avons  défendu 
plus  haut,  a  été  appliqué  dans  le  Palatinat  rhénan,  sous  l'em- 
pire du  code  civil,  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Deux- Ponts, 
du  27  juin  1870  (4).  Elle  a  décidé  que  les  lois  du  pays  doivent 
être  seules  appliquées  ;  que  l'intimé  ne  peut  se  soustraire  à 
l'admission  de  la  demande,  en  invoquant,  comme  Français,  le 
non-établissement  du  divorce  dans  sa  patrie  et  l'article  3,  §  3, 


(1)  Des  demandes  en  séparation  de  corps  entre  étrangers  (Glunet,  Journal 
1878,  p.  453). Voy.  aussi  Vincknt  et  Phnaud,  v^»  Séparation  de  corps^  Divorce,  n®  58 

(2)  Dalloz,  SuppL,  vo  Divorce  et  séparation  de  corps,  n<>  148. 

(3)  Pasic,  1896,  IV,  101. 

(4)  Glunet,  Journal,  1875,  p.  120. 


ET  AUX  MEUBLES  DES  ÉTRANGERS.  205 

du  code  civil.  Elle  s'est  fondée  sur  l'article  3,  §  V,  du  code 
civil,  qui  soumet  tout  étranger  aux  lois  de  police  et  de  sûreté, 
et  sur  ce  que  la  loi  sur  le  divorce,  d'après  l'intention  du  légis- 
lateur de  1803,  appartient  évidemment  à  cette  catégorie. 

Dans  un  arrêt  du  1 1  mars  1895  (1),  le  tribunal  suprême  de 
Munich  applique  à  des  époux  divorcés  le  code  civil  français 
relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  de  leurs  enfants,  parce 
qu'au  moment  où  a  été  prononcé  le  divorce,  ils  étaient  domi- 
ciliés dans  un  pays  régi  par  ce  code. 

Dans  les  autres  pays  allemands,  la  loi  du  domicile  des 
époux  était  applicable  aux  demandes  de  divorce.  Par  un  arrêt 
du  19  juin  1883  (2),  le  tribunal  de  l'empire  décide  qu'on  doit 
appliquer  aux  demandes  de  divorce  la  législation  en  vigueur 
dans  le  ressort  du  tribunal  qui  est  compétent,  au  moment  où 
le  procès  est  engagé,  pour  statuer  sur  les  questions  litigieuses 
auxquelles  le  mariage  peut  donner  lieu.  Ce  tribunal  étant, 
selon  l'article  568  du  code  de  procédure  civile,  le  tribunal 
régional  dont  le  mari  est  justiciable  à  raison  de  son  statut  de 
juridiction  générale,  la  loi  applicable  était  celle  du  domicile 
des  époux. 

Par  un  arrêt  du  22  avril  1884  (3),  le  tribunal  de  l'empire, 
par  application  de  la  loi  allemande,  a  admis  la  demande  de 
divorce  d'un  Autrichien  catholique,  résidant  en  Saxe,  bien  que 
la  législation  de  son  pays  d'origine  ne  permît  que  la  sépara- 
tion de  corps. 

Par  un  arrêt  du  22  juin  1886  (4),  il  décide  que  le  juge  saisi 
d'une  demande  en  divorce  ne  doit  se  référer  qu'à  sa  propre  loi 
pour  savoir  quelles  sont  les  causes  pour  lesquelles  ce  divorce 
peut  être  prononcé. 

Dans  un  arrêt  du  13  mars  1890  (5),  il  fait  observer  qu'on 
doit,  sans  doute,  pour  l'appréciation  des  causes  du  divorce, 
suivre  la  leœ  fort,  car  les  lois  qui  ont  trait  à  ces  causes  sont 
d'ordre  public  et  s'imposent  au  tribunal  saisi  ;  mais,  ajoute-t-il, 
lorsqu'il  s'agit  des  relations  pécuniaires  des  époux,  une  fois  le 
divorce  prononcé,  l'ordre  public  n'est  plus  intéressé  en  aucune 
façon  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  exclure  l'appli- 


(1)  Sm.,  1898,  4,  6. 

(2)  Clunet,  Journal,  1884,  p.  307. 

(3)  Ilnd.,  1885,  p.  316. 

(4)  làid.,  1888,  p.  530. 

(5)  im,,  1893,  p.  599. 
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cation  d'une  loi  étrangère  pour  le  règlement  des  intérêts  pure- 
ment privés  des  époux  divorcés. 

Ce  que  nous  venons  de  rappeler  a  permis  à  la  cour  de  Lyon 
de  dire,  dans  son  arrêt  du  23  février  1887  (1),  qu'en  Allema- 
gne, «  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le  seul 
**  juge  compétent  pour  prononcer  le  divorce  est  le  juge  du 
«  domicile  et  qu'il  ne  peut  appliquer  que  sa  propre  loi,  lex 
<*  fori  w. 

Le  principe  que  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger  doivent 
(Hre  régis  par  sa  loi  nationale,  a  dicté  les  articles  7  et  17  de 
la  loi  d'introduction  du  code  civil  allemand,  qui  est  entré  en 
vigueur  le  1"  janvier  1900.  Suivant  l'article  7,  la  capacité  de 
contracter  d'une  personne  est  jugée  d'après  les  lois  de  l'Etat 
auquel  appartient  cette  personne.  Suivant  l'article  17,  le 
divorce  est  réglé  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  appartient  le 
mari  au  moment  de  l'intentement  de  l'action;  et  il  ne  peut 
être  prononcé,  en  Allemagne,  en  vertu  d'une  loi  étrangère,  sur 
un  divorce,  ni  sur  une  séparation,  que  lorsque  le  divorce 
serait  recevable  tant  d'après  la  loi  étrangère  que  d'après  les 
lois  allemandes  (2). 

Nous  avons  vu  que  la  même  règle  est  généralement  admise 
on  France  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (3). 

9.  Suivant  le  code  civil  général  autrichien,  bien  que  le 
sujet  autrichien  soit  régi  même  à  l'étranger,  quant  à  sa  capa- 
cité personnelle,  par  les  lois  autrichiennes,  celle  de  l'étranger 
se  règle  suivant  le  droit  de  son  domicile  (4). 

Dans  les  Pays-Bas,  l'article  9  des  dispositions  générales 
de  la  législation  du  royaume  porte  que  le  droit  civil  est  le 
même  pour  les  étrangers  que  pour  les  regnicoles,  lorsque  la 
loi  n'établit  pas  le  contraire.  Et  de  ce  que  l'article  6  dispose 
([ue  les  lois  concernant  les  droits,  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  régissent  les  Néerlandais  même  résidant  en  pays 
étranger,  on  déduit  que  la  loi  néerlandaise  permet  d'appliquer 


(1)  Clunet,  Journal,  1887,  p.  472. 

(2)  Voy.  l'excellente  traduction  du  code  civil  allemand  et  de  la  loi  d'intro- 
duction, par  G.  DE  Meulknaere,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Gand. 

(3)  Voy.  sHpra,  n^  6.  C'est  aussi  la  règle  que  la  conférence  de  La  Haye,  sur 
le  rapport  de  M.  Renault,  délégué  français,  propose  d'adopter  (Clunet,  Journal, 
1895,  p.  199). 

(4)  Id.,  ibid.,  1895,  p.  23,  note  5;  Weiss,  Traité  de  droit  international 
jjrivé,  2«  édit.,  p.  31  i  et  suiv. 
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dans  les  Pays-Bas  au  statut  personnel  des  étrangers  leur  loi 
nationale  (1). 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  italienne,  qui  se  fonde  sur 
une  disposition  formelle  de  la  loi  (2). 

L'article  6  des  dispositions  générales  du  code  civil  italien  sur 
la  publication,  l'interprétation  et  l'application  des  lois  en  géné- 
ral, dispose  que  «  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  comme 
*-  les  rapports  de  famille,  sont  régis  par  les  lois  de  la  nation 
»  à  laquelle  elles  appartiennent  r» .  Dans  un  arrêt  du  25  no- 
vembre 1895  (3),  la  Cour  de  cassation  de  Florence  fait  remar- 
quer que  «  le  code  civil  ne  pose  pas  une  règle  de  compé- 
^  tence  ?». 

Par  un  jugement  du  7  juin  1894  (4),  le  tribunal  de  Gênes 
décide  que  les  tribunaux  italiens  peuvent  prononcer  le  divorce 
entre  étrangers  suivant  les  dispositions  de  leur  loi  natio- 
nale. 

En  Espagne,  le  principe  personnel  prédomine  également. 
L'aptitude  et  la  capacité  des  personnes  sont  réglées  par  les  lois 
de  leur  pays.  La  Cour  de  cassation  a  fait  plus  d'une  fois  appli- 
cation de  ce  principe  (5). 

En  Portugal,  suivant  l'article  27  du  code  civil,  l'état 
et  la  capacité  des  étrangers  sont  régis  par  leur  loi  natio- 
nale (6). 

En  Roumanie  et  en  Russie,  le  même  principe  est  généra- 
lement admis  (7). 

En  Suisse,  l'article  10  de  la  loi  fédérale  sur  la  capacité 
civile  du  22  juin  1881  établit  comme  règle  :  «  La  capacité 
»  civile  des  étrangers  est  régie  par  le  droit  du  pays  auquel  ils 
«  appartiennent  r>  ;  mais  elle  ajoute  :  «  Toutefois,  l'étranger 
«  qui,  d'après  le  droit  suisse,  posséderait  la  capacité  civile, 
^  s'oblige  valablement  par  les  engagements  qu*il  contracte  en 


(1)  AsSER  et  RiviER,  p.  56,  note  4. 

(2)  Milan,  arrêt  du  13  octobre  1891  (Sir.,  1892,  4.  29);  Turin,  arrêt  du  9  dé- 
cembre 1893  (ibid.,  1894,  4, 9). 

(3)  làid,,  1897,  4,  20. 

(4)  Glunet,  Journal,  1898,  p.  412. 

(5)  Bulletin  de  la  Société  de  législation  compa7'ée,  t.  XIV,  p.  332  ;  Clunkt, 
Journal,  1882,  p.  407  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  303  et  304. 

(6)  Lehr,  De  la  situation  légale  des  él7ringers  en  Portugal  (Glunet,  Journal, 
1898,  p.  352). 

(7)  Weiss,  op,  ait,,  p.  508. 
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-  Suisse,  lors  même  que  cette  capacité  ne  lui  appartiendrait 

-  pas  selon  le  droit  de  son  pays  (1).  « 

En  Angleterre,  dit  Westlake  (2),  «  toutes  les  fois  que  Ton 
"  admet  le  statut  personnel,   cest  d'après  le  domicile,   et 

-  non  d'après  la  nationalité  politique,   qu  on  détermine  ce 
«  statut  »». 

La  Chambre  des  lords  a  décidé,  le  30  novembre  1882  (3), 
que  les  tribunaux  du  pays  du  domicile  du  mari  peuvent  dis- 
soudre le  mariage  pour  des  causes  qui  n'auraient  pas  entraîné 
le  divorce  en  Angleterre;  que  leur  décision  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux  anglais. 

Aux  Etats-Unis,  on  suit,  comme  en  Angleterre,  la  loi  du 
domicile  (4). 

Au  Brésil,  au  contraire,  c'est  la  loi  nationale  de  l'étranger 
qui  est  appliquée  (5). 

lO.  Dans  son  Avant-projet  de  revision  du  code  civil,  Lau- 
rent formule  à  l'article  18  la  règle  que  «  le  statut  personnel 
«  est  déterminé  par  la  nationalité  de  la  personne  ».  Puis  il 
ajoute  :  •*  Celui  qui  a  deux  nationalités  dont  l'une  lui  est 
«  reconnue  par  la  loi  belge,  a  pour  statut  la  loi  belge  tant 
^  qu'il  n'a  pas  fait  d'option.  Le  statut  de  celui  qui  n'a  point 

-  de  nationalité,  est  déterminé  par  son  domicile  et,  s'il  n'a 
^  point  de  domicile  certain,  par  sa  résidence.  « 

La  commission  instituée  par  le  gouvernement,  pour  préparer 
un  nouveau  projet  de  revision,  reproduit  la  disposition  de  la 
législation  italienne. 

L'article  4  du  titre  préliminaire  porte  :  «  L'état  et  la  capa- 
^  cité  des  personnes,  ainsi  que  les  rapports  de  famille,  sont 
•*  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  les  personnes  appar- 
"  tiennent.  »  M.  van  Berchem,  rapporteur,  dit  avec  raison  : 
«  Il  est  plus  naturel  de  rattacher  l'état  des  personnes,  qui  doit 
*4  saisir  l'homme  dès  sa  naissance  et  garder  le  caractère  de  la 


(1)  Anntiai7'e  de  législation  étrangère,  11«  année,  p.  520.  Voy.  aussi  Clunet, 
Joxo*nal,  p.  29  et  suiv. 

(2)  La  doctrine  anglaise  en  matière  de  droit  international  privé  (Glunkt, 
Journal,  1881,  p.  312;  Revue  de  droit  international,  t.  XIII,  p.  435).  Voy.  aussi 
Le  statut  pet^sonncl  anglais  ou  la  loi  du  domicile^  par  Dicey,  traduit  et  complété 
par  Stocquart. 

(3)  Clunet,  Journal,  1884,  p.  193.  Voy.  infra,  n»  14. 

(4)  Weiss,  op.  cit.,  p.  301. 

(5)  Clunet,  Journal,  1890,  p.  1080. 
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«  stabilité,  à  l'idée  de  patrie,  qu'au  fait  accidentel  de  Tétablis- 
^  sèment  de  domicile  (i).  » 

L  article  12  ajoute  :  «  Celui  qui  ne  justifie  d'aucune  natio- 
«  nalité  déterminée  a  pour  statut  personnel  la  loi  belge.  11  en 
«  est  de  même  de  celui  qui  appartient  à  la  fois  à  la  nationalité 
«*  belge  et  à  une  nationalité  étrangère.  Celui  qui  appartient  à 
«  deux  nationalités  étrangères  a  pour  statut  personnel  celle 
-  des  deux  lois  étrangères  dont  les  dispositions,  applicables  à 
«*  la  contestation,  s'éloignent  le  moins  des  dispositions  de  la 
«  loi  belge.  » 

Ne  serait-il  pas  plus  simple  de  dire  que  toute  personne  qui 
ne  justifie  pas  d'une  nationalité  étrangère  est  régie,  pour  son 
statut  personnel,  par  la  loi  belge,  la  leœ  fori? 

11.  La  loi  nationale  de  l'étranger  ne  peut  être  suivie  par 
les  tribunaux  pour  établir  son  état,  sa  capacité,  quand  en 
l'appliquant,  ils  porteraient  atteinte  aux  lois  de  police  et  de 
sûreté,  ces  lois  étant  aussi  bien  obligatoires  pour  les  étrangers 
que  pour  les  regnicoles  (2).  Ainsi,  un  étranger  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  dans  son  pays  l'esclavage  est  admis 
ou  la  polygamie  autorisée.  La  première  règle  que  formule 
l'article  3  du  code  civil,  c'est  que  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  (3).  Le 
code  civil  italien  la  reproduit  dans  les  articles  1 1  et  17  de  ses 
dispositions  générales. 

Cette  règle,  qui  est  une  nécessité  sociale,  était  déjà  pro- 
clamée par  l'ancien  droit.  Le  Parlement  de  Paris  en  a  fait 
plus  d'une  fois  l'application  \4). 

C'est  en  vertu  de  cette  règle  que,  par  un  arrêt  du  26  mai 
1858  (5),  la  cour  de  Bourges  décide  que  la  légitimation  par 
un  mariage  subséquent  régit  l'étranger  qui  se  marie  en  France, 
bien  que  la  législation  de  son  pays  n'admette  pas  une  telle 
légitimation.  «  Il  n'est  pas  méconnu,  n  porte  l'arrêt,  «  même 
«  dans  le  sj'^stème  le  plus  extensif  de  ses  immunités,  que  le 


(1)  Revue  de  droit  iftternational,  t.  XVIII,  p.  449  et  suiv.,  p.  492  et  493. 

(2)  Fuzikr-Herman,  art.  3,  n»  23;  Auhry  et  Rau,  t.  !«',  §  31,  p.  91  et  96;  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil^  t.  I«r,  no»  85  et  90;  Droit  civil  international,  t.  II, 
no  52;  Liège,  arrêt  du  31  décembre  1879,  cité  infra,  n^  16. 

(3)  Dans  notre  Introduction,  nous  avons  examiné  ce  qu'il  faut  entendre  par 
Tordre  public,  que  ces  lois  ont  pour  but  de  garantir. 

(4)  Froland,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris.  Mémoires  concernant  les 
statuts,  t.  1er,  p.  165. 

(5)  SiR.,  1858,  2,  532;  D.  P.,  1858,  2, 178  et  179. 
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«  statut  personnel  de  l'étranger  ne  peut  rien  autoriser  contre 
«  les  lois  d'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  » 

Un  étranger  n'est  pas  recevable  non  plus  à  invoquer  sa  loi 
nationale,  si  elle  autorise  la  recherche  de  la  paternité,  pour 
établir  la  filiation.  «  L'article  340  du  code  civil,  qui  prohibe 
«  la  recherche  de  la  paternité,  ?»  dit  la  Cour  de  cassation  de 
France,  dans  un  arrêt  du  25  mai  1868  (1),  «  tient  essen- 
«  tiellement  à  l'ordre  public;  instruit  par  l'expérience  du 
«  passé,  le  législateur  moderne  a  dû  sacrifier  le  désir  d'at- 
«  teindre  le  père  coupable  au  besoin  social  d'éviter  les  procès 
«  scandaleux  qui  seraient  un  danger  pour  la  morale  et  une 
«  incessante  menace  pour  la  sécurité  des  familles.  » 

De  même,  par  un  arrêt  du  27  février  1894  (2),  le  tribunal 
supérieur  de  Cologne  a  jugé  que  dans  un  pays  régi  par  le  droit 
français,  on  ne  pouvait  invoquer  la  loi  bavaroise  contraire  à 
la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle. 

La  puissance  paternelle,  bien  qu'elle  soit  réglée  en  principe 
par  le  statut  personnel,  est  néanmoins  soumise  aux  lois  d'or- 
dre public.  Ainsi,  en  France,  la  loi  du  24  juillet  1889,  qui  en 
prononce  dans  certains  cas  la  déchéance,  s'applique  aux  étran- 
gers comme  aux  Français,  parce  que,  protégeant  l'enfance, 
elle  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  qui  régit  tous  ceux  qui 
se  trouvent  sur  le  territoire  français  (3). 

Nous  avons  déjà  (4)  exprimé  l'opinion  que  les  dispositions 
de  la  loi  belge  concernant  le  divorce  et  la  séparation  de  corps 
intéressent  toutes  Tordre  public,  et  qu'elles  écartent  l'applica- 
tion de  leur  loi  nationale  à  des  étrangers  qui,  domiciliés  en 
Belgique,  intentent  devant  les  tribunaux  belges  une  instance 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

Mais,  nous  l'avons  ajouté  (5),  cette  opinion  n'est  pas  géné- 

(1)  Sir.,  1868,  1,  365.  Voy.  dans  le  môme  sens,  un  arrôt  de  la  cour  de  Paris, 
du  2  août  1866  (Sm.,  1866.  2,  342  ;  D.  P..  1867,  2,  41);  deux  jugements  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  du  26  novembre  1896  et  du  16  janvier  1898  (Clunkt,  Jour- 
nal, 1897,  p.  137;  1898,  p.  550);  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire,  v"  Paternité 
et  Filiation,  n9  44.  Voy.  en  sens  contraire,  Laurent,  l)roit  civil  international, 
t,  V,  no  263;  Brocher,  Cours  de  droit  international  privée,  t.  !«»•,  p.  539  et  suiv. 

(2)  Sir.,  1896,  4,  1. 

(3)  Nancy,  arrêt  du  8  mars  1897  (D.  P.,  1897,  2,  157)  et  la  note  au  bas  de  cet 
arrêt;  Douai,  arrêt  du  10  décembre  1895;  Aix,  arrêts  du  8  et  du  15  novembre 
1897  (SiR.,  1899, 2,  57)  et  la  dote  de  M.  Audinet,  au  bas  de  ces  arrêts.  Voy.  aussi 
sur  ces  arrêts,  M.  Surville,  dans  la  Revue  critique^  1899,  p.  219  et  suiv. 

(4)  Sujira,  n®  7. 

(5)  Voy.  supra,  n"  G. 
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ralement  suivie;  elle  ne  Test  notamment  pas  par  la  jurispru- 
dence belge. 

Par  un  jugement  du  25  juillet  1889  (1),  le  tribunal  civil  de 
Liège  décide  que  les  tribunaux  belges  peuvent,  suivant  la  loi 
nationale  des  étrangers  prononcer  leur  séparation  de  corps  par 
consentement  mutuel,  bien  que  la  loi  belge  n'autorise  pas  ce 
mode  de  dissolution  de  la  vie  commune.  Elle  dit  <*  qu'en 
«  recherchant  les  motifs  qui,  chez  nous,  ont  fait  rejeter  ce 
«  mode  de  séparation,  on  n  en  trouve  aucun  qui  touche  à  Tor- 
«  dre  public,  aux  bonnes  mœurs,  d'où  il  est  permis  de  con- 
«  dure  que  l'étranger  auquel  la  loi  accorde  le  droit  de  se  servir 
^  de  ce  mode  de  dissolution  de  la  vie  commune,  doit  être 
*  autorisé  à  s'en  prévaloir  en  Belgique  » . 

S'il  était  vrai,  comme  le  porte  ce  jugement,  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  la  séparation  de  corps  par  consentement 
mutuel  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  pourquoi  la  loi 
l'interdit-elle  aux  Belges?  Les  époux  belges  consentent  à  leur 
séparation  de  corps.  Pourquoi  la  loi  ne  tient-elle  pas  compte 
de  leur  consentement  mutuel?  C'est  que  la  séparation  de  corps 
n'intéresse  pas  seulement  les  époux,  c'est  qu  elle  touche  aussi 
à  l'ordre  public.  La  loi  ne  peut  avoir  un  autre  motif  pour 
défendre  la  séparation  de  corps  par  consentement  mutuel. 

Sans  doute,  le  divorce  par  consentement  mutuel  étant  auto- 
risé par  la  loi,  il  aurait  dû  en  être  de  môme  de  la  séparation 
de  corps.  M.  Baudry-Lacantinerie  [2}  donne  l'explication  sui- 
vante de  l'inconséquence  de  la  loi  :  **  Le  législateur  de  1803  ne 
voulait  «  ni  du  divorce  par  consentement  mutuel  ni  de  séparation 
«  de  corps  par  consentement  mutuel.  Il  s'est  laissé  arracher  le 
«  divorce  par  consentement  mutuel  par  Napoléon,  qui  avait 
«  larrière-pensée  d'en  faire  bientôt  un  usage  personnel.  Cette 
««  influence  ne  s'était  pas  produite  au  sujet  de  la  séparation  de 
^  corps,  le  principe  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  par  consente- 
**  ment  mutuel  a  été  maintenue,  et  il  en  est  résulté  un  dispa- 
«*  rate  dans  notre  loi.  »  De  ce  que  le  législateur  a  autorisé,  par 
des  considérations  politiques,  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel (3),  il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  cessé  du  même  coup  de 


(1)  Pasic.y  1889,111, 350.Conf.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  V,  n""  137; 
Id.,  Supplément  auœ  Principes  de  droit  civil,  t.  le',  n®  33. 

(2)  Sur  Tarticle  307  du  code  civil. 

(3)  La  loi  des  27-29  juillet  1884,  qui  rétablit  le  divorce  en  France,  a  abrogé 
les  articles  du  code  civil  concernant  le  divorce  par  consentement  mutuel. 
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considérer  comme  étant  d'ordre  public,  l'interdiction  de  la 
séparation  de  corps  par  consentement  mutuel.  Il  n'a  pu  la 
maintenir  que  dans  Tintérèt  de  l'ordre  public,  sinon  elle  serait 
sans  motif.  Elle  s'applique  donc  aux  étrangers,  quelle  que 
soit  leur  loi  nationale,  aussi  bien  qu'aux  Belges. 

1*.  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  rendu,  le  8  juin 
1899  (1),  au  sujet  du  divorce  d'israélites  russes,  un  arrêt  qui 
appelle  particulièrement  notre  attention. 

Cet  arrêt  constate  «  que  le  mariage  des  époux  X...  a  été 
f  contracté  à  Genève,  le  8  septembre  1884;  qu'il  a  été  procédé 
**  à  la  célébration  de  ce  mariage,  tant  par  î'oflScier  de  l'état 
«  civil  compétent  que  par  le  grand  rabbin  de  Genève  « . 

Il  constate  encore  ^  qu'aux  termes  du  code  civil  russe,  le 
«  seul  mariage  valable  est  celui  qui  a  été  contracté  devant  un 
«  prêtre  de  la  religion  des  conjoints,  sans  intervention  del'auto- 
«  rite  civile  ;  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  sont  exclusive- 
«  ment  compétents  pour  prononcer  la  dissolution  du  ma- 
•*  riage  »  (2). 

De  ce  que  les  tribunaux  russes  étaient  incompétents  pour 
prononcer  le  divorce,  l'arrêt  déduit  que  les  tribunaux  belges 
1  étaient  aussi,  ceux-ci  étant  censés,  par  une  fiction  de  droit, 
représenter  les  tribunaux  russes.  Cette  déduction  est  logique: 
les  tribunaux  belges  étant  substitués  aux  tribunaux  russes,  ne 
peuvent  avoir  une  compétence  refusée  à  ceux-ci. 

L'arrêt  ne  se  borne  pas  à  cette  déclaration  d'incompétence. 
^  D'ailleurs,  «  ajoute-t-il,  ^  les  prescriptions  de  la  loi  mosaï- 
*«  que  relatives  au  divorce  seraient  en  tout  cas  inapplicables 
«  par  les  tribunaux  belges,  comme  contraires  à  l'ordre  public 
^  et  aux  bonnes  mœurs;  en  effet,  cette  loi  n'admet  que  la 
«  répudiation,  c'est-à-dire  le  divorce  au  profit  de  l'homme 
'-i  seul;  cette  répudiation  est  un  acte  purement  religieux,  reçu 
«  par  l'autorité  religieuse,  et  auquel  ne  participe  pas  l'autorité 
«  civile,  ri  II  est  évident  que,  s'ils  remplaçaient  les  tribunaux 
russes,  les  tribunaux  belges  seraient  incompétents  pour  pro- 
noncer la  répudiation. 


(1)  Pasic,  1900,  II,  70;  Jou7'n.  des  trib.,  1899,  no  1499,  col.  881  et  suiv.;  Clu- 
NKT,  Joii?-7ial,  1899,  p.  8Ô9. 

(2)  Voy.  sur  le  mariage  et  le  divorce  des  juifs  en  Russie,  Lehr,  Le  mariage, 
le  divorce  et  la  séparation  de  corps  dans  les  principaiix  pays  civilises.  Paris,  1899, 
no«  87()  et  887;  Glassox,  Le  mariage  civil  et  le  divorce  dans  les piiîicipawc pays 
de  C Europe,  p.  182  et  suiv. 
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La  cour  aurait  donc  dû  conclure  à  Tincompétence  absolue 
des  tribunaux  belges  pour  prononcer  le  divorce  d'israélites 
russes,  puisque,  d'après  leur  loi  nationale,  leur  divorce, 
comme  leur  mariage,  ne  relève  que  de  Tautorité  religieuse. 

C'est  cependant  ce  que  ne  fait  pas  la  cour.  Elle  termine 
son  arrêt  par  ce  considérant  :  ««  Que,  sans  doute,  le  demandeur 
-  peut  se  placer  sous  la  protection  de  la  législation  belge  et 
«  demander  aux  tribunaux  de  lautoriser  à  rompre  son  mariage 
«  civil,  lequel  a  été  régulièrement  contracté  en  Suisse;  mais 
«  que  pour  ce  faire,  il  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de 
«  Jaloi  belge;  qu'en  dernière  analyse,  celle-ci  est  donc  appli- 
«  cable  dans  l'instance  actuelle.  »» 

La  cour  oublie  qu'elle  vient  de  reconnaître  que,  d'après  leur 
loi  nationale,  le  mariage  civil  que  les  époux  ont  conclu  à 
Genève  est  non  avenu,  ne  les  lie  point,  qu'ils  n'ont  été  unis 
que  par  le  grand  rabbin  de  Genève.  Si  ce  mariage  civil  est 
non  avenu  en  Russie,  il  l'est  aussi  en  Belgique  :  il  ne  peut  y 
avoir  plus  de  valeur.  Dès  lors,  les  tribunaux  belges  ne  pou- 
vaient prononcer  la  dissolution  de  ce  mariage  civil,  aussi 
inexistant  en  Belgique  qu'en  Russie.  Ils  devaient  donc  décla- 
rer la  demande  en  divorce  non  recevable  (1).  Les  parties  ne 
pouvaient  que  faire  constater  la  nullité  du  mariage. 

Si  le  mariage  avait  été  valablement  conclu,  comme  l'avait 
décidé  le  premier  juge  (2),  il  aurait  pu,  à  notre  sentiment, 
être  rompu  suivant  la  loi  belge,  quelles  que  fussent  les  dis- 
positions de  la  loi  personnelle  des  époux  (3). 

13.  L'exception  fondée  sur  l'ordre  public,  généralement 
admise  en  droit  international,  est  consacrée  en  Italie  par 
l'article  12  des  dispositions  générales  du  code  civil.  Le  tribunal 
civil  de  Livourne,  par  un  jugement  du  5  mai  1894  (4),  décide 
que  si  la  loi  nationale  des  futurs  conjoints  doit,  en  règle  géné- 
rale, servir  à  apprécier  leur  capacité  quant  au  mariage,  elle 
est  cependant  inapplicable  en  Italie,  si  elle  établit  un  empê- 
chement contraire  à  l'ordre  public  italien  ;  que  notamment  la 
loi  du  Talmud,  loi  personnelle  des  israélités  tunisiens,  décla- 
rant absolument  nulle  leur  union  avec  toute  personne  profes- 
sant une  religion  autre  que  la  religion  mosaïque,  est  directe- 


(1)  Voy.  cass.,  12  février  1895  (Sm.,  1896,  1,  401  ;  D.  P.,  1896,  1,  377). 

(2)  Trib.  de  BruieHes,  24  décembre  1898  (Pasic,  1899,  II,  57). 

(3)  Voy.  supra,  n»  7. 

(4)  Glunkt,  Journal,  1898,  p.  415. 
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ment  contraire  à  l'ordre  public  italien;  que, partant,  un  pareil 
mariage  est  valable  en  Italie. 

Cette  exception,  formulée  dans  V Avant-projet  de  révision  de 
Laurent  (1),  est  aussi  expressément  consacrée  dans  le  projet  de 
la  commission  instituée  par  le  gouvernement  pour  la  revision 
du  code  civil.  L'article  14  du  titre  préliminaire  porte  que 
«  nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  il  ne  peut  être  pris 
**  égard  aux  lois  étrangères  dans  le  cas  où  leur  application 
«  aurait  pour  résultat  de  porter  atteinte  aux  lois  du  royaume 
f  qui  consacrent  ou  garantissent  un  droit  ou  un  intérêt 
«  social  »  (2). 

14.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  cas  où  les  tri- 
bunaux, appelés  à  statuer  sur  l'état  d'un  étranger,  doivent 
appliquer  sa  loi  nationale,  le  cas  où  ils  n'ont  qu'à  apprécier 
les  conséquences  de  son  état  tel  qu'il  a  été  reconnu  par  son 
juge  national.  Dans  le  premier,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
appliquer  sa  loi  nationale,  quand  elle  est  contraire  à  l'or- 
dre public.  Dans  le  second,  ils  doivent  accepter  l'état  de 
l'étranger  tel  qu'il  a  été  établi  par  son  juge  national,  même 
lorsque  la  décision  de  celui-ci  repose  sur  une  base  qui  est  con- 
sidérée dans  le  pays  où  elle  est  invoquée,  comme  contraire  à 
l'ordre  public.  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  le  juge  étran- 
ger, conformément  à  la  loi  de  son  pays,  a  permis  la  recherche 
de  la  paternité,  qui  est  interdite  en  France.  Sa  décision,  éta- 
blissant par  suite  une  paternité  naturelle,  n'en  peut  pas  moins 
servir  en  France  de  fondement  à  une  demande  de  pension  ali- 
mentaire. C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  2  août  1866(3). 

La  cour  d'appel  de  Pau  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  du  17  janvier  1872  (4).  Elle  dit,  dans  une  espèce 
où,  devant  le  juge  étranger,  il  y  avait  eu  recherche  de  la 
paternité,  que  <*  si  nos  mœurs  publiques  pourraient  être 
«<  blessées  par  une  procédure  de  ce  genre,  pratiquée  devant 
«  nos  tribunaux,  elles  ne  sauraient  l'être  par  une  décision 
u  constatant  une  filiation  naturelle  »» . 

Ainsi,  les  tribunaux  belges  doivent,  comme  les  tribunaux 


(1)  Titre  préliminaire,  chap.  II,  sect.  IV,  art.  26. 

(2)  Revue  de  droit  international,  t.  XVIII,  p.  494. 

(3)  SiR.,  1866,  2,  342;  D.  P.,  1867.  2,  41. 

(4)  Sir.,  1872,  2,  233;  D.  P..  1875,  2,  193.  Voy.  aussi  Vincent  et  Penaud,  Dic- 
tionnaire, vi»  Patei'nité  et  Filiation,  n»  47. 
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français,  accepter  comme  chose  jugée  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  sur  l'état  et  la  capacité  des  sujets 
de  leur  pays.  La  formalité  de  l'exequatur  n'est  pas  néces- 
saire (1).  C'est  la  conséquence  du  principe  implicitement  con- 
sacré par  le  code  civil,  que  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger 
sont  régis  par  sa  loi  nationale. 

Toutefois  ces  jugements  étrangers  n'auraient  aucune  auto- 
rité, devraient  être  écartés,  s'ils  attribuaient  à  des  étrangers, 
d'après  leur  loi  nationale,  un  état  ou  une  qualité  contraire  à 
l'ordre  public  (2). 

C'est  avec  raison  que,  par  un  arrêt  du  18  juillet  1833  (3),  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  décide  que,  comme  l'article  13  de  la 
Constitution  belge  repousse  d'une  manière  absolue  et  perpé- 
tuelle l'état  de  mort  civile,  cet  état  ni  les  effets  qu'il  produit 
ne  peuvent  être  invoqués  sur  le  territoire  belge,  même  à 
l'égard  d'un  étranger. 

De  même,  ne  pourraient  produire  aucun  effet,  ni  en  Belgique 
ni  en  France,  les  jugements  étrangers  qui  porteraient  atteinte  à 
la  liberté  individuelle,  à  la  liberté  religieuse,  ou  qui  consacre- 
raient la  polygamie,  quoiqu'ils  soient  conformes  à  la  législa- 
tion du  pays  où  ils  ont  été  rendus  (4). 

On  a  prétendu  que  les  jugements  étrangers  qui  prononcent 
sur  l'état  ou  la  capacité  des  personnes  ne  doivent  être  écartés 
que  s'ils  sont  contraires  à  ce  qu'on  appelle  l'ordre  public  interna- 
tional (5).  •*  A  cet  égard,  il  faut,  selon  nous,  »  dit  Delsol  (6),  «  ne 
«  tenir  compte  que  des  notions  en  quelque  sorte  universelles, 
«  admises  par  tous  les  peuples  civilisés,  en  fait  de  morale  et 
«  d'ordre  public,  et  ne  pas  se  préoccuper  de  la  réglementation 
«  toujours  plus  ou  moins  arbitraire  que  chaque  peuple  donne 
«  chez  lui  à  Tordre  social.  «  La  distinction ,  encore  mal  définie, 


(1)  Bruxelles,  arrêt  du  5  août  1880  (Pasic,  1880.  II,  319,  et  note;  Belg.jud,, 
1880,  p.  1121). 

(2)  Notre  discours  de  rentrée  à  la  cour  d'appel  de  Gand,  du  15  octobre  1879, 
g  XI  (Belg.  jud.^  1879,  p.  1582  et  1583);  Dkmangeat,  Bu  statut  persotif tel,  dans  la 
Revue  pratique  de  droit  français,  1. 1«',  p.  53;  trib.  civ.  de  la  Seine,  5  avril  1895 
(Clunet,  Journal,  1895,  p.  607). 

(3)  Poste,  à  cette  date. 

(4)  Voy.  Dblsol,  Examen  doctrinal  de  la  jurispi^dence  en  matière  civile 
{Revue  critique,  1868,  t.  XXXII,  p.  481  et  suiv.). 

(5)  Voy.  notre  Introduction  sur  la  distinction  entre  l'ordre  public  interna- 
tional et  l'ordre  public  interne. 

(6)  Op.  cU.,  p.  489  et  490. 
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qu'on  cherche  à  établir  entre  Tordre  public  international,  qui 
se  fonde  sur  le  droit  des  gens,  et  Tordre  public  interne,  qui  a 
pour  base  le  droit  particulier  à  chaque  nation,  n'est  pas  plus 
applicable  quand  il  s'agit  d'apprécier  les  jugements  étrangers 
que  quand  il  s  agit  de  se  prononcer  sur  la  recevabilité  des 
actions  intentées  devant  les  tribunaux  du  pays.  En  effet,  ce 
qu'il  faut  garantir  dans  l'un  des  cas  comme  dans  l'autre,  c'est 
Tordre  public  que  la  loi  du  pays  a  établi.  Ainsi,  que  la  mort 
civile,  supprimée  dans  plusieurs  pays  et  admise  encore  dans 
d'autres,  soit  contraire  à  Tordre  public  international  ou  seule- 
ment à  Tordre  public  particulier  aux  nations  qui  ne  l'admet- 
tent plus,  peu  importe  :  toujours  est-il  que  le  jugement  qui  Ta 
prononcée,  en  quelque  pays  qu'il  Tait  été,  ne  pourra  être 
reconnu  dans  les  pays  qui  Tout  fait  disparaître  de  leur  légis- 
lation. 

Aussi  l'article  11  de  la  convention  franco-belge,  qui  s'ap- 
plique aux  jugements  étrangers  concernant  l'état  et  la  capacité 
des  personnes  comme  aux  autres  jugements  étrangers,  leur 
refuse  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'ils  sont  contraires  à  Tordre 
public  du  pays  où  ils  sont  invoqués.  Et  par  ordre  public,  elle 
entend  celui  qui  est  établi  dans  chacun  des  deux  pays  con- 
tractants. 

15.  En  France,  la  jurisprudence  admet,  avec  plusieurs 
auteurs  (1),  que  l'étranger  cesse  de  pouvoir  invoquer  son  statut 
personnel,  non  seulement  quand  il  froisse  Tordre  public,  mais 
encore  quand  il  lèse  les  intérêts  privés  des  Français.  Cette 
exception  à  la  règle  que  le  statut  personnel  de  l'étranger  le 
suit  en  France,  se  fonde  sur  ce  que  cette  règle  n'est  consacrée 
par  aucun  texte,  qu'elle  n'est  qu'une  concession  faite  aux  autres 
nations  eœ  comitaie  et  ob  redprocam  utilifaiem,  et  que  la  cour- 
toisie internationale  ne  doit  avoir  pour  effet  de  préjudicier  aux 
droits  des  nationaux. 

Mais  cette  exception  est  généralement  subordonnée  à  une 
condition,  savoir,  que  le  Français  qui  a  ignoré  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  ne  soit  pas  en  faute,  n'ait  pas  agi  avec 
légèreté  et  imprudence. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  mai  1858,  que  nous 


(1)  AuBRY  et  Rau,  t.  !«',  §  31,  p.  91  et  92  ;  Dalloz,  Rép.,  v»  Lois,  n»  385;  Suppl., 
eod.  verbo,  n°  279;  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en 
France,  p.  373  et  374  ;  Dkmolombe,  t.  I«r,  n"  98  in  fi?ie. 
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avons  cité  tantôt  (1)  ajoute  «  qu'il  faut  tenir  pour  non  moins 
^  certain  que  dans  les  conventions  et  contrats  dont  l'exécution 
*  est  demandée  aux  tribunaux,  l'intérêt  des  nationaux  qui  ont 
«  stipulé  de  bonne  foi  sous  les  auspices  de  la  loi  du  pays,  ne 
«  saurait  être  sacrifié  au  statut  personnel  de  l'étranger,  qu  ils 
«  n'ont  pas  connu  et  ne  sont  pas  censés  connaître;  qu'en  effet, 
«  la  présomption  de  droit  neino  jus...  n'a  jamais  dû  s'enten- 
^  dre  que  de  la  loi  du  pays  »» . 

Et  dans  un  arrêt  du  16  janvier  1861  (2),  la  cour  de  cassa- 
tion de  France  dit  ^  que  si  le  statut  personnel  dont  la  loi 
«  française  assure  les  effets  aux  Français  résidant  en  pays 
«  étranger,  peut,  par  réciprocité,  être  invoqué  par  les  étran- 
«  gers  résidant  en  France,  il  convient  d'apporter  à  l'applica- 
tf  tion  du  statut  personnel  des  restrictions  et  des  tempéra- 
^  ments  sans  lesquels  il  y  aurait  danger  incessant  d'erreur 
«  ou  de  surprise  au  préjudice  des  Français;  que  si,  en  prin- 
«  cipe,  on  doit  connaître  la  capacité  de  celui  avec  qui  Ton 
*^  contracte,  cette  règle  ne  peut  être  aussi  strictement  et  aussi 
«  rigoureusement  appliquée  à  Tégard  des  étrangers  contrac- 
«  tant  en  France;  qu'en  effet,  la  capacité  civile  peut  être  faci- 
«  lement  vérifiée  quand  il  s'agit  de  transactions  entre  Français. 
^  mais  qu'il  en  est  autrement  quand  elles  ont  lieu  en  Francii 
»  entre  Français  et  étrangers;  que,  dans  ce  cas,  le  Français 
^  ne  peut  être  tenu  de  connaître  les  lois  des  diverses  nations 
^  et  leurs  dispositions  concernant  notamment  la  minorité,  la 
•^  majorité  et  l'étendue  des  engagements  qui  peuvent  être  pris 
«  par  les  étrangers  dans  la  mesure  de  leur  capacité  civile; 
^  qu'il  suffit  alors,  pour  la  validité  du  contrat,  que  le  Français 
«  ait  traité  sans  légèreté,  sans  imprudence  et  avec  bonne  foi  v. 

En  conséquence,  elle  décide  que  les  fournitures  faites  à  un 
étranger,  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays,  par  un  Français, 
le  sont  valablement,  si  le  Français  a  agi  avec  une  entière  bonne 
foi,  si  rien  n'a  pu  lui  faire  pressentir  que  l'étranger,  quoique 
âgé  de  22  ans,  était  cependant  encore  mineur  d'après  les  lois 
de  son  pays. 

Dans  un  arrêt  du  13  janvier  1873  (3),  la  Cour  de  cassation 


(1)  No  11. 

(2)  D.  P.,  1861,  1,  193;  Sm.,  1861,  1,  305.  Voy.  aussi  trib.  civ.  de  la  Seine, 
5  avril  1895  (Clunet,  Journal,  1895,  p.  607)  ;  Paris,  arrêt  du  16  novembre  1898 
(D.  P.,  1899,  2,  239). 

(3)  Sir.,  1873. 1, 13;  D.  P.,  1873,  1,  297. 
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est  plus  absolue  :  elle  dit  que  «  les  principes  de  la  souverai- 
«  neté  s'opposent  à  ce  qu'une  loi  étrangère  puisse  prévaloir  en 
«  France,  contre  la  loi  française,  au  préjudice  des  droits  et 
«  des  intérêts  français,  dont  les  tribunaux  français  doivent 
^  avant  tout  assurer  la  conservation  » .  Et  elle  en  déduit  que 
les  règles  de  la  loi  française  sur  la  tutelle  légale  et  l'usufruit 
légal  des  père  et  mère  sont  applicables,  bien  que  la  loi 
nationale  de  la  mineure  n'admette  pas  ces  règles. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  (1)  repoussent  comme  arbitraire 
toute  restriction  au  statut  personnel  de  l'étranger  en  vue, 
d'intérêts  privés.  Suivant  leur  doctrine,  ce  n'est  pas  par  pure 
courtoisie  internationale  que  l'étranger  conserve  son  statut 
personnel  en  France  ;  c'est  une  règle  de  droit  qui  découle  de 
l'article  3  du  code  civil  ;  et  l'étranger  est  toujours  recevable  à 
l'invoquer,  à  moins  qu'il  n'ait  trompé  sur  son  état  le  Français 
par  des  manœuvres  frauduleuses. 

16.  En  F^elgique,  la  cour  d'appel  de  Liège  a  rendu,  le 
14  août  1869  (2),  un  arrêt  conforme  à  la  jurisprudence  fran- 
çaise. 

Elle  dit  «*  que  chaque  nation  possède  et  exerce  seule  et 
«  exclusivement  la  souveraineté  et  la  juridiction  dans  l'éten- 
«  due  de  son  territoire,  et  qu'aucun  état  ne  peut,  par  ses  lois, 
«*  les  étendre  sur  les  personnes  qui  n'y  résident  point,  qu'elles 
«  lui  soient  ou  non  soumises  par  le  fait  de  leur  naissance  ;  qu'en 
«  conséquence,  les  lois  étrangères  ne  peuvent  produire  dans 
«*  le  territoire  d'une  nation  des  effets  autres  que  ceux  que  leur 
«  attribue  le  consentement  exprès  ou  tacite  de  cette  nation  ; 
«  que  des  considérations  de  convenance  et  d'utilité  récipro- 
«  que  ont  fait  prévaloir,  par  un  long  usage,  qu'en  principe, 
**  les  lois  personnelles  suivent  les  personnes  partout  où  elles  se 
-«  trouvent  «. 

Puis  elle  ajoute  «  qu'à  raison  même  du  motif  qui  a  fait  admettre 
«  cette  exception  à  la  souveraineté  de  chaque  nation  dans  toute 
«  l'étendue  du  territoire,  elle  doit  cesser  dans  le  cas  où  son 
«  application  pourï^ait  compromettre  un  intérêt,  soit  public, 
«  soit  privé,  pour  la  nation  chez  laquelle  on  l'invoque  »».  En 
conséquence,  elle  décide  qu'un  individu  mineur  d'après  les  lois 


(1)  Voy.  les  autorités  citées  dans  Dalloz,  Suppl.,  v»  Lois,  n»  279,  et  dans  la 
note  publiée  par  D.  P.,  1861,  1, 193. 

(2)  Pasic,  1871,  II,  84. 


ET  AUX  MEUBLES  DES  ÉTRANGERS.  219 

de  son  pays,  mais  majeur  aux  termes  de  la  loi  belge,  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  réputé  capable  en  Belgique,  et 
y  être  déclaré  en  état  de  faillite. 

Au  contraire,  dans  un  arrêt  du  31  décembre  1879  (1),  la 
cour  d'appel  de  Liège  n'admet  pas  qu'un  intérêt  privé  puisse 
faire  rejeter  l'application  à  l'étranger  de  sa  loi  nationale. 

Elle  dit  «  qu'il  est  constant  que  le  principe  édicté  par  lar- 
«  ticle  3  du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  lois  personnelles 
•*  des  Belges  résidant  hors  du  pays,  est  absolu,  qu'il  ne  souflFre 
«  pas  d'exception;  qu'il  est  également  certain  que  le  législateur 
«  a  voulu  que  l'étranger,  en  Belgique,  soit,  quant  à  son  statut 
«  personnel,  dans  la  même  position  que  le  Belge  résidant  à 
«  l'étranger;  que,  dès  lors,  l'étranger  est  régi  d'une  façon 
«  absolue  par  sa  loi  personnelle,  peu  importe  qu'il  ait  son 
«  domicile  en  Belgique,  qu'il  n'y  ait  pas  de  réciprocité  dans 
-  son  pays,  que  l'intérêt  d'un  Belge  puisse  être  lésé  et  que  le 
«  Belge  avec  lequel  il  a  contracté  n'ait  commis  aucune  impru- 
«  dence  ;  qu'à  la  vérité,  le  statut  personnel  de  l'étranger  ne 
^  pourra  point  être  appliqué  si  cette  application  était  de  nature 
«  à  compromettre  un  intérêt  public,  un  intérêt  national,  mais 
«  que  cette  exception  a  la  règle  résulte  du  texte  même  du 
«  code  »» .  (Code  civ. ,  art.  3,  §  P').  Puis  la  cour  constate  «  que, 
«  dans  l'espèce,  l'appelante  ne  peut  pas  invoquer  un  intérêt  de 
«  cette  naiure  ». 

11.  Laurent  qui,  avec  la  plupart  des  auteurs  français,  fait 
une  loi  au  juge  d'appliquer  à  l'étranger  le  principe  de  Varti- 
cle  3  du  code  civil  (2),  propose  néanmoins,  dans  son  Avant- 
projet  de  révision  du  code  civil,  les  dispositions  suivantes  (3)  : 
«  L'étranger  qui  contracte  en  Belgique  doit  déclarer  son  sta- 
«  tut  personnel  et,  s'il  y  a  lieu,  l'incapacité  dont  il  est  frappé. 
«  S'il  ne  fait  point  cette  déclaration,  les  tiers  qui  traitent  avec 
«  lui  pourront  demander  l'application  du  statut  belge,  pourvu 
«  qu'ils  soient  de  bonne  foi.  Quand  les  parties  dressent  en 
^  Belgique  un  acte  authentique  de  leurs  conventions,  le 
«  notaire  devra,  sous  sa  responsabilité,  exiger  qu  elles  décla- 
«  rent  si  elles  sont  étrangères  et  quel  est  leur  statut,  r» 


(1)  Pasic.,  1880.  II,  122;  Belg.jud.,  1880,  p.  294. 

(2)  Principes  de  droit  civil,  1. 1«',  n»  84. 

(3)  Titre  préliminaire,  chap.  II,  sect.  II,  art.  15  ;  Motifs  et  matériaux,  t.  I«', 
p.  95  et  suiv. 
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Mais  la  commission  instituée  par  le  gouvernement,  en  vue 
de  préparer  un  nouveau  projet  de  revision,  n'a  pas  cru  pou- 
voir s'approprier  ces  dispositions.  Son  rapporteur,  M.  van 
Berchem,  rappelle  les  vrais  principes  qui  doivent  régir  la 
matière.  «  Les  dérogations  à  ces  principes,  «•  ajoute-t-il,  «  sont, 
^  il  est  vrai,  favorables  aux  regnicoles,  mais  elles  portent  pré- 
«  judice  aux  étrangers;  elles  rompent  sans  motifs  Tégalité  de 
«  traitement  qu'il  est  si  désirable  d'établir  en  cette  matière 
«  entre  regnicoles  et  étrangers  (1).  » 

18.  Toutefois,  si  la  loi  nationale  de  l'étranger  soumet  son 
état  et  sa  capacité  au  droit  en  vigueur  au  lieu  de  son  domi- 
cile, ce  sera  en  vertu  de  sa  loi  nationale  même  que  la  loi  belge 
lui  deviendra  applicable,  par  la  fixation  de  son  domicile  en 
Belgique. 

Cette  règle  a  été  solidement  établie  par  la  jurisprudence 
belge. 

Elle  la  été  d'abord  par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  dans 
un  jugement  du  19  février  1881  (2). 

Les  époux  Bigwood  avaient  leur  domicile  en  Belgique.  En 
vertu  de  l'article  231  du  code  civil,  une  action  en  divorce  fut 
intentée  par  M""®  Bigwood  contre  son  mari,  du  chef  d'excès, 
sénces  ou  injures  graves.  Bigwood  fit  valoir  une  fin  de  non- 
recevoir,  fondée  sur  ce  que,  de  ce  chef,  la  loi  anglaise  n'admet 
que  la  séparation  de  corps.  Il  s  agissait  donc  de  savoir  quelle 
était  la  loi  applicable,  la  loi  belge  ou  la  loi  anglaise,  quant 
aux  causes  du  divorce. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  se  prononça  en  faveur  de  la  loi 
belge. 

11  dit  ^  que  le  droit  anglais,  fondé  sur  la  coutume,  ne  se  préoc- 
^  cupe  pas  du  principe  de  nationalité,  mais  admet  que  l'état 
«  de  chaque  personne  est  réglé  par  la  loi  de  son  domicile;  que 
^  cette  conception  du  droit  civil  international,  conforme  à 
<*  l'esprit  des  coutumes,  était  admise,  en  France  et  en  Bel- 
*•  gique,  avant  le  code  civil;  que,  sous  l'ancien  droit,  il  n'était 
«*  pas  douteux  que  Tétat  et  la  capacité  des  étrangers,  ainsi  que 
**  les  droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent,  dépendaient  de 
^  la  loi  du  domicile  ;  que  ces  idées  ont  continué  à  régner  en 
«  Angleterre,  où  le  droit  coutumier  est  toujours  en  vigueur; 


(1)  Revue  de  droit  international,  t.  XVIII,  p.  450, 

(2)  Pa«c.,  1881,111,94. 
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«  que,  notamment  en  matière  de  divorce,  la  jurisprudence 
tf  anglaise  décide  que  les  causes  et  les  formes  du  divorce  sont 
•*  réglées  par  la  loi  du  domicile  des  époux  ;  que  le  seul  doute 
«  qui  ait  surgi  sur  cette  question  dans  la  jurisprudence 
«  anglaise,  était  relatif  à  l'admission  de  la  loi  du  domicile 
«  étranger  lorsqu'il  sagissait  d'un  mariage  contracté  en 
«  Angleterre  par  des  Anglais  ;  mais  que,  même  dans  ce  cas,  la 
«  jurisprudence  la  plus  récente  a  admis  la  validité  du  divorce 
«  prononcé  conformément  à  la  loi  du  domicile  des  époux  >» . 

Le  tribunal  invoque  l'autorité  de  Westlake.  En  effet,  il 
résume  en  ces  termes  la  législation  anglaise  :  <*  I,a  compétence 
ii  étant  donnée,  c'est  toujours  la  lex  fort  qui  décide  de  la 
«  cause  pour  laquelle  le  divorce  peut  et  doit  être  prononcé. 
«  C'est  ce  qui  est  reçu  maintenant  en  Angleterre,  aussi  bien 
«  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  le  divorce  que  lorsqu'il  s'agit 
«  d'admettre  la  validité  du  divorce  prononcé  à  l'étranger  :  il 
»<  y  a  eu  autrefois  dissentiment  touchant  ce  dernier  cas  (1).  » 
Dicey  (2)  dit  aussi  que  ^  la  règle  qui,  en  matière  de  divorce, 
«  attribue  exclusivement  juridiction  au  tribunal  du  domicile, 
«  implique,  pour  autant  qu'on  l'admette,  la  thèse  que  le  droit 
«  au  divorce  dépend  de  la  loi  du  domicile  des  époux,  lors  de 
-  l'intentement  de  l'action  ».  Cependant,  Laine  (3)  prétend 
que  la  jurisprudence  anglaise  est  loin  d'être  fixée  sur  ce 
point. 

Par  un  arrêt,  du  14  mai  1881  (4),  rendu  contrairement  aux 
conclusions  de  l'avocat  général  Laurent  (5),  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  confirma  le  jugement.  Elle  répète  que,  «  d  après  la 
«  loi  anglaise,  les  causes  du  divorce  se  déterminent,  non  d'après 
^  la  nationalité  des  époux,  mais  uniquement  d'après  la  règle 


[\)  La  doctrine  anglaise  en  maiièi'e  de  droit  intei'naiional  privé  (Clunet, 
Journal,  1881,  p.  317;  Revue  de  droit  inte^mational  privé,  1881,  t.  XIII, 
p.  440). 

(2)  Le  statut  pe7*sonnel  ou  la  loi  du  domicile,  ouvrage  traduit  et  complété  par 
Emile  Stocquart,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  n»  128  in  fine,  t.  I»»", 
p.  288.  Le  traducteur  a  enrichi  l'ouvrage  de  précieuses  additions. 

(3)  Le  Vapplication  des  lois  étrangères  en  France  et  en  Belgique  (Clunet, 
Journal,  1896,  p.  48i  et  suiv.). 

(4)  Pasic.,  1881,  II,  263;  Belg.jud.,  1881,  p.  758;  Sir.,  188i,  4,  41. 

(5)  Begl.  jud.,  1881,  p.  762  et  suiv.  Mais  voy.  dans  le  sens  du  jugement  et 
de  l'arrêt,  la  consultation  rédigée  par  Arntz,  professeur  à  l'Université  de 
Bruxelles  (Belg.  jud,,  1881,  p.  758  et  suiv.). 
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tf  admise  à  lear  domicile  lors  de  l'intentement  de  l'âcdon,  et 
tf  cela,  sans  distinction  entre  les  mariages  contractés  à  l'étran- 
«  ger  et  ceux  qui  ont  eu  lieu  ou  sont  censés  avoir  eu  lieu  sur 
«  le  territoire  anglais  ».  En  conséquence,  comme  les  époux 
anglais  avaient  leur  domicile  en  Belgique,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  appliquant  la  loi  belge,  admit  le  divorce. 

Dans  une  note  insérée  dans  le  Recueil  de  Sirey  (1),  le  pro- 
fesseur Laurent  critique  cet  arrêt.  Il  prétend  que  cet  arrêt  est 
en  opposition  avec  la  volonté  du  législateur,  qui,  dans  tous 
les  cas,  entend  faire  régir  le  statut  personnel  de  l'étranger  par 
sa  loi  nationale.  «*  Je  ne  comprends  pas,  »  dit-il,  «  qu'on 
«  détermine  le  statut  personnel  des  étrangers  par  le  domicile,' 
«*  alors  que  le  statut  personnel  français  est  déterminé  par  la 
«  nationalité  et  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  lexte,  pour  les  Français 
^  explicite  et  implicite  pour  les  étrangers.  »  Il  prétend  «  que 
«  la  cour  a  confondu  le  droit  civil  avec  le  droit  civil  interna- 
«*  tional.  Le  droit  civil  règle  les  causes  du  divorce.  Le  droit 
*<  civil  international  décide  la  question  de  savoir  quelle  loi 
«  règle  les  causes  du  divorce,  la  loi  du  domicile  ou  la  loi 
<*  nationale.  »» 

L'arrêtiste  qui,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  a  annoté  l'arrêt  do 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  l'approuve  au  contraire.  11 
admet,  comme  cet  arrêt,  que  le  statut  personnel  des  Anglais 
est  régi  par  la  loi  belge,  quand  ils  sont  domiciliés  en  [Bel- 
gique, parce  que  la  théorie  du  domicile  est  la  règle  de  la  loi 
anglaise. 

La  question  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation.  Le  pour- 
voi reprochait  à  l'arrêt  d'avoir  violé  l'article  3  du  code  civil. 
Le  demandeur  soutenait  que  le  divorce  ne  peut  être  prononcé 
entre  Anglais  pour  d'autres  causes  que  celles  qui  seraient 
suflSsantes  en  Angleterre. 

Le  pourvoi  fut  rejeté  par  un  arrêt  du  9  mars  1882  (2). 

La  Cour  de  cassation,  sans  le  dire  formellement,  n'admet 
pas  que  l'article  3  empêche  le  juge  belge  d'appliquer  la  loi 
belge  au  statut  personnel  des  Anglais,  quand  ils  sont  domici- 
liés en  Belgique,  leur  loi  nationale  soumettant  leur  statut 
personnel  à  la  loi  de  leur  domicile.  Elle  résout,  comme 
l'arrêt  attaqué,  ce  point  de  droit,  sinon  elle  l'aurait  cassé  pour 


(1)  SiR.,  1881,  4,  42  et  43. 

(2)  Pasic,  1882,  I,  62;  Belg.jud.,  1882,  p.  468;  Sm.,  1882,  4,  17. 
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contravention  à  Tarticle  3  du  code  civil.  Et,  en  effet,  ne  pas 
appliquer  au  statut  personnel  des  Anglais  domiciliés  en  Bel- 
gique la  loi  belge,  ce  serait,  en  réalité,  ne  pas  leur  appliquer 
leur  loi  nationale,  qui  veut  que  leur  statut  personnel  soit  réglé 
par  la  loi  de  leur  domicile,  ce  serait  substituer  à  la  théorie 
anglaise  sur  le  statut  personnel  celle  du  code  civil.  La  Cour 
de  cassation  décide  ensuite,  en  termes  exprès,  que  larrét 
attaqué  a  souverainement  jugé  que  le  droit  anglais  soumet  le 
statut  personnel  des  Anglais  à  la  loi  de  leur  domicile.  Elle  dit 
«  qu'en  supposant  que  Tarrèt  ail  fait  une  interprétation  erronée 
«  du  droit  anglais  et  ait  admis  à  tort  que  ce  droit  permet  à  la 
«  loi  du  domicile  de  régler  les  causes  du  divorce,  cette  inter- 
•*  prétation,  dépouillée  de  toute  contravention  à  la  loi  belge, 
«  n'est  plus  qu'une  appréciation  souveraine  défait  »». 

Le  tribunal  civil  d'Anvers,  par  un  jugement  du  16  mars 
1895  (I),  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  que  le  tribunal 
ci^âl  et  la  cour  d'appel  de  Hruxelles.  On  lit  dans  ce  jugement 
u  qu'il  est  admis  aujourd'hui,  comme  principe  général,  par  la 
«  jurisprudence  anglaise  que  le  statut  personnel  est  réglé, 
«  quant  aux  Anglais,  par  la  loi  du  domicile;  et  que  le  divorce 
«  pourra  donc  être  valablement  prononcé  par  des  juges  étran- 
^  gers,  conformément  à  leurs  lois,  pour  dissoudre  un  mariage 
«  anglais,  si  le  domicile  des  époux  est  dans  la  juridiction  de 
«  ces  juges  »». 

La  règle  que  le  tribunal  belge  compétent  à  Tégard  d'un 
Anglais  à  raison  de  son  domicile  en  Belgique,  doit  pour  son 
statut  personnel  suivre,  non  la  loi  anglaise,  mais  la  loi  belge, 
a  été  appliquée  encore  par  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  dans 
l'espèce  suivante. 

Un  enfant,  ayant  été  légitimé  en  Belgique  par  le  mariage 
subséquent  de  ses  parents  anglais  domiciliés  en  Belgique, 
réclamait  les  droits  d'un  enfant  légitime  dans  la  succession  de 
son  père.  On  prétendait  qu'il  n'avait  aucun  droit  quelconque 
dans  cette  succession,  la  loi  anglaise  n'admettant  ni  la  recon- 
naissance ni  la  légitimation  des  enfants  naturels.  Cette  préten- 
tion fut  écartée.  Le  jugement,  du  2  mars  1887  (2),  dit  que 
^  le  droit  anglais,  se  fondant  en  cela  sur  le  droit  coutumier, 


(1)  Pasic,,  1895,  III,  129;  Clunet,  Journal,  1896,  p.  655. 

(2)  Pasic,  1887,  III,  87;  Belg.  jud.,  1887,  p.  676;  Clunet,  Journal,  1887, 
p.  748. 


22i  DE  LA  LOI  APPLICABLE  A  L'ÉTAT,  A  LA  CAPACITÉ 

«  admet  que  c'est  d'après  la  loi  du  domicile,  plutôt  que  d'après 
«  celle  de  la  nationalité,  que  doit  se  déterminer  le  statut 
«  personnel  d'un  Anglais  »» . 

En  matière  de  divorce,  par  un  jugement  du  l*"""  décembre 
1894  (1),  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  applique  à  un  Alle- 
mand la  loi  belge,  parce  qu  «  aux  termes  du  droit  commun 
*^  allemand  (2),  le  statut  personnel,  et  partant  les  causes  du 
«  divorce,  se  déterminent,  non  par  la  loi  du  pavs  d'origine  de 
«*  l'époux,  mais  par  celle  du  pays  où  ils  ont  leur  domicile  y>. 

Et,  par  un  jugement  du  24  décembre  1898  (3),  le  tribunal 
de  Bruxelles  a  jugé  une  demande  en  divorce  formée  par  un 
Russe  d'après  la  loi  belge,  celle-ci  étant  applicable,  suivant  la 
loi  russe,  comme  étant  celle  du  domicile  des  époux. 

Ainsi,  les  tribunaux  belges  doivent  appliquer  la  loi  belge 
au  statut  personnel  des  étrangers  domiciliés  en  Belgique, 
s  ils  appartiennent  à  des  pays  où  ce  statut  est  régi  par  la  loi 
de  leur  domicile.  Et  la  question  de  savoir  si  telle  est  la  règle 
dans  leur  pays,  est  décidée  souverainement  par  le  juge  du  fait. 

19.  En  France,  la  jurisprudence  suit  la  même  règle  qu'en 
Belgique. 

Dans  un  arrêt  du  23  mars  1888  (4),  la  cour  d'appel  de  Paris 
l'applique  à  un  enfant  naturel  d'un  prêtre  catholique  irlandais 
qui  l'avait  légitimé  en  France,  où  il  avait  établi  son  domicile, 
par  un  mariage  subséquent  avec  la  mère.  L'arrêt  porte  «  que 
'*  pour  apprécier  la  validité  du  mariage  qu'il  a  contracté  en 
««  France,  il  faut,  en  l'espèce,  d'après  la  législation  anglaise, 
«  s'en  référer  k  la  loi  du  domicile,  qui  règle  le  statut  personnel 
<*  et  la  capacité  des  parties  contractantes;  qu'en  France,  la 
«  légitimation  par  mariage  subséquent  est  d'ordre  public,  et 
^  qu'en  second  lieu  aucune  loi  n'interdit  le  mariage  au  prêtre 
«  catholique  au  regard  de  l'autorité  civile  i . 

Par  des  jugements  du  19  mai  1888  (5),  du  6  avril  et  du 


(1)  Pasic,  1895,  III,  299;  Clunet,  Jour^ial,  1896,  p.  89.5. 

(2)  Le  droit  commun  allemand  a  été  remplacé  par  le  code  civil  allemand, 
qui  est  entré  en  vigueur  le  l""  janvier  1900.  L'article  17  de  la  loi  d'introduction 
formule  la  règle  applicable  au  divorce.  Voy.  supra,  n»  8  in  fine. 

(3)  Jcmrn.  des  trib.,  1899,  n^  1453,  col.  155.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un 
arrôtdu  8  juin  1899  {ibid.,  n»  1499,  col.  881).  Nous  avons  criliqué  supra,  n»  12, 
cet  arrôt,  qui  se  fonde  sur  d'autres  motifs. 

(4)  Clunet,  Journal,  1889,  p.  638. 

(5)  Id.,  ibid,,  1888,  p.  791, 
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20  juillet  1894  (1),  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  statuant  à 
regard  d'Anglais  domiciliés  en  France,  sur  une  demande  en 
interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire  et  sur  une 
recherche  de  maternité  naturelle,  décide  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  application  de  la  loi  française,  parce  que,  d'après  la  loi 
anglaise,  letat  des  personnes  est  régi  par  la  loi  de  leur 
domicile. 

Par  un  arrêt  du  15  mars  1899  (2),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
applique  entre  Américains,  en  matière  d'interdiction,  la  loi 
française,  "  considérant  que,  dans  la  législation  américaine, 
«  le  statut  personnel  repose  sur  la  territorialité  et  est  réglé 
«  par  la  loi  du  domicile  et  non  point  par  la  nationalité.  « 

Par  un  arrêt  du  31  juillet  1895  (3),  la  même  Cour 
rejette  une  demande  de  dation  de  conseil  judiciaire, 
formée  contre  un  Anglais  résidant  en  France,  la  loi  anglaise 
ne  reconnaissant  pas  l'institution  du  conseil  judiciaire.  Elle  se 
fonde  sur  ce  «  qu'il  n*est  point  établi  par  un  texte  de  loi,  ou 
^  justifié  à  la  Cour  par  des  documents  suffisamment  prol)ants, 
«  que  d'après  la  législation  anglaise,  l'état  des  personnes 
^  domiciliées  à  l'étranger  est  régi,  non  par  le  statut  personnel, 
•*  mais  par  la  loi  du  domicile,  à  l'exclusion  de  celle  de  la 
«  nationalité.  »  Elle  ajoute,  que  du  reste  l'étranger  n'avait 
pas  fixé  son  domicile  en  France  d'une  façon  définitive,  animo 
manendi. 

Nous  verrons  dans  l'étude  consacrée  à  la  compétence  en 
matière  de  succession  que,  par  application  du  môme  principe, 
la  Cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt  du  22  février 
1882  (4),  décide,  suivant  le  rapport  de  M.  Démangeât, 
que  la  loi  française  est  applicable  à  la  succession  mobilière 
d'un  Bavarois  décédé  en  France.  Un  des  motifs  sur  lesquels 
cet  arrêt  se  fonde,  c'est  que,  «  suivant  la  loi  bavaroise,  on 
«  doit  appliquer,  en  matière  de  st<atut  personnel,  la  loi  du 
«»  domicile  ou  de  la  résidence  habituelle.  » 

*0.  Comme  la  jurisprudence  belge,  la  jurisprudence  fran- 


(1)  Cu'NET,  Journal,  1894,  p.  531  ot  p.  1007.  Voy.  en  sens  contraire,  un 
jugement  du  môme  tribunal,  du  IG  février  18t)3  (id.,  1893,  p.  530),  qui  est 
rapporté  au  numéro  suivant. 

(2)  II).,  1899,  p.  794. 

(3)  SiR..  1899,  2, 105. 

(4)  Sm.,  1882,  1.  393;  D.  P.,  1882,  1,  301  ;  Gmnet,  JmmiaJ,  1883.  p.  Gl. 
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çaise  a  été  vivement  critiquée.  L'argumentation  de  Lau- 
rent a  été  reprise,  précisée  et  développée  par  Labbé  (1)  et 
Laine  (2), 

Labbé  résume  son  opinion  en  ces  termes  :  «  Il  appartient 
«  au  législateur  sous  l'autorité  duquel  est  placé  le  juge  saisi 
«  d'une  affaire  de  déterminer  la  loi  applicable  à  la  cause. 
«  Lorsqu'il  a  désigné  une  loi  étrangère  pour  la  solution  d'une 
«  question,  le  juge  n'a  plus  à  le  demander  au  législateur  étran- 
**  ger  ;  il  le  sait.  11  n'a  plus  qu'à  emprunter  à  cette  loi  la  solu- 
««  tion  de  la  question  du  procès,  condition  de  capacité, 
«  règlement  de  succession  ou  cause  de  divorce.  » 

Laine  ajoute  :  «  Les  décisions  judiciaires  que  je  critique 
«  résultent  d'une  méprise  :  alors  qu'il  fallait  appliquer  une  loi 
«  étrangère  appartenant  au  droit  interne,  elles  ont  appliqué 
«  une  loi  étrangère  appartenant  au  droit  international.  « 

Ce  système  a  été  adopté  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  10  février  1893  (3).  Contrairement  à  ce  qu'il 
décide  par  plusieurs  autres  jugements  (4),  il  dit  «  qu'on  ne 
*.  saurait  accepter  le  renvoi  par  la  loi  étrangère  à  la  loi  du 
«  domicile  ;  qu'en  effet,  en  décidant  que  la  loi  applicable  à 
«  l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers  en  France  est  leur  loi 
«  nationale,  le  législateur  français  a  considéré  que,  l'état  et  la 
«  capacité  des  personnes  étant  une  dépendance  de  leur  natio- 
«  nalité,  cette  loi  est  mieux  placée  que  toute  autre  pour  appré- 
«  cier  les  conditions  d'où  la  règle  juridique  doit  dériver,  et 
^  qu  elle  doit  être  observée  par  des  motifs  supérieurs  de  raison 
«  et  de  justice;  mais  qu'exposant  ce  principe,  le  législateur 
«  n'a  pas  en  vue  la  règle  de  droit  international  admise  en 
«  cette  matière  dans  la  législation  étrangère,  puisque  lui- 
»■  môme,  dans  rexercicc  de  sa  souveraineté,  établit  cette  règle 
^  et  donne  la  solution  du  conflit  de  la  loi  française  avec  les 


(1)  Clunkt,  Journal,  1885,  p.  5-lG. 

(2)  Id.,  ISOG,  p.  241 -201,  481-404.  Voy.  encore,  dans  le  môme  sens, 
Les  conflits  entre  dispositions  hyislativcs  de  droit  international j)rii\^.  Théorie dn 
renvoi,  par  Bastin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  {Revue  de  droit 
intei'nationaly  189S,  p.  129  et  suiv.,  p.  271  et  suiv.).  Ce  travail  a  été  rôimprimé 
dans  les  Études  de  droit  international  fi^vé,  par  Bastin,  p.  83  cl  suiv.  Dkspa- 
(îNKT  op,  cit. y  2<'  édit  ,  n^  158  in  fine. 

(3)  Gi.rNKT,  Journal,  1893,  p.  530.  Ce  jugement  est  approuvé  par  ce  journal. 
Il  l'est  aussi  dans  la  Revue  critique,  t.  XXVIII,  1899,  par  F.  Survili.k. 

(4)  \oy.  supra,  n*>  19. 
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«  lois  étrangères,  en  disposant  que  les  étrangers  sont  régis 
ii  en  France  par  leur  statut  personnel,  et  en  ordonnant  aux 
«  juges  français  de  leur  appliquer  leur  loi  nationale  ;  que  c'est 
«  là  une  règle  impérative  à  laquelle  il  échet  de  se  conformer, 
«  et  que  Ion  ne  saurait  y  substituer  la  conception  différente 
^  d'une  législation  étrangère  attachant  en  la  matière  plus 
-  d'importance  au  domicile  qu'à  la  nationalité.  »» 

Le  tribunal  civil  de  Dieppe  s'est  prononcé  dans  le  même 
sens,  par  un  jugement  du  2  avril  1896  (1).  11  dit  «  que  le  code 
«  civil  Aiit  implicitement  dépendre  de  leur  loi  nationale  l'état 
«  et  la  capacité  des  étrangers  ;  qu'il  ne  serait  pas  rationnel 
**  d'accepter  le  renvoi  à  la  loi  française  que  le  législateur  a 
"  cru  devoir  précisément  écarter  r». 

C'est  ce  qu'admet  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  de 
l'Empire  allemand,  du  3 1  mai  1889,  dans  une  espèce  régie 
par  le  code  civil  français  (2). 

Suivant  le  système  dont  nous  venons  de  parler,  de  même 
que  l'état  et  la  capacité  du  Belge  sont  régis,  en  vertu  de 
l'article  3  du  Code  civil,  en  pays  étranger,  par  sa  loi  nationale, 
de  même,  par  réciprocité,  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger 
restent  toujours  soumis  en  Belgique  à  sa  loi  nationale.  Et 
par  sa  loi  nationale,  il  faut  entendre  la  loi  applicable  dans 
son  pays  aux  regnicoles.  Cette  règle  qui  appartient  au  droit 
interne  ne  fléchit  point  si  dans  son  pays  les  regnicoles  qui 
n'y  ont  pas  leur  domicile  sont,  pour  leur  état  et  leur  capacité, 
soumis  à  la  loi  du  pays  étranger  où  ils  sont  domiciles.  Cest  là 
un  principe  de  droit  international  propre  à  son  pays;  il  en 
règle  les  rapports  avec  les  autres  nations.  On  n'en  peut  tenir 
compte  en  Belgique.  Le  code  civil  ne  permet  pas  d'appli- 
quer en  Belgique  à  l'état  et  à  la  capacité  des  étrangers  les 
principes  de  droit  international  suivis  dans  leur  pays  :  il 
permet  seulement  d'en  appliquer  le  droit  interne  Ainsi, 
malgré  le  principe  de  droit  international  qui  dans  leur  pays 
déroge  à  son  droit  interne,  les  étrangers  domiciliés  en  Bel- 
gique n'y  restent  pas  moins  soumis  pour  leur  état  et  leur 
capacité,  comme  s'ils  avaient  conservé  leur  domicile  dans 


(1)  Clunet,  JonrnaL  ï899,  p.  300;  1).  P.,  1808,  2,  281.  L'arrôlistc  approuve  ce 
jugement  (Clunet,  Journal^  loc.  cit.)  Il  est  approuvé  aussi  par  Survili.e 
[lienue  critique,  loc.  cit). 

(2)  Pfl^ic,  189C,IV,101. 
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leur  patrie.  Tel  est,  en  sul)stance,  le  système  opposé  à  celui 
de  la  jurisprudence. 

9t.  Le  système  qui  mérite  la  préférence  est  évidemment 
celui  que  consacre  la  jurisprudence  (1). 

Insistons  d'abord  sur  la  conséquence  qui  découle  du 
système  contraire.  Cette  conséquence  doit  déjà  le  rendre 
suspect.  Peu  importe,  dit-on,  que  la  loi  étrangère  se  réfère  à  la 
loi  belge  si  1  étranger  est  domicile  en  Belgique.  Le  j  uge  belge  no 
doit  pas  s'incliner  devant  la  loi  étrangère  pour  accepter  d  elle- 
une  théorie  du  droit  des  gens;  il  ne  peut  emprunter,  pour 
décider  le  litige,  qu'une  disposition  du  droit  interne  étranger. 
Ainsi,  bien  que  la  loi  étrangère  se  déclare  inapplicable  en 
Belgique,  elle  n'y  sera  pas  moins  appliquée;  bien  qu'elle 
n'empêche  pas  le  juge  belge  de  suivre  la  loi  belge,  il  s'y 
refusera,  il  suivra  la  loi  étrangère.  Tandis  que  la  loi  étran- 
gère prescrit  l'application  de  la  loi  belge,  la  loi  belge  prescri- 
rait celle  de  la  loi  étrangère.  11  en  est  ainsi  parce  que  le 
renvoi  de  la  loi  étrangère  à  la  loi  belge  est  une  disposition 
du  droit  des  gens  qui  déroge  au  droit  interne,  et  qu'une 
pareille  disposition  est  non  avenue  pour  le  juge  belge.  Ce 
système,  qui  écarte  l'application  de  la  loi  belge,  contrairement 
au  vœu  de  la  loi  étrangère,  n'est-il  pas  au  moins  singulier? 
Est-ce  bien  appliquer  à  l'étranger  sa  loi  nationale  que  do 
l'étendre  à  un  cas  où  elle  se  déclare  inapplicable? 

On  tire  de  l'article  3  du  code  civil  une  conséquence  qu'il  ne 
justifie  point.  11  veut  que  l'état  et  la  cai)acité  des  Belges  soient 
en  pays  étranger  déterminés  d'après  la  loi  belge  ;  en  d'autres 
termes,  que  les  tribunaux  étrangers  statuent  sur  leur  état  et 
leur  capacité  comme  le  feraient  les  tribunaux  belges.  Par 
réciprocité,  l'état  et  la  capacité  des  étrangers  doivent  être 
déterminés  en  Belgique  d'après  leur  loi  nationale,  c'est-à-dire 
que  les  tribunaux  belges  doivent  prononcer  sur  leur  état  et 
leur  capacité  comme  le  feraient  l^s  tribunaux  de  leur  pays. 
Or,  quand  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence  en  Belgique, 
les  tribunaux  de  leur  pays  leur  appliqueraient  la  loi  belge. 
Piy*  conséquent,  les  tribunaux  belges  doivent  le  faire  aussi. 
De  cette  façon  seulement  la  réciprocité  est  pleinement  assurée 
à  l'étranger  :  le  Belge  obtient  l'application  de  sa  loi  nationale 
en  pays  étranger,  et  l'étranger  celle  de  sa  loi  nationale,  qui  le 


(1)  Gonf.  AlukricRoun,  op.  cit.,  t.  I^^  n"  205,  p.  258. 
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soumet  h  la  loi  du  lieu  de  son  domicile.  Rien  n'autorise  de 
scinder  sa  loi  nationale  en  deux  parties,  d'y  voir  une  disposi- 
tion de  droit  interne  et  une  disposition  de  droit  international, 
pour  se  refuser  d'appliquer  cette  dernière  en  Belgique.  Cette 
exception  à  l'application  de  sa  loi  nationale  est  contraire  à 
Tcsprit  de  la  loi  belge,  qui  veut  assurer  à  1  étranger  une  réci- 
procité complète,  le  bénéfice  de  toute  sa  loi  nationale. 

Avec  celte  large  interprétation  de  la  loi  belge,  il  n'y  aura 
jamais  de  conflit  entre  les  tribunaux  belges  et  les  tribunaux 
étrangers,  puisque  les  uns  et  les  autres  appliqueront  les 
mêmes  règles.  Avec  le  système  contraire,  l'état  et  la  capacité 
des  étrangers  pourront  être  déterminés  dans  leur  pays  par  la 
loi  belge  et  en  Belgique  par  la  loi  de  leur  pays.  Sans  doute,  ce 
n*cst  que  rarement,  comme  le  dit  Labbé,  que  cette  anomalie 
est  possible,  puisque  ordinairement  il  n'y  a  qu'un  seul  juge 
compétent,  celui  du  domicile.  Mais  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas 
impossible  pour  qu'elle  fournisse  un  puissant  argument  contre 
le  système  dont  elle  est  la  suite. 

C'est  à  tort  que  ce  système  ne  voit  dans  la  disposition 
finale  de  l'article  3  qu'une  règle  de  droit  civil  ;  elle  touche  au 
droit  international,  car  elle  régit  l'état  et  la  capacité  des 
Français  en  pays  étranger.  Elle  ne  se  justifie  qu'en  y  voyant 
l'application  d'un  principe  de  droit  international,  qui  veut  que 
dans  tous  les  pays  l'état  et  la  capacité  des  personnes  soient 
régis  par  la  loi  de  leur  nation.  C'est  parce  que  l'article  3  sup- 
pose ce  principe  de  droit  international,  n'en  est  qu'une  appli- 
cation, qu'en  vertu  de  ce  principe  il  est  admis  que  l'état  et 
la  capacité  des  étrangers  se  règlent  d'après  leur  loi  nationale. 

Sans  doute,  quand  leur  loi  nationale  fait  dépendre  leur  état 
et  leur  capacité  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence,  les 
étrangers  peuvent  se  soustraire  au  droit  interne  de  leur  pays, 
modifier  leur  état  et  leur  capacité,  en  transportant  leur  domi- 
cile ailleurs.  Mais  cette  faculté  que  leur  loi  nationale  leur 
accorde,  le  juge  belge  ne  peut  la  leur  enlever,  quoiqu'elle  se 
prête  à  des  abus.  Il  ne  peut  leur  dire,  contrairement  à  leur  loi 
nationale  :  Vous  ne  pouvez  échapper  au  droit  interne  de  votre 
pays.  Leur  tenir  un  pareil  langage,  ce  ne  serait  plus  leur 
accorder  le  bénéfice  de  leur  loi  nationale.  Or,  on  est 
d'accord  pour  reconnaître  que  le  juge  belge  doit  la  leur 
appliquer,  quelle  qu'elle  soit,  pourvu  qu  elle  ne  lèse  pas  l'ordre 
public  belge.  Et  certes  elle  ne  le  fait  pas  en  permettant  l'appli- 
cjttion  de  la  loi  belge. 
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La  loi  d'introduction  au  Code  civil  allemand  admet  en  prin- 
cipe le  renvoi  aux  lois  allemandes  par  le  droit  d  un  Etat 
étranger.  Les  articles  27  et  28  le  règlent. 

**.  On  soutient  que,  puisque  le  juge  doit  statuer  sur  1  état 
et  la  capacité  des  étrangers  suivant  leur  loi  nationale,  la  voie 
de  la  cassation  est  ouverte  contre  sa  décision  s'il  ne  l'applique 
point  ou  si  l'application  qu'il  en  fait  est  erronée  (I). 

Mais  il  est,  au  contraire,  généralement  admis  que  l'appli- 
cation erronée  ou  la  violation  du  droit  étranger  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation  (2).  Le  recours  en  cassation  n'est  institué 
que  pour  garantir  l'intégrité  du  droit  national  ;  il  n'est  ouvert 
que  pour  contravention  à  la  loi  nationale.  La  loi  étrangère, 
n'ayant  aucune  autorité  dans  le  pays,  n'y  est  rien  de  plus  qu'un 
simple  fait. 

La  jurisprudence  est  conforme  à  cette  doctrine  en  Belgique 
et  en  France. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  décide  que  la  violation 
d'une  loi  étrangère  ne  donne  ouverture  à  cassation  que  si  cette 
violation  implique  une  contravention  à  la  loi  belge  ;  qu'il  n'y 
a  violation  de  l'article  3  du  code  civil  que  si  le  juge  a  refusé 
d'appliquer  au  statut  personnel  d'un  étranger  la  loi  de  son 
pays,  mais  que  l'interprétation  de  cette  loi  est  du  domaine 
exclusif  du  juge  du  fond  (3).  Un  arrêt  du  7  septembre  1883  (4), 


(\)  Amuroise  Comn,  Dii  rccotws  en  cassation  2)onr  violation  de  la  loi  étran- 
gère, (Clunkt,  Journal,  1890,  p.  400  et  794);  Weiss,  Traité  élihnentairc  de  droit 
international  privé,  2«  ôdit.,  p.  299-300;  voN  Bar,  Esquisse  du  droit  interna- 
tional privé,  article  traduit  et  annoté  par  Weiss  (Clunkt,  Journal,  1888,  p.  7 
et  8)  ;  Renault  (Revue  critique,  1882,  p.  715);  Champcommunal  {Revue  criiiquCy 
1898,  p.  35-37);  Albéric  Roun,  l.  I«',  n^s  507  et  suiv.,  p.  771  et  suiv.;  Pillkt, 
notes  (Sir..  1893,  4,9;  1895,  1,  449,  1899, 1,  178). 

(2)  Fœlix,  4»  édit.,  n^  18  note  (1);  Asskr  et  Rivikr,  n»  14,  p.  37;  Lyon-Caen, 
note  sur  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  juin  1881  (Sir.,  1881,  1,  409); 
Gand,  Code  des  étrangers,  n»  226  et  suiv.,  p.  148  et  suiv.);  BRoaiER,  Nouveau 
traité  de  droit  itite^* national  j)ri\:é,  \V*  59,  p.  186-187.  Laurent,  Ih^oit  civil 
internatio7ial,  t.  II,  n^»  273  à  283;  Fkraud-Giraud,  Des  7'ecours  en  cassation 
pour  violation  d'une  loi  étrangère  {Revue  de  droit  intertiational,  1892,  p.  233-262), 
Note  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  2  août  1893,  dans  le 
Recueil  deSiREY,  1895, 1.  449. 

(3)  ScHEYVEN,  Traité  pratique  des  pourvois,  n®  119.  Adde,  arrels  du  23  mai 
1889(Pa52C.,  1889,1,  229);  du  4  juin  1891  (id.,  1891,  I,  103;  Sirey,  1893,  4,  9; 
Glinet,  Journal,  1892,  p.  748);  du  9  mars  1882  {Pasic,  1882,  I,  62;  Sirey, 
1882,  4,  17j;  ctdu  13  mai  1897  (Pasic,  1897, 1,  185;. 

(4)  Pasic,  1883, 1,  338. 
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rendu  sur  notre  rapport,  dit  qu'une  déduction  exclusivement 
fondée  sur  une  loi  étrangère,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation. 

La  Cour  de  cassation  de  France  fait  la  môme  distinction  (I). 
La  voie  de  la  cassation  est  ouverte  si  le  juge  français  n'appli- 
que pas  la  loi  étrangère  à  laquelle  la  loi  française  renvoie  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  quelle  commande  expressément  de  sy 
conformer,  il  suflît  qu'elle  y  renvoie  implicitement.  Mais  il  n'y 
a  pas  de  recours  en  cassation  si  le  juge  ne  fait  que  se  tromper 
dans  l'application  de  la  loi  étrangère.  Un  arrêt  du  15  avril 
1801  (2)  dit  que  la  Cour  de  cassation,  instituée  pour  maintenir 
l'unité  de  la  loi  française  par  l'uniformité  de  la  jurisprudence, 
n'a  pas  la  mission  de  redresser  la  fausse  application  des  légis- 
lations étrangères,  h  moins  qu'elle  ne  devienne  la  source  d'une 
contravention  aux  lois  françaises. 

La  dictinction  faite  par  la  jurisprudence  ne  mérite  pas  les 
critiques  dont  elle  est  l'objet 

Nous  avons  vu  (3)  que,  suivant  le  principe  de  droit  interna- 
tional dont  l'article  3  du  code  civil  consacre  l'une  des  consé- 
quences, l'état  et  la  capacité  des  étrangers  doivent  être  régis, 
en  France  et  en  Belgique,  parleur  loi  natiojiale.  Il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  législateur  de  leur  appliquer  en  France  et 
en  Belgique  les  dispositions  du  code  civil  relatives  à  l'était  et  à 
la  capacité  des  personnes.  Quand  le  juge  les  leur  applique,  il 
les  étend  au-delà  de  la  sphère  où  elles  sont  applicables,  il  les 
applique  faussement,  il  y  contrevient.  Et  cette  contravention 
au  code  civil  fait  tomber  sa  décision  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation. 

Mais  le  juge  se  conforme  au  code  civil  par  cela  seul  qu'il 
ne  l'a  pas  appliqué  au  statut  personnel  de  l'étranger.  S'il  se 
trompe  dans  l'application  de  la  loi  étrangère,  la  Cour  de  cas- 


(1)  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  le»",  n»»  153  et  suiv.  ;  Rép.,  v^  Cas- 
sation (matière  civile)^  n°*  2945  et  suiv.;  Dali.oz,  Rép.,  v®  Cassation ,  n»  1427, 
SuppL,  eod.  verbo,  no«  293  et  suiv.;  Vincknt  et  Pénaid,  Dict.^  v»  Loi i^crsonncllcy 
no 8.  Addc,  cass.,  12  février  1895  (Sm.,  189G.  1,  401  ;  I).  P.,  189G,  1,  377;  Glunet. 
Journal,  1895,  p.  834),  2  août  1897  (Glunet,  Journal,  1898,  p.  127;  D.  P.,  1898, 
1,  337),  15  juin  1899  (Glunet,  Journal,  1899,  p.  818);  20  mai  1897  (D.  P.,  1897, 
1,  55i);  29  décembre  1896  (Glunet,  Journal,  1897,  p.  555).  Voy.  aussi  Chausse 
[Revue  antique,  1891,  p.  219). 

(2)  Sir..  1861,1.722. 
(3^  Voy.  supra,  no  2. 
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sation  ne  peut  redresser  son  erreur.  Elle  n'est  instituée,  en 
Belgique  et  en  France,  que  pour  assurer  Texacte  application 
de  la  loi  belge  ou  française.  Ce  n'est  que  la  loi  nationale 
qu'ont  en  vue  les  dispositions  qui  déterminent  sa  mission.  Elle 
excéderait  son  pouvoir  si  elle  faisait  pour  la  loi  étrangère  ce 
qu'elle  ne  doit  faire  que  pour  la  loi  nationale.  Du  reste  il  lui 
est  souvent  impossible  d'avoir  de  la  loi  étrangère  la  connais- 
sance nécessaire  pour  remplir  à  son  égard  une  pareille  mission. 
En  voulant  la  remplir,  elle  risquerait  toujours  d'être  en 
conflit  avec  la  juridiction  suprême  qui  fixe  en  pays  étranger 
le  sens  de  la  loi. 

*3.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  même  rccevable  s'il 
se  fonde  sur  un  texte  formel  de  la  loi  étrangère,  fùt-il  conforme 
à  la  loi  belge  (1).  Pas  plus  dans  ce  cas  que  quand  il  n'y  a  pas 
de  texte,  Tarticle  3  du  code  civil  ne  donne  force  obligatoire  à 
la  loi  étrangère.  Vainement  dit  on  que  celle-ci  constitue  au 
moins  un  fait  dont  le  texte  est  la  preuve  authentique.  C'est  à 
tort  que  Démangeât  (2)  veut  appliquer  par  analogie  à  ce  texte 
les  dispositions  du  code  civil  qui  garantissent  la  foi  due  aux 
actes.  Jamais  une  décision  judiciaire  ne  peut  être  cassée  pour 
n'avoir  pas  fiait  par  analogie  l'application  de  dispositions 
qui  ne  concernent  p^iS  directement  la  cause. 

Laurent  (3)  ne  conteste  pas  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation  la  violation  de  la  loi  étrangère  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  Car  après  avoir  dit  «  qu'il 
^  faut  donner,  en  théorie,  la  même  force  obligataire  à 
«  la  loi  étrangère  qu'à  la  loi  nationale  »»,  il  ajoute  :  «  et, 
**  une  fois  l'assimilation  admise,  il  faut  chercher  un  moyen 
<<  de  la  fiiire  entrer  dans  la  réalité  ;  le  moyen  est  très 
«  simple,  c'est  de  consigner  les  règles  du  droit  international 
«  privé  dans  les  traités.  «  Et  il  exige  que,  «  dans  chacun  de 
«  ces  traités,  on  ajoute  les  lois  qui  devront  recevoir  leur 
«  application  à  l'étranger,  à  titre  de  lois  personnelles.  » 
Plus  loin,  il  résume  son  opinion  en  ces  termes  :  «  A  mon 
«•  avis,  les  tribunaux  ne  sont  tenus  d'appliquer  le  statut 
^  étranger  que  lorsqu'il  est  consacré  par  une  loi  ou  par  un 
«  traité,  au  moins  en  ce  sens  que  c'est  seulement  dans  ce  cas 


(1)  Voy.  inf7'a,  n®  24  in  fine. 

(2)  Annotation  sur  F(klix,  t.  V^,  p.  220,  note  a.  Introduction  au  Journal  de 
a7'oit  international  })7'ivé,  t.  I<^^  p.  11  et  12. 

(3)  Droit  civil  ititernational,  t.  II,  n»  280,  p.  512. 
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«  qu'il  y  a  ouverture  à  cassation,  pour  violation  de  la  loi 
«  étrangère  (1).  » 

24.  Mais  le  juge  belge  qui,  par  une  appréciation  souve- 
raine, décide  que  le  statut  personnel  de  1  étranger  est,  d  après 
sa  loi  nationale,  régi  parla  loi  de  son  domicile,  et  par  consé- 
quent par  la  loi  belge  si  l'étranger  est  domicilié  en  Belgique, 
peut  faire  à  letranger  une  fausse  application  de  la  loi  belge. 
Sa  décision  est-elle  dans  ce  cas  susceptible  d'un  pourvoi  en 
cassation,  pour  contravention  à  la  loi  belge  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

Dans  ce  cas,  la  loi  belge  n'est  pas  appliquée  en  vertu  de  sa 
propre  autorité  ;  elle  ne  Test  qai'en  vertu  d'une  loi  étrangère 
qui  lui  donne  sur  des  étrangers  une  autorité  qu'elle  n'a  pas  par 
elle-  même,  qui  la  ftiit  sortir  de  la  sphère  où  par  elle-même 
elle  est  obligatoire.  Aussi  dans  ce  cas  ce  n'est  pas  la  loi  belge 
qui  est  violée,  ou,  si  elle  l'est,  c'est  dans  une  sphère  où  elle  no 
s'impose  pas  au  juge  belge  par  sa  propre  autorité.  Le  juge 
belge  ne  doit  l'observer  qu'en  vertu  d'une  loi  étrangère.  C'est 
à  cette  loi  qu'il  contrevient  en  appliquant  faussement  la  loi 
belge.  Et  cette  contravention  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation. 

M.  l'avocat  général  Reverchon  a  examiné  la  môme  question 
devant  la  Cour  de  cassation  de  France,  qui  ne  la  pas  résolue  (2). 
Et  il  a  émis  la  même  opinion  (3).  «  Le  législateur  étranger 
«  qui  s'approprie  une  loi  française,  dit-il,  fait  de  celle-ci,  en 
«  ce  qui  le  concerne,  une  loi  étrangère  ;  et  lorsque  le  juge, 
«  même  français,  appelé  à  appliquer  la  loi  étrangère,  se 
«  trompe  dans  le  sens  de  la  loi  française  accidentellement 
«  devenue  étrangère,  il  ne  fait  que  violer  ou  faussement  appli- 
«  quer  la  loi  étrangère  ;  votre  contrôle  n'aurait  plus  sa  raison 
«  d'être,  ou  du  moins  il  n'aurait  qu'une  raison  d'être  trop  indi- 
«  recte  et  trop  éloignée  pour  qu'il  doive  s'exercer.  »» 

11  ajoute  que  la  jurisprudence  française  ne  fournit  aucun 
précédent  ;  mais  il  tire  argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  du  9  mars  1871  (4).  Cet  arrêt  porte  : 
«  que    la    violation    d'une    loi    étrangère,    celle-ci  fut-elle 


(1)  N»281,  p.  514.  Voy.  encore  n»  283  in  fine,  p.  517. 

(2)  Arrêt  du  23  février  1874  (Sm.,  1874, 1,  145). 

(.3)  Son  opinion  est  approuvée  clans  le  Répcrtoh-cdc  droit  civil  français,  publié 
par  Fuzirr-Hbrman,  v»  Cassation  (matièi-e  civile),  n*»  2057. 
(4)  Pasic,  1871, 1,  130;  Belg.jud..  1871,  p.  532. 
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^  conforme  à  la  loi  du  pays,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
«  tion,  à  moins  que  Terreur  sur  le  sens  de  la  loi  étrangère  ne 
^  fut  la  source  et  le  principe  do  la  violation  de  la  loi  belge,  r, 
Cet  arrêt  n'a  pas  toute  la  portée  que  lui  donne  M.  Reverclion  ; 
il  y  avait  dans  Tespèce  identité  entre  la  loi  l)elge  et  la  loi 
étrangère,  mais  non  référence  de  celle-ci  à  la  loi  belge. 

S5.  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait  dû 
appliquer  une  loi  étrangère,  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière foi  devant  la  Cour  de  cassation. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  par 
plusieurs  arrêts,  notamment  par  ceux  du  26  décembre  1888  (1), 
du  15  juillet  1889  (2)  et  du.  23  novembre  1892  (3).  Dans 
son  arrêt  du  2G  décembre  1888,  elle  se  fonde  sur  ce  que  la 
partie  avait  uniquement  invoqué  la  loi  française.  Dans  celui 
du  15  juillet  1889,  elle  dit  que  le  moyen  consistant  à  sou- 
tenir que  la  loi  espagnole  était  applicable  à  la  situation  des 
mineurs,  est  irrecevable  comme  nouveau  ;  que  ce  moyen  exige- 
rait des  vérifications,  qui  n'ont  j)as  eu  lieu  par  la  faute  des 
demandeurs. 

Même  quand  aucune  vérification  de  fait  n'est  nécessaire 
pour  statuer  sur  le  moyen,  encore  doit-il  être  écarté  comme 
nouveau.  11  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  parce  qu'il  n'est  pas  d'ordre  public. 
L'ordre  public  ne  peut  jamais  être  lésé  par  l'application  de  la 
loi  nationale,  alors  que  les  parties  auraient  pu  réclamer  celle 
d'une  loi  étrangère. 

*6.  La  jurisprudence  suivie  en  Belgique  et  en  France  l'est 
aussi  dans  le  Luxembourg  (4),  les  Pays-Bas  (5),  en  Suisse  (0), 
en  Italie  (7),  dans  l'empire  d'Allemagne  (8)  et  en  Grèce  (9). 

(1)  D.  p..  1881).  1,  183. 

(2)  Sir..  1889,  1,  412;  D.  P.,  1800,  i,  100, 

(3)  1).  P.,  1893,1,201. 

(4)  Cass.,  12  juin  1888  (Vincknt,  Revu  g 'pratique,  1890-1802,  1,  82). 

(5)  Cour  de  cassation,  29  janvier  18SG  (Gixnkt,  Journal,  1888;  p.  5Go);  du 
l^ret  du  15  février  1895  (Id.,  1897,  p.  205). 

(0)  Tribunal  fédéral,  17  décembre  1892,  17  mars  1893  (Id.,  1803,  p.  247  et 
p.  638). 

(7)  Cour  de  cassation  do  Florence,  arrêt  du  25  avril  1881,  reproduit  dans  le 
Supplément  de  Dalloz,  v»  Cassation,  n»  207.  note  1  ;  Cour  de  cassation  de  Turin, 
23  avril  1884  (Clunkt,  Journal,  1886,  p.  746). 

(8)  Tribunal  de  l'Empire,  26  septembre  1883  (Ci.unet,  Journal,  1886,  p.  606} 
6  mai  1892  (Id.,  1803,  p.  603). 

(0)  Décision  de  l'Aréopage,  1807  (Id.,  1808,  p,  966). 
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Dans  un  arrêt  du  12  juin  1888  (1),  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg  dit  «  que  la  Cour  de  cassation  étant 

-  instituée  pour  maintenir  l'unité  de  la  loi  luxembourgeoise 

-  par  l'uniformité  de  la  jurisprudence,  n'a  pas  la  mission  de 

-  redresser  la  fausse  application  des  lois  étrangères,  à  moins 
^  que  cette  fausse  application  ne  devienne  la  source  d'une 

-  contravention  à  la  loi  luxembourgeoise.  » 

En  Allemagne,  suivant  une  décision  du  ReichsgeridU,  du 
0  octobre  1897  (2),  le  code  de  procédure  civile  admet  le 
principe  de  l'irrecevabilité  du  pourvoi  fondé  sur  la  violation 
d'une  loi  étrangère.  Suivant  le  §  511,  il  n'y  a  lieu  à  revision 
que  si  la  règle  du  droit  étranger  qui  a  été  mal  appliquée,  est 
également  en  vigueur  dans  le  ressort  du  tribunal  de  cassa- 
tion. (3) 

En  Russie,  par  un  arrêt  du  10  avril  1896  (4)  le  Sénat 
dirigeant  se  reconnaît  le  droit  de  reviser  les  fausses  inter- 
prétations de  lois  étrangères  données  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs. Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'application  de  lois 
françaises. 

En  Italie,  où  la  règle  générale  est  que  la  violation 
d'une  loi  étrangère  par  un  tribunal  italien  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  cassation,  il  faut  observer  cependant,  dit  la  Cour  de 
cassation  de  Naples  dans  un  arrêt  du  20  janvier  1897,  (5)  "  que 
«  le  code  civil  italien,  dans  ses  dispositions  de  droit  interna- 
«  tional  privé,  commande,  en  différents  cas,  l'application  aux 

-  étrangers  de  leurs  lois  nationales.  »  Elle  ajoute  qu'en 
reconnaissant  la  possibilité  de  la  sanction  de  ces  dispositions 
par  voie  de  cassation,  on  ne  contrevient  pas  à  la  règle  de 
la  territorialité  des  lois;  que  l'autorité  reconnue  dans  ces 
cas  à  la  loi  étrangère  ne  dérive  pas  en  effet  de  la  volonté 
du  souverain  étranger,  mais  de  celle  du  souverain  italien, 
qui  dans  ces  cas  en  a  ordonne  l'application  sur  le  territoire 
italien. 

*1.   La  jurisprudence  ne  considérant  les  lois  étrangères  que 


(1)  Reii>ue pratique  ^3iV  YiscR^T,  1890-1891,  1,  p.  82. 

(2)  Glunet,  Journal,  1898,  p.  378. 

(3)  Von  Bar,  Esquisse  du  Droit  inlcrnatiorial privé,  article  traduit  et  annoté 
par  Weiss.  (Glunet,  Journal,  1888,  p.  8,  note  1.) 

(4)  Glunet,  1897,  p  206. 

(5)  Glunet,  1899,  p.  414. 
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comme  des  faits,  la  preuve  de  leurs  dispositions  est  à  la  charge 
de  ceux  qui  les  invoquent.  (1) 

En  Allemagne, c'était  aussi,  avantlecode  de  procédure  civile, 
à  celui  qui  se  prévalait  d'un  droit  étranger  de  fournir  la  preuve 
que  ce  droit  déroge  au  droit  national.  Dans  un  jugement  du 
14  février  1871  (2)  le  tribunal  de  l'Empire  décide  que  «  quoi- 
«  que  le  juge  doive  appliquer  le  droit  étranger  en  tant  qu'il  lui 
«  est  connu,  et  puisse  à  cette  fin  s'en  enquérir  d'office,  cepen- 
«  dant  le  juge  n'est  pas  obligé  de  connaître  le  droit  étranger 
«  ou  de  le  rechercher  par  une  information  d'office;  et  la 
«  maxime  jura  novit  cw*ia  ne  peut  être  invoquée  en  matière 
«  de  droit  étranger.  « 

Depuis,  l'article  205  du  code  de  procédure  civile  allemand 
a  imposé  au  juge  l'obligation  de  rechercher  môme  d'office  les 
règles  du  droit  étranger  sur  la  matière.  Aussi,  par  un  arrêt 
du  23  mars  1897  (3),  la  Cour  suprême  de  l'Empire  a-t-cUc 
cassé  comme  insuffisamment  motivé  l'arrêt  qui  se  borne  à  dire 
que  le  demandeur  déclare  ne  pas  pouvoir  éclairer  la  Cour  sur 
les  dispositions  de  la  loi  étrangère,  et  qui  par  ce  motif  se 
dispense  de  l'appliquer. 

En  Italie,  par  un  arrêt  du  11  décembre  1893  (4),  la  Cour 
d'appel  de  Gênes  a  jugé  que  les  lois  étrangères  invoquées 
devant  les  juridictions  italiennes  sont  assimilables  à  tous 
documents  contractuels  ou  autres  ;  qu'en  conséquence,  c'est  à 
la  partie  qui  les  invoque  à  fournir  la  preuve  de  leur  existence, 
et  il  n'en  doit  être  tenu  compte  que  dans  la  mesure  où  cette 
preuve  est  fournie. 

En  Angleterre  aussi,  les  législations  étrangères  étant  pré- 
sumées identiques  à  la  législation  anglaise,  celui  qui  prétend 
le  contraire  doit  en  fournir  la  preuve.  Et  comme  c'est  un  pur 
fait  qu'il  invoque,  le  jury  apprécie  la  preuve  produite.  Le  juge 
ne  doit  que  lui  faire  connaître  le  pays  dont  il  faut  appliquer 
la  législation  (5). 


(1)  Tribunal  civil  delà  Seine,  18  juillet  1885(CLrNET,  Journal,  1886,  p.  202-203); 
Cour  (l'appel -de  Paris,  2(5  janvier  1888,  15  mars  1809  (Id.,  1888,  p.31>0-391, 1801>, 
p.  794);  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  l^^^  mars  1889  (Id.,  1892,  p.  990);  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  14  octobre  1891  (Id.,  1892,  p.  GS2). 

(2)  Id.,  1874,  p.  8i). 

(3)  Pasic,  1898,  IV,  122. 

(4)  Clunet,  1899,  p   191. 

(5)  Westiiare,  La  doctrine  anglaise  en  matière  de.dj'oit  international  prive, 
(Glunet,  1882,  p.  23-24;  Rctue  de  droit  international,  XIV,  182,  p.  304-300. 
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Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Londres,  du  15  février 
1889  (1),  toute  loi  d'un  pays  étranger  n'étant  qu'un  fait,  la 
preuve  régulière  de  ce  qu  elle  décide  doit  être  fournie  par  les 
hommes  de  loi  de  ce  pays  ;  toutefois  il  appartient  aux  tribu- 
naux anglais  de  rechercher  le  sens  exact  de  cette  loi,  soit  dans 
les  décisions  rendues  par  les  tribunaux  étrangers,  soit  dans 
l'opinion  des  jurisconsultes,  soit  en  examinant  eux-mêmes  les 
textes  invoqués  au  procès. 

Par  un  jugement  du  G  mars  1883  (2),  la  Cour  d'appel  de 
New-York  a  décidé  de  môme,  àpropos  d'un  mariage  contracté 
h  l'étranger,  que  si  la  justification  n'est  pas  fournie  des  formes 
requises  par  la  loi  étrangère,  le  juge  peut  présumer  que  ces 
formes  sont  les  mêmes  que  dans  l'Etat  de  New- York. 

Ceux  qui  n'as.similent  pas  les  lois  étrangères  à  de  sim- 
l)les  faits  sur  lesquels  le  juge  statue  souverainement,  lui  font 
un  devoir  de  s'enquérir  d'office  des  dispositions  de  la  loi 
étrangère,  quand  elle  est  applicable.  Ils  ne  font  aucune  diffé- 
rence entre  la  loi  étrangère  et  la  loi  nationale  (3). 

Fidèle  à  la  distinction  que  nous  avons  admise  tantôt  avec  Ja 
jurisprudence,  nous  pensons  que  le  juge  doit  s'enquérir,  pour 
ne  pas  contrevenir  cà  l'article  3  du  code  civil,  si  c'est  la  loi 
nationale  ou  la  loi  étrangère  qui  est  applicable  dans  l'espèce. 
Rien  ne  Tautorise  à  présumer  que  la  loi  étrangère  ne  diffère 
pas  de  la  loi  nationale,  si  les  parties  ne  lui  démontrent  pas  le 
contraire.  On  pourrait  plutôt  prétendre  que  quand  la  loi 
étrangère  a])plicable  n'est  pas  prouvée  par  les  parties,  il  ne 
reste  au  juge  qu'à  suivre  la  loi  qu'il  connaît,  la  lex  fori. 
Après  avoir  décidé  quelle  est  la  loi  étrangère  applicable,  le 
juge  laisse  aux  parties  le  soin  de  prouver  comment  cette  loi 
résout  le  point  en  litige. 

*8.  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  où  régnait  la  diversité 
des  coutumes,  l'usage  s'introduisit,  après  l'abolition  des 
enquêtes  par  iuj^bes,  de  prouver  par  des  actes  de  notoriété  les 
points  de  coutume  ou  d'usage  contestés.  Les  officiers  de  judica- 
ture  certifiaient  ce  qui  se  pratiquait  dans  leur  siège.  Ces 
actes  de  notoriété  étaient  ordinairement  délivrés  à  la  demande 


{{)  Glunkt,  Journal,  1889,  p.  870. 

(2)  Clunrt,  1884,  p.  428. 

(3)  Laurknt,  Ih'oit  civil  international,  t.  II,  11°  20);  Asser  et  Rivirr,  n^  13  ; 
Charles  Lksson A,  La  preuve  des  loi^étranf/tircs  [UevKc  de  droit  iuln-national, 
1895,p.545etsuiv.) 
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(lu  juge  appelé  à  appliquer  une  coutume  étrangère.  Ils  pou 
raient  letre  aussi  à  la  demande  des  parties.  Celles-ci  se  bor- 
naient quelquefois  à  produire,  comme  actes  de  notoriété,  des 
attestations  données  par  des  praticiens  (1). 

Sous  la  législature  nouvelle,  les  tribunaux  continuèrent 
d  abord  à  délivrer  des  actes  de  notoriété.  (2)  Mais  plus  tard, 
on  reconnut  que  cet  usage  n'était  pas  compatible  avec  la  nou- 
velle organisation  judiciaire.  Par  un  arrêt  du  14  avril  1824  (3) 
la  Cour  de  cassation  décide  que  le  tribunal  qui  délivre  un 
acte  de  notoriété  sur  un  point  de  droit  «  excède  les  bornes  de 
«  son  pouvoir,  en  faisant  ce  que  non  seulement  aucune  loi 
«  n'autorisait,  mais  qu'encore  celles  actuellement  en  vigueur 
«  défendent  expressément'».  Cet  arrêt  fait  allusion  à  l'anicle  5 
du  code  civil,  qui  défend  aux  tribunaux  de  déterminer  le  sens 
d'un  article  de  loi  par  voie  de  disposition  ou  de  décision  géné- 
rale. C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  déclare 
également  par  des  arrêts  du  10  mai  1816,  du  27  juillet  1831 
et  du  9  mai  1832  (4). 

Si  en  Belgique  et  en  France  les  tribunaux  ne  donnent  pas 
aux  tribunaux  étrangers  des  actes  de  notoriété,  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  exiger  des  parties  que  le  droit  étranger  soit 
attesté  par  des  actes  de  notoriété.  C'est  ce  que  leur  permet  cepen- 
dant Favard  de  Langiade  (5).  Mais  son  opinion  n'est  pas  suivie. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  coutumes  devaient  se 
prouver  par  des  actes  de  notoriété, parce  que  là  même  où  elles 
n'étaient  pas  généralement  applicables,  elles  n'étaient  pas  de 
simples  faits  :  elles  y  étaient  reconnues  comme  un  droit  que  le 
juge  était  tenu  de  suivre  dans  des  cas  exceptionnels.  L'en- 
semble des  coutumes  formait  le  droit  français. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  aujourd'hui  quand  il  s'agit  de 
l'application  d'une  loi  étrangère,  n'ayant  aucune  autorité 
légale.  La  loi  nationale  ne  la  considérant  que  comme  un 
simple  fait  et  ne  prescrivant  aucune  preuve  spéciale  pour 
en  établir  l'existence,  le  juge  apprécie  souverainement  si 
la  preuve  en  est  produite. 


(1)  Collection  de  décisions  nouvelles  par  Dkmsart,  Camus  et  Bayard,  v^  Actes 
de  notoricté  sur  des  points  de  droit  ;  Merlin,  licp.,  y^  NotorîM  (Acte  de) 

(2)  Dalloz,  yo  Acte  de  notoriété,  n"  3. 
('])  Dkvil.,  Collect.  nouv.  à  ceUe  dale. 

(4)  Pasic.  à  ces  dates. 

(5)  Ucp.,  yo  Acte  de  notorvUc,  §  III. 
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Ainsi  le  droit  étranger  peut  se  prouver  par  des  consulta- 
tions produites  par  les  parties.  C'est  ce  que  décide  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  29  juillet  1865  (1).  Suivant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du  23  février  1885  (2),  le 
juge  a  le  droit  de  prescrire  la  production  d'un  avis  motivé  de 
jurisconsultes  étrangers  sur  des  questions  qu'il  peut  lui-même 
formuler  d'office.  Mais,  comme  le  dit  avec  raison  la  Cour  de 
Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  V  mars  1889  (3),  il  ne  suffit  pas, 
pour  faire  la  preuve  d'une  loi  étrangère,  d'en  produire  les  dis- 
positions sous  la  forme  d'une  note  manuscrite  dont  rien  n'éta- 
blit l'origine  ni  ne  garantit  l'authenticité. 

89.  Le  juge  du  lieu  où  l'étranger  a  son  domicile  ou  sa 
résidence  est  compétent  pour  connaître  des  actions  relatives  à 
ses  meubles,  même  quand  ils  ne  se  trouvent  pas  en  Belgique. 

Par  une  espèce  de  fiction,  si  ses  meubles  sont  restés  en  pays 
étranger,  ils  sont  censés  l'avoir  suivi  en  Belgique,  au  lieu  de 
son  domicile  ou  de  sa  résidence  :  secundum  juris  intellec- 
him,  dit  Paul  Y oet  [4]  personam  comiiari,  eigue  adhœrere 
jiidiccwtur;  id  qiiod  etiam  mores  vhiqiie  locoj^um  sequuntiiv. 

Ce  n'est  que  par  cette  fiction  que  lancien  droit  soumettait 
les  biens  meubles  de  l'étranger  à  sa  loi  personnelle;  car  si  cette 
fiction  n'était  pas  substituée  à  la  réalité,  ils  seraient  soumis  à 
la  loi  du  lieu  où  réellement  ils  se  trouvent,  à  la  même  loi  que 
ses  immeubles  (5). 

Le  projet  de  code  civil  présenté  le  24  thermidor  an  viii 
par  la  Commission  du  gouvernement  portait,  à  l'article  5, 
§  2,  du  titre  IV  du  livre  préliminaire,  «  son  mobilier  (celui 
«  du  Français  résidant  en  pays  étranger)  est  régi  par  la  loi 
«  française  comme  sa  personne  »».  (0)  Cette  disposition  lui 
appliquait  la  maxime  admise  par  l'ancien  droit  :  mohilia  os- 
sibiis  inhœrcnt,  mobilia  segiaintw^  personam.  Elle  impliquait 
que  par  réciprocité  cette  maxime  pouvait  aussi  être  invoquée  par 
l'étranger  résidant  en  France.  Mais  cette  disposition,  comme 


(1)  Pa5/c.,  186G,  II,  57. 

(2)  Clunet,  Journal,  1885,  p.  CC5. 

(3)  Id..  1892,  p.  990. 

(4)  Destatutis,  sect.  IV.,  cap.  II,  n^  8. 

(5)  Laurent.    Droit  civil  international,  II,   11°   109  ;   Fœlix,   I,  n»  01  et  los 
nombreux  auteurs  qu'il  cite. 

(6;  Fenkt,  op,  cit.,  t.  II,  p.  G. 
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plusieurs  autres  du  titre  préliminaire,  disparut  comme  inutile. 
La  maxime  dont  elle  faisait  application  n'en  était  pas  moins 
admise  par  les  rédacteurs  du  code  civil.  Portails,  dans  l'ex- 
posé des  motifs  (I)  et  Faure,  dans  son  discours  au  Corps 
législatif  (2)  reproduisent  l'ancienne  théorie  des  statuts ,  au 
sujet  de  l'article  3  du  code  civil  (3). 

Puisque  les  meubles  de  l'étranger  sont  censés  suivre  sa  per- 
sonne, en  sont  inséparables,  et  par  conséquent  sont  soumis  à 
la  même  loi,  la  même  question  se  présente  pour  ses  meubler, 
comme  pour  sa  personne,  de  savoir  si  cette  loi  est  la  l')i  natio- 
nale de  l'étranger  ou  la  loi  du  lieu  de  son  domicile. 

Nous  avons  vu  que  plusieurs  prétendent  que  c'est  cette  der- 
nière loi  qui  est  applicable  à  sa  personne  (4)  ;  mais  que  suivant 
la  doctrine  la  plus  accréditée  et  consacrée  par  la  Cour  de  cas- 
sation de  Belgique  (5),  la  personne  de  l'étranger  est  régie  par 
sa  loi  nationale.  Dans  son  avant-projet  de  revision  du  code 
civil,  à  l'article  13,  Laurent  propose  de  dire  que  les  biens 
meubles  sont  régis  par  la  loi  nationale  de  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent. 

Partant,  quand  une  action  mobilière  est  intentée  contre  un 
étranger  devant  les  tribunaux  belges,  ils  devront  lui  appliquer 
sa  loi  nationale,  ses  meubles  étant  régis  par  la  même  loi  que 
sa  personne  (6). 

30.  Suivant  une  opinion  qui  tend  à  prévaloir  (7),  la  règle 
que  les  meubles  des  étrangers  sont  régis  comme  leur  personne 
par  leur  loi  nationale  n'est  applicable  qu'au  cas  où  leurs 
meubles  forment  une  universalité  juridique,  qui  n'existe  que 
par  rapport  à  leur  personne.  Elle  ne  s'applique  pas  quand 
leurs  meubles  sont  considérés,  ut  singuli,  séparés  de  leur  per- 
sonne. 


(1)  LocRK,  op.  cit.,  I,  p.  304  ;  Fknet,  op.  cit.,  VI,  p.  357-358. 

(2)  LoGRK,  op.  cit.,  I,  p.  317;  Fenkt,  op.  cit.,  VI,  p.  385. 
(3;  Laurent,  Droit  civil  intcni.,  II,  n«s  170  et  40. 

(4)  F(KLix  et  DEMANGEAT,  4®  ôdit.,  t.  Ic"*,  p.  127,  note  a,  page  133,  note  2. 

(5)  Voy.  suprà,  n©»  5. 

(G)  Laurent,  op.  cit.,  n^  173. 

(7)  Savigny,  t.  VJII,  §  3GG;  Asser  et  Rivier,  §  41  et  suiv.;  Fœux,  t.  le, 
11°  G2;  Weiss,  2c  ôdit.,  p.  580;  Albéric  Rolin,  t.  I«r^  n^  1G4;  Sapky,  p.  201;  Aubry 
et  Rau,  1. 1^»",  §  31,  p.  102,  texte  et  note  51  ;  id.  ;  Dalloz,  v»  Lois,  n»  425;  Vincent 
et  Penaud,  v»»  Meubles  et  Immeubles,  n"«  6  et  14;  Arntz,  t.  I",  n®  G7  ;  Baudry 
Lacantinerie  et  IIoucoues-Fourgade,  op.  cit.,  1. 1**"*,  no214;  Hue,  op.  cit.,  t.  I*'. 
no  131. 
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Cette  doctrine  est  accueillie  aussi  avec  faveur  par  la  juris- 
prudence. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  s'est  formellement  prononcée 
dans  ce  sens  par  ses  arrêts  du  9  août  1876  (1)  et  du  14  avril 
1888  (2).  Elle  dit  dans  ce  dernier  arrêt  que  les  meubles, 
«  envisagés  individuellement,  sont,  tout  comme  les  immeu- 
«*  blés  situés  en  Belgique,  soumis  à  la  loi  belge,  dos  qu'ils  se 
«  trouvent  sur  le  territoire  régi  par  cette  loi?» . 

Dans  un  arrêt  du  15  décembre  1891  (3)  la  Cour  de  Douai 
développe  la  même  idée.  On  y  lit  «  qu'il  est  généralement 
«  admis  en  droit  français  que  la  fiction  de  droit  qui  répute 
«  les  meubles  possédés  par  un  étranger  en  France  comme 
«  inhérents  à  la  personne  même  de  leur  propriétaire  et,  par 
^  suite,  comme  toujours  situés  au  domicile  de  celui-ci  et  régis 
«  par  la  loi  de  ce  domicile,  cesse  de  produire  efiet  toutes  les 
V  fois  que  ces  meubles  sont  directement  visés  par  une  action 
«  qui,  s  adressant  à  eux  individuellement  et  les  isolant  de  la 
«  personne  de  leur  propriétaire,  vient  rompre  la  relation  juri- 
«  dique  existant  entre  eux  et  le  domicile  de  ce  dernier...; 
«  que  dans  ce  cas,  les  meubles  sont,  aussi  bien  que  les  im- 
«  meubles,  soumis  au  statut  réel,  et  régis  par  la  loi  fran- 
«  çaise,  c'est-à-dire  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  ». 

La  Cour  de  Douai  ajoute  «  qu'il  est  juste  que  le  même 
«  principe  s'applique,  par  réciprocité,  aux  meubles  apparte- 
^  nant  à  un  Français  en  pays  étranger  et  que  Ton  doit  ad- 
^  mettre  comme  règle  de  droit  international,  que  les  meubles, 
«  alors  qu'ils  sont  considérés  individuellement,  sont  toujours 
«  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  :  lex  rei  sitœ  » . 

Dans  un  jugement,  soigneusement  motivé,  du  22  juillet 
1896  (4),  le  tribunal  civil  de  Gand  dit,  au  contraire,  que  si 
presque  toute  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que 
les  meubles  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation  chaque  fois 
qu'ils  sont  considérés  isolément  et  non  dans  leur  universalité, 
«  c'est  lîï  une  distinction  d'école,  qui  ne  trouve  d'appui  ni 
«  dans  les  précédents  historiques,  ni  dans  les  travaux  prépa- 


(1)  PasiCy  1877,  II,  12  ;  Belg.jitd,,  1876,  1145. 

(2)  Pasic,  1888,  II,  325. 

(3)  D.  P.  1894,  2,  193. 

(4)  Pasic,  1897,  II,  410  ;  Clunet,  1898,  p.  392.  L'arrôt  de  la  Cour  d'appel,  du 
27  mars  1897,  qui  confirme  ce  jugement,  n'a  pas  cru  devoir  examiner  la  cxuos- 
tion. 
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**  ratoires,  ni  dans  la  saino  raison,  ni  dans  les  nécessités  de  la 
«  pratique  « . 

En  effet,  cette  distinction  n'est  pas  autorisée  par  l'ancienne 
jurisprudence,  à  lariuellc  le  législateur  français  moderne  s'est 
référé. 

S'il  est  vrai, comme  le  prétendent  Savigny  (1)  et  M.  Laine (2), 
que  cette  maxime  a  été  inventée  pour  le  règlement  des  suc- 
cessions mobilières,  il  est  aussi  certain  quelle  fut  appli- 
quée aux  meubles  individuels,  aux  meubles  considérés  ut 
singuli. 

«*  Les  meubles,  dit  Pothîer  (3),  étant  par  leur  nature  trans- 
•«  portables  d'un  lieu  à  un  autre,  n'ont  de  situation  en  aucun 
»  lieu,  quand  même  ils  y  auraient  toujours  été,  et  par  consé- 
<*  quent  ne  sont  régis  que  par  la  loi  du  domicile  de  la  per- 
fc  sonne  à  qui  ils  appartiennent.  »»  Et  BouUenois  (4)  dit  de 
môme  :  «  Les  meubles,  en  quelque  endroit  qu'ils  puissent  être 
^  hors  du  domicile,  sont  toujours  réputés  être  comme  dans  un 
«*  entrepôt  et  on  les  présume  assis  et  existants  dans  le  lieu  du 
-<  domicile  même.  y> 

Pothier  et  BouUenois,  qui  expriment  l'opinion  commune, 
n'ont  évidemment  en  vue  que  des  meubles  qui  ne  constituent 
pas  une  universalité  juridique.  C'est  parce  que  les  meubles 
considérés  isolément  sont  régis  par  la  règle  mobilia  per- 
sonam  sequuntw%  qu'elle  s'applique  aux  meubles  compris  dans 
une  universalité  juridique,  composant  par  exemple  la  succes- 
sion mobilière  d'une  personne  (5).  Laurent  (6)  dit  avec  raison  : 
«  Ce  n'est  pas  l'universalité  du  mobilier  qui  suit  la  personne, 
«<  ce  sont  des  meubles  déterminés.  » 

C'est  conformément  aux  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence que  le  code  de  procédure,  ne  reconnaissant  aucune 
situation  particulière  aux  meubles,  leur  faisant  suivre  le  sort 
de  la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent,  soumet  les  actions 
qui  les  concernent,  comme  les  actions  relatives  h  la  personne, 
au  tribunal  de  son  domicile. 


(1)  Savigny,  l.  VIII,  p.  170. 

(2)  Inlroducliou  au  droit  international  prit  à,  t.  II,  1892,  p.  227-2C1. 

(3)  Traité  des  pci^sonnes  et  des  choses,  part.  II,  §  III. 

(4)  Coutumes  de  Bourfjofjne,  lomc  I®**,  titre  second,   chap.  II,  obs.    XIX, 
p.  3.39-340. 

(5)  Voy.  notre  ii)''  Etude. 

(G)  Di^oit  civil  international,  t.  Il,  n*'  173^/^. 
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Ceux  qui  soumettent  les  meubles  considérés  ut  singiili 
aussi  bien  que  les  immeubles  à  la  loi  du  lieu  de  leur  situa- 
tion, doivent,  par  voie  de  conséquence,  attribuer  pour  les 
meubles,  de  même  que  pour  les  immeubles,  compétence  au  juge 
de  leur  situation.  C'est  ce  que  ne  fait  pas  le  code  de  procé- 
dure, c  est  ce  que  ne  fait  pas  non  plus  la  loi  du  25  mars  1876. 
La  distinction  entre  les  meubles  ut  singuli  et  les  meubles  ut 
univei^si  est  étrangère  à  la  législation  existante  ;  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  en  théorie,  elle  ne  peut  servir  en  pratique  à 
limiter  l'application  de  la  maxime  mobilia  personam  se- 
quuntur. 

Ainsi,  la  personne  étant  régie  aujourd'hui  par  sa  loi  natio- 
nale, d'après  l'opinion  dominante,  les  juges  devront  appliquer 
sa  loi  nationale,  non  seulement  quand  l'action  porte  sur  une 
universalité  de  biens,  mais  encore  quand  elle  n'a  pour  objet  que 
des  meubles  déterminés,  corporels  ou  incorporels. 

Mais,  comme  pour  sa  personne,  sa  loi  nationale  ne  sera  pas 
appliquée  à  ses  meubles  si  elle  est  contraire  aux  lois  de  police 
et  de  sûreté. 

31.  Suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises,  les 
meubles  que  l'étranger  possède  en  France  sont  régis  par  la 
loi  française,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  possession, 
de  privilège  et  de  voies  d'exécution  (1). 

Dans  un  arrêt  du  19  mars  1872  (2)  la  Cour  de  cassation  de 
France  dit  :  «  que  si  l'article  3  du  code  civil,  en  disant  expres- 
^  sèment  que  les  immeubles  possédés  par  des  étrangers  sont 
«  régis  par  la  loi  française,  garde  le  silence  sur  les  meubles; 
«  rien  n'autorise  à  en  conclure  que  ces  derniers,  dans  la 
**  pensée  du  législateur,  doivent  être  toujours  et  nécessaire- 
*'  ment  soumis  à  la  loi  étrangère  ;  qu'il  ne  saurait  en  être 
«  ainsi,  tout  au  moins,  dans  les  questions  de  possession,  de 
«  privilège  et  de  voies  d'exécution  ;  que  l'article  3,  qui  consi- 
«  dère  l'étranger  comme  soumettant  sa  personne,  par  le  seul 
«  fait  de  sa  présence  en  France,  à  toutes  les  lois  de  police  et 
«  de  sûreté,  n'a  pu  vouloir  mettre  les  meubles  de  cet  étranger 
«  hors  de  l'atteinte  des  créanciers  français,  dans  tous  les  cas 
«  où  ces  derniers  pourraient  agir  si  ces  meubles  appartenaient 
«  à  un  Français.  » 


(1)  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  31,  n"  5G  et  suiv.  Voy.  aussi  Weiss, 
2«  6dit.,  p.  580. 

(2)  Sir.,  1872,  1,  238;  D.  P.,  1874,  1,  465. 
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En  conséquence,  elle  décide  que  la  constitution  d'un  droit 
d'hypothèque  ou  mort-gage^  consentie  en  Angleterre  et  con- 
formément à  la  loi  anglaise  sur  un  navire  anglais,  au  profit 
d'un  Anglais  dont  la  faillite  a  été  depuis  déclarée  en  France 
où  il  avait  une  maison  de  commerce  et  sa  résidence  habituelle, 
est  nulle  à  l'égard  des  créanciers  français,  comme  violant  la 
règle  que  les  meubles  ne  peuvent  être  hypothéqués,  alors  que 
le  navire  se  trouvait,  au  moment  de  la  faillite,  amarré  dans 
un  port  français  (1). 

Dans  un  arrêt  du  11  mars  1880  (2),  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  motive  de  même  l'application  de  la  loi  belge  aux 
meubles  des  étrangers,  en  ce  qui  touche  les  voies  d'exécution 
et  les  questions  de  privilège.  Elle  dit  «  qu'en  règle  générale, 
«  la  loi  belge  a  seule  autorité  sur  notre  territoire  ;  que  si  des 
«  exceptions  ont  été  introduites  en  certaines  matières,  on  n'a 
"  jamais  admis  qu'il  pût  y  être  dérogé  en  ce  qui  concerne  les 
«  voies  d'exécution  dans  lesquelles  la  puissance  publique 
"  intervient  pour  donner  sa  sanction  aux  droits  individuels, 
«*  ni  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  dont  nos  lois  ont  rigou- 
«  reuscment  fixé  les  limites  et  les  conditions  d'existence,  dans 
«  l'intérêt  général  et  par  des  considérations  d'ordre  public  ^ . 

Dans  un  arrêt  du  21  décembre  1887  (3),  elle  répète  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  admettre  en  Belgique,  sur  les  meubles 
que  les  étrangers  y  possèdent,  d'autres  privilèges  que  ceux 
que  la  loi  du  pays  autorise. 

C'est  ce  qu'elle  décide  aussi  par  son  arrêtdu  14  avril  1888  (4), 
mais  en  disant  à  tort,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (5), 
que  les  meubles  se  trouvant  en  Belgique  sont  soumis  à  la  loi 
belge,  s'ils  ne  sont  envisagés  qu'individuellement. 

C'est  en  invoquant;  le  même  motif  que,  dans  son  arrêt  du 


(1)  Depuis  cet  arrêt,  en  France,  la  loi  du  10  décembre  1874  a  déclaré  les 
navires  susceptibles  d'hypothèque.  Celte  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  10  juillet 
1885.  En  Belgique,  le  môme  principe  a  été  consacré  par  le  nouveau  code  de 
commerce.  Le  titre  V  du  livre  II  Du  commerce  mariltme  (loi  du  21  août  1879) 
renfle  l'hypothèque  maritime.  Voy.  sur  le  mort-gage,  ou  le  gage  mort  du  droit 
anglais,  notre  réquisitoire  qui  a  précédé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du 
7  décembre  1876  (Belgjud.,  1877,  p.  90-91.) 

(2)  Pasic,  1880,  II,  2G2;  BeJgJud.,  1880,  709. 

(3)  Pasic,  1888,  II,  190. 

(4)  Pasic,  1888,  II,  325. 

(5)  Voy.  no  30. 
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9  août  1876  (1),  elle  décide  que  les  meubles  des  étrangers 
sont  soumis  en  Belgique  aux  articles  2279  et  2280  du  code 
civil,  qui  garantissent  le  possesseur  de  bonne  foi  contre  une 
revendication  pure  et  simple. 

C'est  aussi  sur  le  même  motif  que  se  fonde  la  Cour  d'appel 
de  Douai,  dans  son  arrêt  du  11  décembre  1891  (2),  pour 
décider  qu'on  ne  peut  réclamer  en  France  sur  les  meubles  des 
étrangers  que  les  droits  réels,  les  privilèges,  les  droits  de 
préférence  résultant  de  la  loi  française. 

Pour  justifier  ces  décisions,  il  aurait  fallu  invoquer  la  pre- 
mière disposition  de  l'article  3,  portant  que  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 

C'est  ce  que  fait  Laurent  (3).  11  admet  que  Tinférêt  général 
est  en  cause.  «  Tout  statut  concernant  les  droits  de  la  société, 
«<  dit-il,  est  réel.  Ce  principe,  qui  est  fondamental  dans  le 
«  droit  international  privé,  s  applique  aux  statuts  des  meubles 
«  comme  à  tout  autre  statut.  Tels  sont  les  droits  réels  qui 
«*  grèvent  des  meubles  situés  ou  se  trouvant  en  France.  »  En 
effet,  ces  droits,  qui  s'exercent  contre  tout  possesseur  ou  tout 
détenteur  des  meubles,  intéressent  l'ordre  public.  Ils  sont 
réglés  dans  chaque  pays  de  façon  h  mettre  d'accord  tous  les 
intérêts  qui  sont  en  conflit.  Les  règles  qui  les  concilient  aident 
à  y  maintenir  le  bon  ordre,  et  par  conséquent  doivent  être 
respectées  par  les  étrangers. 

3S.  Dans  son  avant-projet  de  revision  du  code  civil,  après 
avoir  formulé  à  l'article  13  la  règle  que  les  biens  meubles  sont 
régis  parlaloi  nationale  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  Laurent 
en  restreint  l'application  à  l'article  26  par  les  lois  relatives 
aux  droits  de  la  société,  qui  régissent  tous  les  biens,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  parties  intéressées.  11  est  évident 
que  dans  sa  pensée  il  faut  comprendre  parmi  ces  lois  celles 
qui  régissent  les  droits  réels  sur  les  meubles,  bien  qu'il  n'en 
fasse  pas  mention 

La  Commission  chargée  par  le  gouvernement  de  préparer 
un  projet  de  revision  du  code  civil,  supprimant  comme  Laurent 
toute  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  dit,  au 
contraire,  expressément,  à  l'article   5  du  titre  préliminaire, 


(1)  Pasîc,,  t8T7,  II,  12  ;  Belg.jud.,  1876,  1J45. 

(2)  D.  P.,  1804,  2,  193.  Voy.  siip-a,  n^  30. 

(3)  Droit  civil  international,  II,  n»  174. 
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«  que  les  biens  meubles,  comme  les  biens  immeubles,  sont 
«  soumis  à  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  en  ce  qui  concerne 
«  les  droits  réels  dont  ils  peuvent  être  l'objet.  »  Elle  ne  pose 
le  principe  du  statut  personnel  pas  plus  en  matière  mobilière 
qu'en  matière  immobilière.  Elle  rejette  la  fiction  mobilia 
ossibus  inhaTenty  qui,  si  elle  est  admissible  pour  les  meubles 
affectés  directement  au  service  de  la  personne,  ne  lui  paraît 
pas  se  justifier  pour  les  autres  meubles,  aujourd'hui  du  moins 
les  plus  importants  (1). 

Son  projet  est  conforme  à  Topinion  qui  prévaut  dans  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  et  ne  diffère  pas  au  fond  du 
projet  de  Laurent.  S'il  soumet  formellement  les  meubles  à  la 
loi  de  leur  situation  pour  les  droits  réels  dont  ils  sont  l'objet, 
il  admet  par  là  même  implicitement  qu'en  ce  qui  ne  concerne 
pas  ces  droits,  les  meubles  suivent  le  statut  personnel  de 
l'étranger.  Et,  en  vertu  de  l'article  14  du  titre  préliminaire  de 
son  projet,  la  Commission  soumet  dans  tous  lés  cas  les 
meubles  aux  lois  qui  consacrent  ou  garantissent  un  droit  ou 
un  intérêt  social. 


(1)  Rapport  de  M.  Van  Bcrchem  (Revue  de  droit  iuternaliofial,  l.XVIII,  p.  456 
clsuiv.) 
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soit  par  un  Belge,  soit  par  un  étranger,  si  l'obligation  qui 
sert  de  base  à  la  demande  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée 
en  Belgique. 

Cette  disposition  consacre  à  l'égard  des  étrangers  la  com- 
pétence attribuée  aux  tribunaux  belges  à  1  égard  des  Belges, 
par  l'article  42. 

Cet  article  substitue  d'abord  des  dispositions  plus  larges, 
plus  rationnelles  à  celles  de  l'article  420,  §§  2  et  3  du  code  de 
procédure  civile.  Tandis  que  le  §  2  de  cet  article  n'ouvre  le 
forum  coniractus,  dans  l'arrondissement  où  la  promesse  a 
été  faite,  que  si  la  marchandise  y  a  été  livrée,  l'article  42 
n'exige  pas  cette  condition,  qui  ne  se  justifie  point.  Et  tandis 
que  le  §  3  de  l'article  420  du  code  de  procédure  civile  se 
borne  à  rendre  compétent  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  doit  être  eifectué,  Tarticle  42  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  par  une  disposition  générale,  rend  compé- 
tent le  tribunal  du  lieu  où  l'obligation  a  été  ou  doit  être 
exécutée  (l). 

Après  avoir  ainsi  élargi  les  règles  de  compétence  de  l'ar- 
ticle 420  du  code  de  procédure  civile,  l'article  42  de  la  loi  du 
25  mars  1876  applique  les  mêmes  règles  à  la  compétence  des 
tribunaux  civils.  Suivant  l'exemple  donné  par  le  code  de  pro- 
cédure civile  du  royaume  d'Italie,  il  étend  le  fotmm  contracius 
aux  matières  civiles  (2). 

Déjà,  dans  ces  matières,  en  vertu  de  l'article  14  du  code 
civil,  l'étranger,  même  non  résidant  en  Belgique,  pouvait 
être  cité  devant  les  tribunaux  belges  pour  l'exécution  des 
obligations  par  lui  contractées  en  Belgique  avec  un  Belge.  En 
vertu  de  l'article  52  de  la  loi  du  25  mars  1876,  il  peut  l'être 
môme  pour  les  obligations  qu'il  contracte  en  Belgique  envers 
un  autre  étranger. 

L'article  52,  n°  3,  comme  l'article  42,  rend  compétent,  non 
le  juge  du  lieu  où  le  contrat  est  né,  a  été  ou  doit  être  exécuté, 
mais  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être 
exécutée  (3). 


(1)  Voy.  sur  la  portée  attribuée  en  France,  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
aux  §  2  et  3  de  l'article  420  du  code  de  procédure  civile,  nos  Etudes  sur 
la  compétence  civile^  2*  étude,  n^*  12  et  14. 

(2)  Môme  étude,  n»»  15  et  16. 

(3)  Même  étude,  n»  21. 
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Le  tribunal  de  commerce  de  Mons  dit,  dans  un  jugement 
du  22  mars  1899  (1),  «  que  pour  déterminer  la  compétence,  il 
«  faut  se  reporter  au  moment  où  la  convention  a  été  formée 
«  entre  parties  n . 

Cette  proposition  est  trop  absolue.  Il  est  évident  que  si  les 
parties  sont  d'accord  pour  modifier  les  stipulations  primitives 
de  leur  convention,  ce  seront  les  stipulations  modiflcativcs  qui 
détermineront  la  compétence.  Aussi  le  tribunal  de  commerce 
de  Mons  décide-t-il  seulement  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
eu  accord  entre  les  parties  pour  modifier  le  contrat  primitif. 
Son  jugement  porte  :  «  que  les  conditions  de  vente,  indiquées 
«  en  marge  par  le  vendeur  dans  des  lettres  postérieures  à  la 
«  conclusion  du  marché,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  modi- 
«  fier  les  stipulations  originaires,  qui  forment  loi  entre  par- 
«  ties  ;  que  la  novation,  en  effet,  ne  se  présume  pas.  »  Si 
donc  les  nouvelles  conditions  de  vente  indiquées  par  le  ven- 
deur avaient  été  acceptées  par  l'acheteur,  la  convention  pri- 
mitive aurait  subi  une  modification  dont  il  faudrait  tenir 
compte  pour  déterminer  la  compétence. 

La  compétence  établie  par  larticle  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876  et  étendue  par  l'article  52,  n**  3  aux  étrangers,  repose 
sur  une  espèce  d'élection  de  domicile  qu'on  prête  à  chacune 
des  parties  contractantes,  dans  le  lieu  où  son  obligation  est 
née,  a  été  ou  doit  être  exécutée.  On  ne  peut  pas  lui  supposer 
l'intention  d'avoir  aussi  élu  domicile  dans  le  lieu  où  l'obliga- 
tion de  l'autre  partie  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  (2). 
Quelquefois  leurs  obligations  naissent  dans  des  lieux  diffé- 
rents, comme  par  exemple  si  l'une  des  parties  ne  s'était 
engagée  d'abord  que  sous  une  condition  purement  potesta- 
tive  (3).  Plus  souvent  les  obligations  des  parties  ne  sont  pas 
exécutées,  ne  doivent  pas  l'être  dans  le  même  lieu. 

Comme  la  compétence  établie  par  l'article  42  et  l'article  52, 
n°  3  ne  repose  que  sur  l'intention  présumée  des  parties,  elle 
cesse  quand  les  parties  ont  manifesté  une  intention  contraire. 
Cette  intention  résulte  notamment  d'une  élection  de  domi- 
cUe  (4). 


(1)  Pasic.,  1900,  III,  8. 

(2)  Môme  élude,  no  21. 

(3)  Môme  étude,  no31. 

(4)  Même  étude,  n»  20;  Gand,  arrêt  du  15  février  189G  {Pasic,  1896,  II,  234). 
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«  proque  que  les  parties  doivent  avoir  sur  l'objet  de  la  con- 
«  vention.  v  Puis  le  jugement  décide  en  fait  «  qu'il  résulte 
«  de  la  correspondance  que  le  marché  n'a  été  définitivement 
«  conclu  qu'à  la  réception  de  la  lettre  du  5  novembre,  dans 
**  laquelle  le  demandeur  accepte  le  délai  indiqué  par  le 
«  défendeur;  que,  conséquemment,  conformément  à  la  juris- 
«  prudence,  le  marché  a  été  conclu  à  Welter-sur-Riihr  ». 
Et,  après  avoir  constaté,  en  outre,  que  la  délivrance  devait  se 
faire  à  Aix-la-Chapelle,  et  non  dans  l'arrondissement  de 
Bruges,  comme  dans  un  cas  semblable  le  Belge  peut 
décliner  la  juridiction  des  tribunaux  allemands,  le  tribunal  dé 
commerce  de  Bruges  se.  déclare  incompétent. 

De  même,  par  un  jugement  du  22  mars  1897  (1),  le  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  décide  que  quand,  à  des  propositions 
faites  de  Turin,  l'acheteur  répond  d'Anvers  «  acceptons  »,  le 
marché  n'est  conclu  qu'à  partir  de  la  réception  à  Turin  de 
cette  acceptation  des  offres  faites. 

4.  En  France,  longtemps  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se 
sont  prononcées  pour  la  solution  qui  prévaut  en  Belgique. 
Mais  dans  les  derniers  temps,  elles  ont  admis  que,  pour  que 
le  contrat  soit  conclu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation 
soit  arrivée  à  la  connaissance  de  celui  qui  a  fait  l'offre  (2). 

Dans  un  arrêt  du  15  décembre  1891  (3)  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  dit  :  «  lorsqu'une  convention  a  été  traitée  par  corres- 
«  pondance,  la  promesse  est  réputée  faite  et  le  contrat  formé, 
«  non  point  au  lieu  où  le  marché  a  été  proposé  et  d'où  l'offre 
«  est  partie,  mais  dans  celui  où  elle  a  été  acceptée  et  d'où  a 
«  été  envoyée  la  lettre  d'acceptation.  »  En  conséquence,  elle 
décide  que  Nantes  est  le  lieu  de  la  promesse,  parce  que  c'est 
de  Nantes  qu'est  partie  la  lettre  d'acceptation  définitive  de  la 
proposition  faite  en  Angleterre,  à  Cardiff. 

Dans  un  arrêt  du  (>  août  18G7  (4),  la  Cour  de  cassation  de 
France  juge  «  que  dans  les  conventions  qui  se  lient  par  corres- 
«  pondance,  la  fixation  du  moment  où  le  contrat  est  devenu 


(1)  Journal  des  irib.,  1808,  col.  84. 

(2)  Dalloz»  liép.,  vo  Yt^nic,  n*»*  88  et  suiv.  Supplément  eod,  vey^bo,  no»  31  et 
suiv.  v®  Oblû/atiofis,  n^  32  et  suiv.;  Vincknt  et  Penaud,  Dict.t  y°  (Migations- 
contrats,  no*»  10  et  suiv.  ;  Glasson  note  sur  un  arrôt  de  la  cour  de  Poitiers,  du 
21  janvier  1891  (D.  P.,  1892,  2.  249). 

(3)  Glunet,  1892,  p.  912. 

(4)  Sir.,  1867,  1,  400;  D.  P.,  18G8,  1,  35.  Voy.  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  du 
l^r  décembre  1875  (D.  P.,  1S77,  1,  451). 
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«  parfait  est  une  question  de  fait  plus  que  de  droit,  en  ce  sens 
«  que  la  solution  de  cette  question  peut  varier  selon  les 
«  circonstances  particulières  de  cliaque  espèce,  de  telle  sorte 
*  que  les  juges  du  fond  sont  nécessairement  investis,  en  cette 
^  matière,  d'un  pouvoir  très  étendu  d'appréciation,  r*  En 
conséquence,  elle  décide  qu'en  cas  d'ouverture  de  crédit 
subordonnée  à  des  conditions  dont  le  créditeur  a  donné  avis 
au  crédité  par  lettre  missive,  le  juge  du  fond  a  pu  considérer 
comme  étant  le  lieu  de  la  promesse,  non  le  domicile  du  crédité 
d'où  est  partie  la  lettre  d'acceptation,  mais  celui  du  créditeur 
où  cette  lettre  a  été  reçue,  et  où  la  convention  s'est  complétée 
par  l'adhésion  du  créditeur,  sans  qu'une  telle  décision,  fondée 
sur  les  circonstances  de  la  cause,  soit  soumise  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation. 

Par  un  arrêt  du  25  octobre  1897  (1),  la  Cour  de  cassation 
admet  que  le  contrat  résultant  d'une  lettre  expédiée  de  France 
en  Algérie  s'est  formé  en  France. 

&•  La  règle  suivie  aujourd'hui  en  France  est  admise  aussi  par 
la  jurisprudence  anglaise.  La  Haute  Cour  de  justice,  division 
du  Banc  de  la  reine,  a  décidé  que,  quand  une  offre  envoyée  par 
un  télégramme  est  acceptée  par  un  autre  télégramme,  le  contrat 
se  forme  au  lieu  d'où  est  expédié  le  télégramme  contenant 
l'acceptation  (2). 

La  même  règle  a  dicté  les  articles  5  et  8  du  Code  fédéral 
suisse  des  obligations.  «  Lorsqu'un  contrat  est  intervenu  entre 
-  absents,  porte  l'article  8,  il  déploie  ses  effets  à  dater  du 
«  moment  où  l'acceptation  a  été  expédiée.  » 

Cette  règle  est  aussi  formulée  dans  l'article  321  du  Code  de 
commerce  allemand.  «Le  contrat  débattu  entre  absents,  dit-il, 
««  est  censé  conclu  du  moment  où  la  déclaration  d'acceptation 
«  est  omise  pour  être  adressée  à  l'autre  partie,  r^  L'article  151 
du  Code  civil  allemand  développe  cette  règle.  11  porte  :  «  Le 
tt  contrat  est  parfait  par  l'acceptation  do  l'offre  sans  que 
«  l'acceptation  doive  être  déclarée  à  l'offrant  lorsque  pareille 
^  déclaration  n'est  pas  dans  l'usage  ou  que  Toffrant  y  a 
«  renoncé.  Le  moment  où  l'offre  disparaît  se  détermine 
«  d'après  la  volonté  de  l'offrant  résultant  de  l'offre  même  ou 
«  des  circonstances.  y> 


(1)  D.  P.,  1808,  1,  478. 

(2)  Clunet,  1889,  p.  318. 
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Au  contraire,  Tarticle  36  (l)  du  nouveau  Code  de  commerce 
du  royaume  d'Italie,  mis  en  vigueur  le  1®'' janvier  1883,  no 
déclare  le  contrat  parfait  que  lorsque  lacxîeptation  est  arrivée 
à  la  connaissance  du  proposant. 

Ce  principe  était  déjà  reconnu  par  la  jurisprudence  ita- 
lienne (2).  Par  un  arrêt  du  2  février  1883  (3)  la  Cour  de 
cassation  de  Florence  décide  qu'une  convention  doit  être 
réputée  formée  h  Venise,  où  l'acceptation  avait  été  notifiée  au 
proposant,  et  non  à  Londres  d'où  elle  lui  avait  été  envoyée. 
Par  un  arrêt  du  19  juin  1896  (4),  la  Cour  de  cassation  de 
Turin  a  rendu  une  décision  identique. 

Ce  principe  est  admis  aussi  dans  le  royaume  des  Pays-Bas 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  (5). 

6.  Suivant  l'opinion  admise  en  France,  il  semble  que 
lendossement  d'une  lettre  de  change  devrait  être  consomme 
par  l'acceptation  du  cessionnaire  ;  et  que  c'est  dans  le  lieu 
où  cette  acceptation  intervient,  que  devraient  naître  les  obli- 
gations respectives  du  cédant  et  du  cessionnaire.  Cependant 
on  écarte  cette  solution.  ^  Voici  par  quels  motifs,  dit  Nou- 
«  guicr,  (6)  l'endossement  régulier  établit  entre  le  cédant 
-  et  le  cessionnaire  la  preuve  des  énonciations  qu'il  con- 
«  tient  :  il  fait  foi  pour  eux  et  contre  eux.  Or,  que  constate 
«  cet  endossement  ?  D'une  part,  que  la  valeur  a  été  fournie  et 
^  reçue  ;  d'autre  part  que  cette  tradition  réelle  ou  fictive  s'est 
«  opérée  dans  une  telle  place.  En  recevant  un  titre  ainsi 
«  conçu,  le  cessionnaire  accepte  les  faits  qu'il  constate.  Si  ces 
«  faits  ne  sont  pas  conformes  à  la  réalité,  il  se  soumet  aux 
«*  conséquences  d'une  supposition  qui  n'a  rien  de  déloyal  ou 
^  illicite,  et  dès  lors  la  négociation  est  présumée  faite  aux 


(1)  Voy.  sur  cet  arliclc  le  Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie,  traduit, 
commenté  et  comparé  aux  principaux  codes  étrangers  et  au  droit  romain,  par 
JoAN  BoHL,  avocat  à  la  Cour  d*Arasterdam. 

(2)  Voy.  les  arrêts  cités  par  Norsa  dans  la  Revue  de  droit  international^ 
t.  VIII,  1875,  p.  404  et  41G. 

(3)  Glunbt,  Journal,  1885,  p.  450. 

(4)  ID.,  1897,  p.  1074. 

(5)  C'est  ce  qui  résulte  d'une  noie  que  je  dois  à  l'obligeance  de  M.  T.M.G.Asser, 
membre  du  Conseil  d'Etat  des  Pays-Bas.  Voy.  C.  Assbr,  De  Tclegraphiein  hare 
reclitsgcmdge,  iSG4,  blad.  87;  Villkumier,  Het  Telegraaph  rcchl,  1866,  blad.  55 
en  opv.,  et  Van  dkr  Dors  dk  Byk,  Ooei'eenhomsten  tusschen  afwezigen,  1860. 

(6)  Des  lettres  de  change,  Paris,  1839,  t.  P^^  p.  481.  Gonf.  Dalloz.,  Rép,, 
v»  Effets  de  commerce,  n^  884. 
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«  lieux  indiqués  sur  la  lettre  de  change  r.  Suivant  Massé  (1), 
««  il  y  a  d'autres  règles  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  la 
«  nature  de  la  lettre  de  change,  ou  de  l'endossement  qui, 
«  destiné  à  circuler  dès  qu'il  est  sorti  delà  main  de  l'envoyeur, 
^  est  parfait  avant  toute  acceptation  expresse  de  la  part  de 
«  celui  à  qui  il  est  envoyé,  et  qui  dès  lors  ne  peut  plus  être 
«  révoqué  par  celui  qui  n'en  est  plus  détenteur.  Quand  l'accep- 
«  tation  ou  le  consentement  interviennent,  ils  rétroagissent  au 
«  jour  de  la  date  de  l'acte.  «  Lyon-Caen  et  Renault  (2)  disent 
que  *  dans  l'intention  du  créateur  ou  de  l'endosseur  de  la 
«  lettre,  l'acte  est  achevé  quand  il  Ta  signé  et  la  non-accepta- 
«  tion  de  son  offre  par  le  destinataire  ne  joue  le  rôle  que  d'une 
«  condition  résolutoire,  »» 

La  solution  admise  en  France  doit  l'être  aussi  en  Belgique, 
bienquetouteconvention  n'y  soit  considérée,  en  règle  générale, 
comme  parfaite  que  quand  l'acceptation  de  la  promesse  est 
parvenue  à  la  connaissance  de  celui  qui  l'a  faite.  (3)  En  effet, 
le  but  de  la  lettre  de  change,  destinée  à  la  circulation,  doit 
faire  supposer,  pour  ne  pas  entraver  celle-ci,  que  l'endosse- 
ment n'est  que  lexécution  d'une  convention  antérieure,  taci- 
tement intervenue  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire.  Cette 
présomption,  dictée  par  la  nature  de  la  lettre  de  change, 
nécessitée  par  la  rapidité  des  opérations  auxquelles  elle  donne 
lieu,  celui  à  qui  elle  est  transmise  par  endossement  peut  la 
faire  disparaître,  en  ne  l'acceptant  pas. 

1.  Les  règles  applicables  aux  contrats  qui  se  concluent  par 
correspondance,  le  sont  aussi  aux  contrats  qui  se  forment  par 
l'intermédiaire  de  commis-voyageurs,  tenus  de  soumettre  les 
commandes  qu'ils  reçoivent  à  l'agréation  des  maisons  qu'ils 
représentent.  Si  donc  le  commis- voyageur  d'une  maison  étran- 
gère a  vendu,  sous  la  condition  de  l'approbation  de  son 
commettant,  des  marchandises  à  une  maison  de  Bruxelles,  la 
vente  sera  conclue  à  Bruxelles,  au  moment  où  la  maison  de 
Bruxelles  sera  informée  que  la  maison  étrangère  a  agréé  la 
commande  faite  à  son  commis- voyageur;  et  par  conséquent  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  lieu  du  contrat,  pourra 


(i)  Le  droit  commercial  dans  ses  rapp07'ts  avec  le  droit  des  yens  et  le  droit 
civil,  2'  édit.,  1. 1"^,  n<>  590  in  fine. 

(2)  Précis  de  droit  commercial,  t.  I*',  n»  1312.  Gonf.  Dalloz,  Siippl.,  v^  Efl^ets 
de  commerce,  n®  394. 

(3j  Voy.  stiproy  no  3. 
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en  connaître.  Mais  il  ne  serait  pas  compétent  de  ce  chef  si, 
d'après  les  relations  établies  entre  parties,  il  n'était  pas  néces- 
saire, pour  que  la  vente  fût  parfaite,  que  l'approbation  du 
commettant  fût  connue  de  Tacheteur  (l). 

8.  Comme  l'article  42,rarticle  52,  n'^S,  emploie  le  mot  obli- 
gation dans  son  sens  le  plus  large  :  il  s'applique  à  toute 
obligation,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  un  contrat,  un  quasi- 
contrat,  un  délit  ou  un  quasi-délit  (2). 

Ainsi  une  action  en  restitution  de  dividendes  indûment 
perçus  peut  être  intentée  devant  les  tribunaux  belges,  par  un 
Belge  ou  un  étranger,  à  un  autre  étranger,  si  ces  dividendes 
ont  été  payés  en  Belgique.  Le  tribunal  du  lieu  où  ce  paiement 
indu  s'est  fait,  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
restitution.  Le  quasi-contrat  en  vertu  duquel  cette  restitution 
est  demandée,  s'est  formé  au  moment  et  dans  le  lieu  où  s'est 
elFectué  le  paiement  indu  (3). 

Ainsi  un  étranger  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  belge  du  lieu  où  il  a  commis  un  acte  de  c(mcurrence 
déloyale,  en  réparation  de  ce  quasi-délit  (4). 

La  compétence  établie  par  le  n^  3  de  l'article  52  s'applique 
aux  actions  dont  le  titre  est  dans  la  loi  même  (5).  En  vertu 
de  l'article  52,  n""  3,  les  tribunaux  belges  sont  compétents 
pour  connaître  de  l'action  en  demande  d'aliments  intentée  par 
un  père  néerlandais,  autorisé  à  établir  sa  résidence  en  Belgique 
avant  qu'il  fût  dans  le  besoin,  à  sa  fille  qui  réside  en  France. 
C'est  ce  que  décide  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  par  un  juge- 
ment du  G  décembre  1880  (6),  qui  porte  «  qu'aux  termes  de  l'ar- 
«  ticle  205  du  code  civil,  l'obligation  de  fournir  des  aliments 
^  naît  lorsqu'au  fait  de  la  filiation  vient  s'ajouter  la  circonstance 
«  que  les  père  et  mère  ou  les  ascendants  sont  dans  le  besoin  ; 
«  que  c'est  cette  circonstance  qui,  dans  le  chef  de  l'enfant, 
«  donne  naissance  à  l'obligation  imposée  par  le  susdit  article.  » 

9.  Nous  avons  déjcà  dit  que  l'étranger  peut  être  poursuivi 
en  Belgique,  non  seulement  devant  le  tribunal  du  lieu  où  son 


(1)  Etudes  sur  la  compétence  civile,  2^  étude,  n^  34. 

(2)  Môme  élude,  no  46;  Bontemps,  art.  52,  n»  11,  t.  III,  p.  G94. 

(3)  BruxeUes,  arrêt  du  18  novembre  1878  (Pasic,  1879,  II,  162;  Bel//,  jucL, 
1870,  p.  331-335).  Voy.  notre  2»  élude,  n^  46. 

(4)  Trib.  de  commerce  de  Bruxelles,  21  octobre  1895  (Pasic,  1896,  III,  28). 

(5)  Études  sur  la  Compétence  civile,  2*^  élude,  n»  48;  3«  étude,  n®  65. 

(6)  Belg,jud,y  1881,  p.  269. 
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obligation  est  née,  mais  encore  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
elle  a  été  ou  doit  être  exécutée. 

La  rédaction  proposée  par  la  commission  extraparlemen- 
taire portait  :  «  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande 
«  est  née  en  Belgique,  ou  si  les  parties  ont  indiqué  pour  son 
«  exécution  quelque  point  du  territoire.  »  La  commission  de 
]a  Chambre  des  représentants  a  proposé  de  reproduire  à  l'arti- 
cle 52,  n°3,  les  termes  de  l'article  42  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire, 
«  a  dit  le  rapporteur,  M.  Dupont  (1),  que  les  parties  aient 
a  indiqué,  d'une  manière  spéciale  et  expresse,  un  lieu  pour 
«  l'exécution  en  Belgique  :  il  suffit  que  cela  résulte  de  l'acte 
«  ou  des  circonstances.  »  La  Chambre  des  représentants 
adopta  la  proposition  de  sa  commission,  et  l'article  52,  n°  3  fut 
rédigé  comme  Test  l'article  42. 

Comme  l'article  42,  l'article  52,  n^  3,  rend  compétent,  non 
le  juge  du  lieu  où  le  contiyit  a  été  ou  doit  être  exécuté,  mais  le 
juge  du  lieu  où  Vohligation  a  été  ou  doit  être  exécutée. 

Il  suit  de  là  que  si  les  obligations  des  contractants  ne 
doivent  pas  s'exécuter  dans  le  même  lieu,  chacun  des  con- 
tractants ne  peut  être  assigné  pour  l'exécution  de  ses  obliga- 
tions que  devant  le  juge  du  lieu  où  cette  exécution  doit  se 
faire.  Ainsi  quand  la  marchandise  ne  doit  pas  être  payée  au 
lieu  même  où  elle  doit  être  livrée,  le  vendeur  ne  pourra  être 
assigné  en  délivrance  de  la  marchandise  que  devant  le  juge 
du  lieu  où  la  livraison  doit  se  faire  :  il  ne  pourrait  l'être  devant 
le  juge  du  lieu  où  l'acheteur  doit  lui  en  payer  le  prix.  Et  récipro- 
quement l'acheteur  ne  pourra  être  assigné  en  paiement  du  prix 
que  devant  le  juge  du  lieu  indiqué  pour  le  paiement  :  il  ne 
pourrait  l'être  devant  le  juge  du  lieu  où  la  marchandise  lui  a 
été  ou  doit  lui  être  livrée  (2). 

En  France,  au  contraire,  il  est  admis  par  la  jurisprudence 
et  la  doctrine,  en  vertu  de  l'article  420  du  code  de  procédure 
civile,  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  divers  tribu- 
naux qu'il  rend  compétents,  que  le  vendeur  peut  assigner 
l'acheteur  en  payement  du  prix  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  et  que  l'acheteur  peut  assigner  le  vendeur  en  délivrance 


(1)  Globs,  Com,  légish,  n®  240  in  fine, 

(8)  Voy.  nos  Etudes  sur  la  compétence  civile,  2®  étude,  n''  21. 
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(le  la  marcliandise  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
le  payement  doit  être  etfectué  (1). 

Dans  le  jugement  que  nous  avons  déjà  cité  (2),  du  16  mai 
1S90,  le  tribunal  de  commerce  de  Brufres  fait  ressortir  cette 
différence  entre  la  législation  belge  et  la  législation  fran- 
çaise. Dans  Tespèce,  le  paj-ement  devait  se  faire  à  Aix-la-Cha- 
pelle. 

Le  jugement  porte  :  «  que  c  est  vainement  que  le  deman- 
*<  deur  soutient  que  le  tribunal  de  Bruges  est  compétent 
<*  parce  que  le  payement  devait  se  faire  à  Bruges  ; 

«  qu  en  elfet,  l'article  42  de  la  loi  du  25  mars  187C  est 
«  une  dérogation  au  principe  général  inscrit  dans  l'article  39 
*<  de  la  même  loi,  et  ainsi  il  doit  être  interprété  restrictive- 
»*  ment;  que  si,  sous  lancien  code  de  procédure,  par  appli- 
^  cation  de  l'article  420,  le  juge  du  lieu  de  payement  était 
^  compétent  non  seulement  pour  statuer  sur  la  demande  en 
«  payement  mais  sur  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
^  naître  de  la  convention,  il  est  à  remarquer  que  le  législa- 
«  teur  de  1876  n'a  i)as  reproduit  cette  disposition  de  Tar- 
«  ticle  420;  qu'il  déclare  uniquement  que  l'action  pourra  être 
^  ])f)rtée  devant  lejuge  du  lieu  dans  lequel  l'obligation  estnée, 
"   ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou  à  été  exécutée,  c'est-à-dire 

-  lorsfjue  plusieurs  obligations  dérivent  d'une  même  conven- 
^  tion,  la  compétence  du  tribunal  se  détermine  pour  chacune 

-  des  actions  auxcpielles  ces  obligations  donnent  lieu,  par  le 
^   lieu  où  la  convention  doit  recevoir  son  exécution  de  la  part 

-  du  défendeur  ;  ^ 

«  que,  dans  l'espèce,  l'action  du  demandeur  tend  à  voir 
u  déclarée  résiliée,  à  son  profit,  une  convention  verbale  pour 
«  défaut  de  délivrance  de  la  marchandise;  que  cette  délivrance 
«  devait  se  faire  à  Aix-la-Chapelle  et  non  dans  l'arrondisse- 
«  ment  de  Bruges;  que,  dés  lors,  le  tribunal  de  Bruges  est 
*•    incompétent.  « 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  (3),  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bruges  n'a  pas  pu  connaître  de  l'action,  comme 
juge  du  lieu  où  l'obligation  était  née,  le  marché  n'étant 
devenu  parfait  qu'a  Welter-sur-Ruhr, 


(1)  Voy.  nos  Etudes  sur  la  compéldicc  civile,  2®  étude,  n®  22. 

(2)  Voy.  supra,  i\^  3. 

(3)  Ibid, 
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10.  Mais  si  le  juge  du  lieu  où  lobligation  de  lune  des  par- 
ties a  été  ou  doit  être  exécutée,  est  incompétent  pour  connaître 
des  actions  relatives  à  l'exécution  des  obligations  contractées 
par  les  autres  parties,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  ou  ne  doivent 
être  exécutées  dans  ce  lieu,  il  est  compétent  pour  connaître  de 
toutes  les  contestations  sur  l'existence,  la  validité  et  les  condi- 
tions de  leurs  obligations  respectives. 

La  loi  du  25  mars  1876  ne  limite  pas  la  compétence  du 
forum  destinatœ  soluiionis  aux  actions  dont  l'objet  est  l'exé- 
cution du  contrat;  il  ne  réserve  pas  les  autres  au  juge  du  lieu 
où  l'obligation  est  née  (1). 

Le  forum  dcsiiimiœ  soluiionis  connaît  donc  de  l'existence, 
de  la  validité  et  des  conditions  de  toutes  obligations  des  par- 
ties, dès  que  Texécution  de  l'une  d'elles  est  l'olyet  de  l'action. 
Cette  compétence  découle  du  droit  reconnu  au  juge  d'une 
action,  de  connaître  de  toutes  les  questions  incidentes,  de 
toutes  les  demandes  connexes  ou  reconventionnelles  que  l'action 
fait  surgir. 

11.  Il  résulte  encore  de  ce  droit  reconnu  au  juge  saisi 
d'une  action,  une  conséquence  que  nous  n'avons  pas  expressé- 
ment indiquée  dans  nos  Études  sur  la  compétence  civile^  mais 
qui  n'est  qu'une  application  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
reconvention  (2).  Le  juge  compétent  pour  connaître  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  de  l'une  des  parties,  l'est  aussi,  recon- 
ventionnellement,  pour  connaître  de  l'exécution  de  Tobliga- 
tion  de  l'autre  partie,  à  moins  qu'il  ne  soit  incompétent  à  cet 
égard  raiione  materiœ.  Ainsi  le  vendeur,  actionné  par  l'ache- 
teur en  délivrance  de  la  chose  vendue  devant  le  juge  du  lieu 
où  cette  délivrance  doit  se  faire,  peut  soumettre  à  ce  juge  une 
demande  reconventionnelle  en  paiement  du  prix,  bien  que  ce 
paiement  doive  se  faire  dans  un  autre  lieu  et  que  le  juge  de 
ce  lieu  soit  seul  compétent  pour  en  connaître  par  action  prin- 
cipale. De  même,  l'acheteur,  actionné  en  paiement  du  prix 
devant  le  juge  du  lieu  où  il  s'est  obligé  de  faire  ce  paiement, 
peut  demander  par  reconvention  à  ce  juge  de  condamner  le 
vendeur  à  livrer  la  chose  vendue,  quoique  la  délivrance  doive 
s'en  faire  dans  un  autre  lieu  et  que  le  juge  de  ce  lieu  puisse  en 
connaître.  Mais  si  le  vendeur  a  livré  la  chose  vendue,  il  ne 


(1)  Voy.  nos  Etudes  sur  la  compétence  civile^  2®  étude,  n^  19  in  fine. 

(2)  Voy.  8^  étude,  De  la  reconvention. 
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pourra  pas  actionner  l'acheteur  en  paiement  du  prix  devant  le 
juge  du  lieu  où  elle  a  été  livrée;  et  si  Tacheteur  a  payé  le  i)rix, 
il  ne  pourra  pas  actionner  le  vendeur  en  délivrance  de  la 
chose  vendue  devant  le  juge  du  lieu  où  le  prix  en  a  été  payé. 
C'est  ainsi  qu'il  faut  interpréter  l'article  4£  et  l'article  52, 
n°  3,  de  la  loi  du  25  mars  1876,  en  les  combinant  avec  les 
articles  50  et  52,  n°  9,  qui  étendent  la  compétence  du  juge 
saisi  d'une  action  à  la  connaissance  des  demandes  reconven- 
tionnelles. 

1*.  L'obligation  dont  l'exécution  est  poursuivie  devant  les 
tribunaux  belges  peut  être  née  en  Belgique  ou  en  pays 
étranger. 

Au  premier  cas,  lorsqu'elle  est  née  en  Belgique,  elle  est 
régie  par  la  loi  belge;  et  le  lieu  de  l'exécution,  s'il  n'a  pas  été 
déterminé  par  les  parties,  est  celui  que  fixent  les  règles  du 
code  civil  sur  l'exécution  des  conventions  (1). 

Toutefois,  lorsque  les  étrangers  qui  contractent  en  Bel- 
gique appartiennent  à  la  même  nationalité,  ils  sont  présumés 
avoir  plutôt  voulu  que  leur  contrat  fût  régi  par  leur  loi 
nationale;  ce  n'est  pas  alors  la  loi  belge,  mais  leur  loi  natio- 
nale qui  détermine  le  lieu  où  leur  contrat  doit  être  exécuté. 

Au  second  cas,  lorsque  l'obligation  est  née  en  pays  étran- 
ger, elle  est  régie  par  la  loi  de  ce  pays.  11  faut  donc  voir  si 
cette  loi  permet  aux  parties  de  stipuler  que  l'exécution  en 
aura  lieu  hors  du  territoire  de  ce  pays,  par  exemple  en  Bel- 
gique. 11  n'y  a  pas,  croyons  nous,  de  législation  qui  le  dé- 
fende. Mais  s'il  y  en  avait  une,  cette  défense  rendrait  cette 
stipulation  inopérante.  L'intention  des  parties  d'exécuter  leur 
contrat  en  Belgique,  bien  que  conclu  en  pa3^s  étranger,  peut 
n'être  que  tacite:  elle  peut  résulter  de  la  nature  même  du  con- 
trat, de  son  objet  ou  des  circonstances  dans  lesquelles  il  est 
intervenu.  Si  les  parties  contractantes  sont  Belges,  elles  seront 
censées  avoir  voulu  suivre,  pour  l'exécution  de  leur  contrat, 
la  loi  belge. 

En  cas  de  dénégation,  le  demandeur  doit  être  admis  à 
prouver,  pour  établir  la  compétence  du  tribunal  saisi,  le  lieu 
du  paiement  ou  de  la  livraison  (2). 


(1)  Art.  1247,  1600, 1651,  1942  et  1943.  -- Voy.  nos  Etudes  sur  la  compétence 
civile,  2e  élude,  n^*  35  et  suiv. 

(2,  Voy.  le  no  2;  et  Bruxelles,  arrêt  du  18  novembre  1878  (Pasic,  1879,  II, 
163). 
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13.  L'article  52,  n"*  3,  créant  une  exception  au  principe 
général  qui  veut  que  le  tribunal  compétent  soit  celui  du  domi- 
cile du  défendeur,  l'application  doit  en  être  limitée  aux  cas 
qu'il  prévoit.  Aussi,  par  un  arrêt  du  8  août  1881  (1),  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  a-t-elle  décidé  que  cet  article  ne  permet  pas 
d'intenter  l'action  en  désaveu  d'un  enfant  étranger  né  en  Bel- 
gique, devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'accouchement.  En  effet, 
cette  action  ne  se  fonde  sur  aucune  obligation  dérivant  pour 
l'enfant  du  fait  de  sa  naissance. 

Par  un  jugement  du  14  juillet  1882  (2),  le  tribunal  civil 
d'Anvers  a  décidé  à  tort  que  l'étranger  tiers  saisi,  en  déclarant 
sa  dette  devant  un  tribunal  belge,  le  rend  compétent  pour 
juger  toute  contestation  relative  à  cette  déclaration,  parce  qu'il 
contracte  l'engagement  de  la  justifier  devant  ce  tribunal.  Ce 
jugement  donne  à  cette  déclaration  une  portée  qu'elle  n'a 
point.  En  la  faisant,  le  tiers  saisi  satisfait  à  une  obligation  que 
la  loi  lui  impose;  il  n'ajoute  rien  aux  obligations  qui  dérivent 
pour  lui  de  la  dette  qu'il  a  contractée.  Cette  déclaration  ne 
peut  donc  pas  le  soumettre  à  une  compétence  qui  ne  dérive 
pas  de  cette  dette  même.  Aussi,  si  sa  déclaration  est  contestée, 
l'article  570  du  code  de  procédure  civile  l'autorise-t-il  à 
demander  son  renvoi  devant  son  juge. 

14.  L'article  2  de  la  convention  franco-belge  du  8  juillet 
1899  concerne  le  fœmm  contracius.  Il  porte  :  «  Si  le  défen- 
«  deur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  ou  en  France, 
«  le  demandeur  français  ou  belge  peut  saisir  de  la  contestation 
«  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être 
"  exécutée.  Les  Belges  conserveront  en  France  les  droits  que 
«  leur  confère,  en  matière  commerciale,  l'article  420  du  code 
^  de  procédure  civile,  aussi  longtemps  que  cette  disposition 
««  restera  en  vigueur.  »» 

Les  délégués  belges  expliquent  ces  dispositions  de  la  con- 
vention, dans  leur  rapport  au  gouvernement  (3),  en  ces  termes  : 

«  En  Belgique,  suivant  l'article  42  de  la  loi  du  25  mars  en 
«  matière  mobilière,  l'action  peut  être  portée  devant  le  juge  du 


(1)  PcLsic,  1882,  II,  147;  Bélg,  jud,,  1881,  p.  301.  Gonf.  Bontemps,  art.  52, 
no  12,  t.  III,  p.  694-695. 

(2)  Pasic,  1882,  III,  309.  Gonf.  Bontemps,  art.  53-54,  no  7  in  fine,  III,  p.  710- 
711. 

(3)  §  IV.  Documents  parlementaires,  Ghambre  des  Représentants,  1898-1899, 
p.  435;  Revue  de  droit  interyiational,  2«  série,  t.  1,  1899,  p.  380. 
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*  lieu  où  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou  a 
**  été  exécutée.  Suivant  larticle  52,  n°  3, les  étrangers  peuvent 
«*  être  assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un 
«  Belge,  soit  par  un  étranger,  si  l'obligation  qui  sert  de  base  à 
t*  la  demande  est  née,  a  été,  ou  doit  être  exécutée  en  Belgiciue. 

«  En  Belgique  donc,  le  fo7*tan  cow/rac/w^  est  applicable  aux 

*  étrangers,  comme  aux  Belges.  Comme  ceux  ci,  ils  y  sont 
«*  soumis  et  en  ont  le  bénéfice,  aussi  bien  en  matière  civile 
u  qu'en  matière  commerciale.  « 

-  En  France,  au  contraire,  le  foimm  ccnhricius  n'est  admis 
^  qu'en  matière  commerciale.  L'article  420  du  code  de  procé- 

*  dure  civile  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
*•  ouvert  aux  étrangers  comme  aux  Français.  Ni  pour  les  uns 
«*  ni  pour  les  autres,  la  loi  française  n'admet  le  forum  conh^ac- 

-  i2is  en  matière  civile.  » 

«  La  France  fait    donc   une   concession   importante   aux 

-  Belges.  L'article  2  du  projet  de  convention  permet  au 
^  demandeur,  Belge  ou  Français,  si  le  défendeur  n'a  ni  domi- 
^  cile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique,  de  saisir  de  la 
«  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou 
^  doit  être  exécutée.  C  est  la  disposition  de  la  loi  belge  qui  est 
«  admise  par  la  France,  mais  seulement  quand  le  défendeur 
^  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France. 

«  Cette  restriction  est  conforme  au  projet  de  loi  présenté  à 

-  la  Chambre  des  députés  pour  la  revision  du  code  de  procé- 
u  dure  civile  (1).  L'article  1"  du  titre  Des  ajournements 
^  soumet,  en  matière  civile,  au  forum  contracius  le  défendeur 
"  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France.   « 

^  En  matière  commerciale,  les  Belges  conservent,  en 
u  France,  le  choix  entre  les  divers  juges  indiqués  par  l'arti- 
^  cle  42  du  code  de  procédure  civile.  »» 

La  règle  de  compétence  établie  par  la  ])remière  disposition 
de  l'article  2  s'applique  en  matière  civile  et  en  matière  commer- 
ciale. Mais  en  outre,  en  matière  commerciale,  les  Belges 
conservent  les  droits  que  leur  confère  l'article  420  du  code  de 
procédure  civile. 

Ainsi,  en  matière  commerciale,  les  Français  ne  devront 
pas  nécessairement,  comme  en  matière  civile,  être  assignés 
devant  le  juge  de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  :  ils 


(1)  Journal  officiel  du  2  mai  1890.  Documents  parlementaires ^  p.  451. 
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pourront  letre  aussi  devant  le  tribunal  dans  larrondir^sement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou 
devant  celui  dans  Tarrondisscment  duquel  le  payement  devait 
être  effectué.  Et  réciproquement  les  Belges  restent  justiciables 
de  ces  tribunaux.  S'ils  bénéficient  de  l'article  4::î0  du  code  de 
procédure,  ils  doivent  aussi  sy  soumettre. 

D'autre  part,  les  Français  ne  perdent  aucun  des  droits  que 
leur  confère  la  loi  du  25  mars  187G.  Cest  ce  que  stipule  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  19  (1). 

En  Belgique,  les  Français  conservent,  en  matière  civile 
et  en  matière  commerciale,  le  droit  d'assigner  les  Belges  et 
les  étrangers,  même  ceux  ({ui  ont  un  domicile  ou  une  rési- 
dence en  Belgique,  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  qui 
sert  de  base  à  la  demande  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée. 
Et  les  Français,  même  s'ils  ont  un  domicile  ou  une  résidence 
en  Belgique,  continuent  à  pouvoir  y  être  assignés  soit  par  des 
Belges,  soit  par  des  étrangers,  devant  le  juge  du  lieu  où  leur 
obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée.  La  loi  du 
25  mars  187G  leur  reste  applicable,  aussi  bien  comme  défen- 
deurs que  comme  demandeurs.  L'article  P^  §  F"  de  la  con- 
vention franco-belge  les  assimile  aux  Belges;  ils  ne  peuvent 
invoquer  en  Belgique  d'autres  règles  de  compétence  que  les 
Belges.  Ils  ne  peuvent  s'y  prévaloir  contre  les  Belges  de 
règles  de  compétence  (jue  ceux-ci  ne  pourraient  pas  invocjuer 
contre  eux.  La  réciprocité  doit  être  complète  en  Belgique 
comme  elle  l'est  en  France.  En  France,  le  forum  contractus 
n'est  que  subsidiaire  pour  les  Belges,  comme  pour  les  Fran- 
çais. En  Belgique,  il  ne  l'est  pas  plus  pour  les  Français  ((ue 
pour  les  Belges. 

Le  sens  que  nous  donnons  à  la  convention  franc()-l)elge,  en 
comlûnant  les  articles  I,  2,  19,  §3,  concorde  avec  l'exposé  des 
motifs  qui  accompagne  en  France  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  cette  convention  :  «  Les  Français,  porte  cet  exposé, 
-  conservent  les  droits  que  leur  confère  la  loi  du  25  mars  1876, 
**  tant  qu'elle  sera  en  vigueur  (art.  19,  alin.  3).  Les  Français, 
"  par  suite  de  l'abrogation  de  l'article  14  du  code  civil  dans 
«*  les  rapports  des  deux  pays,  sont  assimilés  aux  Belges  et 


(1)  Voy.  la  leUre  que  nous  avons  écrite  à  M.  Dupont,  vice-prébidont  du  sénat, 
et  qu'il  a  insérée  dans  son  rapport  (Sénat,  Ducmncuts,  se^ssion  de  lf^W-19<M>, 
94-95. 
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«  peuvent  en  conséquence  se  prévaloir  des  dispositions  de  la 
«  loi  de  1876  sur  la  compétence,  spécialement  de  l'article  52, 
^  notamment  ils  auront  la  faculté  d'invoquer  d'une  manière 
«  générale  le  fo^min  coniractus  (art.  52,  3**).  « 

Le  foimm  ccmtraclus  subsidiaire,  ouvert  en  France  par  l'arti- 
cle 2  de  la  convention,  ne  Test  pas  seulement  aux  contestations 
entre  Français  et  Belges,  il  l'est  aussi  aux  contestations  que 
les  Belges  ont  entre  eux.  Dès  qu'un  Belge  peut  être  traduit 
devant  le  forum  coniractus  par  un  Français,  il  peut  l'être  aussi 
par  un  Pelge;  car  pour  les  règles  de  compétence  les  Belges 
sont  assimiles  en  France  aux  Français. 

Le  forum  coniractus  de  l'article  2  de  la  convention  s'étend 
encore  aux  contestations  que  les  Français  et  les  Belges  ont  en 
France  avec  des  étrangers.  Cet  article  n'ouvre  ce  forum  qu'au 
demandeur  français  ou  belge,  mais  il  y  soumet  tout  défendeur 
qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique. 

Cet  article  n'indique  pas  moins  clairement  qu'il  suffit  que  le 
défendeur  ait  un  domicile  ou  une  résidence  dans  l'un  des  deux 
pays,  pour  que  le  forum  coniractus  ouvert  en  France  au 
demandeur  français  ou  belge  lui  soit  fermé.  Ainsi  le  Belge  qui 
a  un  domicile  ou  une  résidence  en  Belgique  ne  pourra  être 
poursuivi  en  France  devant  ce  forum  ^  quoiqu'il  n'ait  en  France 
ni  domicile  ni  résidence.  De  même  le  Français  qui  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  en  France  n'y  sera  pas  néanmoins  sou- 
mis à  ce  /b;-M?n,sil  est  domicilié  ou  réside  en  Belgique.  Cette 
solution  doit  être  étendue  à  tout  étranger  ayant  un  domicile 
ou  une  résidence  en  Belgique.  Ce  domicile  ou  cette  résidence 
le  soustrait  en  France  à  ce  foimm,  comme  le  ferait  le  domicile 
ou  la  résidence  qu'il  aurait  en  France. 
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1 .  Le  juge  du  lieu  où  l'étranger  a  son  domicile  ou  sa  rési- 
dence est  compétent  pour  connaîtra  des  contrats  que  1  étranger 
a  faits,  soit  en  Belgique,  soit  en  pays  étranger,  avec  des  Belges 
ou  des  étrangers. 

Outre  cette  compétence  établie  par  l'article  52,  n""  2,  de  la 
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loi  du  26  raars  1876,  il  y  en  a  une  autre,  consacrée  par  le 
n°  3  de  cet  article,  et  'qui  est  applicable  même  à  l'étranger 
n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique. 

Tout  étranger  peut  être  traduit  devant  le  juge  du  lieu  où  il 
s'est  obligé. 

Même  si  le  contrat  n'a  pas  été  formé  en  Belgique,  il  peut 
être  cité  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  a  été  ou  doit 
être  exécutée. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  contrat  passé  en  pays  étranger,  le 
juge  belge  se  conformera  à  la  règle  locus  régit  acium. 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
23  février  1864  (1),  cette  règle  «*  fait  régir  l'acte  par  la  loi  du 
**  lieu  où  il  a  été  passé,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conditions 
«  fondamentales  et  à  son  mode  de  preuve  » .  Et  dans  un  arrêt 
(lu  23  mai  1892  (2),  elle  répète  «  que  l'acte  passé  à  l'étranger 
«  est  assujetti  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquences  et  à  son 
«  mode  de  preuve,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  pays  où  la 
**  convention  est  intervenue  «. 

*.  Voyons  quel  est  le  fondement  de  la  règle  locus  régit 
actwn,  et  examinons-en  les  principales  applications. 

«i  Les  actes,  dit  Merlin  (3),  reçoivent  l'être  dans  le  lieu  où 
«  ils  sont  passés;  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui  leur  donne  la  vie; 
«  c'est  elle  par  conséquent  qui  les  affecte,  les  modifie,  en 
«  règle  la  forme.  C'est  la  réflexion  de  Paul  de  Castro  dans 
«*  son  conseil  13  :  Siaiuiinn,  dit-il,  afpcit  actifs  celebratos  in 
**  loco  statuent iwn,  quia  dictintur  ibi  oriri  et  nasci.  » 

vSous  le  régime  féodal,  la  t^^^Xq  locus  régit  action  était  aussi 
une  conséquence  du  principe  que  toute  personne,  ne  fùt-elle 
que  passagèrement  dans  un  lieu,  était  soumise  à  la  coutume 
qui  y  était  en  vigueur  (4).  Nam  ut  persoyiœ  quximdiu  in  ienn- 
torio  versantur^  dit  Burgundus  (5),  ejusdem  legibus  sunt 
obnoxia\  ita  et  actus  personales  quœ  à  persona  proficiscuniur^ 
citra  menton  consiietudinis  iniin  non  possunt,  quia  in  utroqtie 
pcr  impeiHum  consuedo  eœercet. 

Plus  tard,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  règle  locus  régit 


(1)  Sir.,  18G4,  1,  385;  D.  P.,  1864.  160. 

(2)  Sm.,  1892,  1,  521;  D.  P..  1892,  1,  473. 

(3)  Ri%.  v°  Preuve,  sect.  Il,  §  III.  art.  1»^,  n^  III. 

(4)  AuBRY  et  Rau,  op,  cit.,  1. 1*',  §  31,  p.  112,  note  79;  Weiss,  op.  cit,,  p.  253. 
(5}  Tract.,  t.  IV,  u^  8. 
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actum  fut  considérée  sous  un  autre  aspect:  «  La  nécessité  du 
a  commerce  qui  exige  que  les  personnes  d'une  nation  contrac- 
«  tent  avec  celles  d'une  autre,  exige  aussi,  disait-on  (1),  qu'il 
«  y  ait  dans  chaque  royaume  des  moyens  établis  pour  assurer 
«  la  vérité  des  conventions.  »  Aussi  la  règle  locus  régit  actum 
devint-elle  un  principe  du  droit  des  gens. 

3.  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  au  Conseil 
d'Etat,  dans  la  séance  du  4  thermidor  an  ix,  consacrait  par 
un  texte  formel  la  maxime  locus  régit  actum.  Ce  texte  portait  : 
«  La  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois  du  pays  dans  les- 
«  quels  ils  sont  faits  ou  passés  (2).  »  L'article  proposé  fut  adopté 
par  le  Conseil  d*Etat,  dans  la  séance  du  14  thermidor  an  ix, 
après  un  échange  d  observations  entre  Rœderer  et  Régnier 
sur  la  rédaction  de  l'article  (3).  Cette  rédaction  fut  très  vive- 
ment critiquée  au  Tribunat.  Dans  son  rapport,  fait  dans  la 
séance  du  22  frimaire  an  x,  Andrieux  dit  au  sujet  de  cet 
article  :  «  Maxime  de  droit  qui  n'a  jamais  été  contestée.  Mais  la 
<*  rédaction  pourrait,  ce  me  semble,  être  meilleure.  Que  dit  à 
«  la  lettre  l'article,  tel  qu'il  est  conçu  ?  Rien  autre  chose,  sinon 
*»  que,  dans  chaque  pays,  on  suit,  pour  la  forme  des  actes,  les 
«*  lois  du  pays.  »  Et  il  ajoute:  «  Cet  article  appartient  encore 
«  au  projet  de  loi  relatif  aux  étrangers  (4).  «  Et  dans  la  dis- 
cussion, le  tribun  Chazal  s  exprima  ainsi:  «  S'il  ne  s'agit  ainsi 
«  qu'on  l'expose  et  qu'on  aurait  dû  l'exprimer  avec  plus  de 
«  clarté  que  des  actes  passés  en  pays  étrangers,  alors  l'article 
«  n'est  qu'une  déclaration,  une  reconnaissance  formelle  du 
«  droit  des  gens,  érigée  en  règle  générale;  mais  cette  règle 
«  générale  a,  comme  toutes  les  autres,  ses  exceptions,  dont  il 
^  fallait  l'accompagner,  et  dont  on  n  a  pu  la  séparer  sans 
«  danger.  Par  exemple,  de  ce  que  les  actes  passés  en  pays 
«  étrangers  ne  sont  soumis  qu'aux  formes  prescrites  par  les 
«  lois  de  ce  pays,  validez- vous  l'acte  de  mariage  qu'un  Fran- 
«  çais  mineur  irait  faire,  exprès,  sans  le  consentement  de  son 
«  père,  dans  les  pays  italiques  régis  par  le  Concile  de  Trente, 


(1)  Camus  et  Bayard,  nouvelle  édition  de  la  collection  de  décisions  de  Déni- 
SART,  t,  IX,  Y^  Hypothèque,  p.  759.  Voy.eu  outre  les  nombreux  auteurs  cités  par 
Fœlix,  1. 1«,  no  74. 

(2)  LoGRÉ,  Législation,  etc.,  1. 1^,  p.  219;  Fenet,  Recueil,  t.  VI,  p.  15. 

(3)  LocRÉ,  t.  1er,  p.  228;  Fenet,  t.  VI,  p.  20. 

(4)  LocRÉ,  1. 1",  p.  243;  Fenet,  t.  VI,  p.  66. 
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^  qui  dispense  de  ce  consentement  et  anathématise  même 
«  quiconque  ose  l'exiger  (1)?  » 

J)ans  la  séance  du  23  frimaire  an  x,  Portalis,  orateur  du 
gouvernement  repondit:  *  Eh  quoi,  nous  dit-on,  un  Français 
-  irait  se  marier  en  Italie,  où  le  consentement  des  pères  n'est 
«  pas  requis  pour  le  mariage  des  mineurs;  d après  votre 
*  maxime,  il  pourra  donc  se  marier  sans  ce  consentement? 
«.  Avant  que  de  raisonner  il  faut  s'entendre.  La  maxime  est 
^  limitée  à  la  forme  dos  actes;  or,  le  consentement  des  pères 
H  au  mariage  des  enfants  mineurs  n'est  point  une  forme,  mais 
**  une  condition  (2).  » 

Dans  la  séance  du  24  frimaire  an  x,  lierlier,  orateur  du 
gouverncnicjit,  chercha  à  justifier  l'article  proposé  du  reproche 
d'inutilité  (3). 

Le  projet  de  loi  dont  cet  article  ftiisait  partie,  fut  retiré 
le  12  nivôse  an  x,  par  un  message  adressé  par  le  Premier 
consul  au  Corps  législatif.  Après  l'organisation  des  communi- 
cations officieuses  Je  projet  qui  n'avait  subi  aucun  changement 
fut  envoyé  à  la  section  de  législation  du  Tribunat.  Elle  s'en 
occupa  le  19  et  le  20  messidor  an  x,  et  adopta  l'article  4  (41 
Néanmoins,  le  29  vendémiaLire  an  xi,  Porlalis,  d'après  la 
conférence  tenue  avec  les  meral)rcs  de  la  section  de  législation, 
])ré  enta  au  Conseil  d'Etat  une  rédaction  qui  ne  reproduisait 
l)lus  l'article  4  (5). 

Merlin  (G)  dit  que  si  cet  article  a  été  supprimé,  c'est  qu'il 
énonçait  «  une  de  ces  maximes  tellement  notoires  qu'elles 
«  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  expresse  du  législateur  ». 

Sans  considérer  avec  Merlin  cette  sanction  comme  inutile, 
on  doit  toutefois  déduire  des  travaux  préliminaires  que  les 
rédacteurs  du  code  civil  s'accordaient  à  admettre  la  maxime 
locHs  rcgit  nciicm  (7).  Aussi  l'ont-ils  appliquée  dans  l'article  47 
aux  actes  civils  faits  en  pays  étranger,  et  dans  l'article  999 
aux  dispositions  testamentaires  faites  en  pays  étranger. 

4.  La  règle  locus  régit  aclum,  admise  en  droit  interna- 


(1)  LocRK,  t.  h'^;  Fenet,  l.  VI,  p.  74. 

(2)  LocRÉ,  l.  Io^  p.  2G1  ;  Fenet,  l  VI,  p.  2GG. 

(3)  LocRÉ,  t.  I«r^  p.  293;  Fenet,  t.  VI,  p.  334. 

(4)  LocRÉ,  t.  pr^  11°  296;  Fenet,  t.  VI,  p.  341 

(5)  LocRÉ,  t.  I«r,  p.  298;  Fenet,  t.  VI,  p.  343. 
(G)  Réf.,  vo  Loi,  §  VII. 

(7)  Fœlix,  t.  1^',  no  85;  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  II,  n®  237. 
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tional  par  les  anciens  auteurs,  lest  aussi  par  les  auteurs  mo- 
dernes (1). 

Plusieurs  législations  étrangères  la  consacrent  formelle- 
ment (2).  Citons  les  principales  : 

A  larticle  10  de  ses  dispositions  générales ,  le  code  civil 
néerlandais  dispose  que  la  forme  de  tous  les  actes  doit  être 
appréciée  suivant  les  lois  du  pays  ou  du  lieu  où  ils  ont  été  faits. 

L'article  9  des  dispositions  générales  du  code  civil  italien 
porte  :  «  Les  formes  extrinsèques  des  actes  entre-vifs  et  de 
«  ceux  de  dernière  volonté,  suivent  la  loi  du  lieu  où  ils  se 
«  font.  y>  L'article  1 1  du  code  civil  espagnol  et  l'article  24  du 
code  civil  portugais  formulent  la  même  règle. 

Le  code  civil  allemand  restreint  l'application  de  la  règle 
locus  régit  actiim.  L'article  J  l  des  dispositions  générales  de 
la  loi  d'introduction  porte  :  ^  La  forme  d'un  acte  juridique  se 
«  détermine  d'après  les  lois  qui  règlent  le  rapport  juridique 
^  formant  l'objet  de  l'acte.  11  suffit  néanmoins  de  l'observation 
tt  des  lois  de  la  localité  où  l'acte  est  passé.  La  disposition  de 
-  l'alinéa  I,  §2,  ne  s'applique  pas  à  l'acte  juridique  par  lequel 
«  on  établit  un  droit  sur  une  chose  ou  par  lequel  on  dispose  de 
*  pareil  droit.  »  Cette  restriction  est  empruntée  au  code  prus- 
sien, qui  soumettait  formellement  la  forme  de  cet  acte  aux  lois 
du  lieu  de  la  situation  de  l'olyet  (3). 

Dans  son  avant-projet  de  revision  du  code  civil  (4)  Laurent 
propose  un  article  ainsi  conçu  :  ^  Les  formes  extrinsèques  des 
«  actes  authentiques  et  sous  seing  privé  sont  réglées  par  la  loi 
*«  du  pays  où  ils  sont  faits  ou  passés.  ^  Et  la  commission  de 
revision  du  code  civil  propose  une  disposition  analogue  (5). 
'^  Les  formes  des  actes  authentiques  et  sous  seing  privé  sont 
«  réglées  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  faits.  ?» 

5.  Ainsi  en  Belgique,  comme  en  France,  la  loi  du  lieu  où 
les  actes  se  font  détermine  les  formalités  extrinsèques,  pro- 


(1)  Whkaton,  hléments  de  droit  intcviiatiotial,  4<>  odit.,  t.  P»",  p.  115  et  suiv.; 
William  Beach  Lawrence,  Commentaire  sur  Wheaton,  t.  III,  p.  265  et  suiv.; 
Pasquale  Fiore.  trad.  Pradier-Fodérk,  11°  315;  Fœ:lix,  no75,  cite  des  auteurs 
dissidents. 

(2)  Voy.  Albéric  Rolin,  t.  P',  no  168. 

(3)  AssER  et  RiviER,  §  2D. 

(4)  Art.  19.  Voy,  sur  cet  article  Motifs  et  matériauœ,  1. 1^^  p.  128  et  suiv. 

(5)  Art.  9  du  titre  préliminaire  (Revue  de  dî-oit  intc7viational,  t.  XVIII,  p.  485- 
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bantes  ou  instrumentaires,  auxquelles  ils  sont  soumis.  Ceux  qui 
font  des  actes  en  pays  étranger  n'y  doivent  pas  observer  les 
formes  prescrites  par  leur  loi  nationale,  même  si  ces  actes  sont 
destinés  à  être  produits  devant  les  tribunaux  de  leur  pays. 

La  loi  du  lieu  où  les  actes  se  font  les  régit,  parce  qu'ils  y 
naissent  avec  son  concours  :  c'est  elle  qui  leur  donne  la  force 
obligatoire,  qui  les  sanctionne,  c'est  elle  qui  en  est  la  base. 
La  loi  nationale  des  étrangers  qui  y  sont  parties,  ne  coopère 
pas  à  leur  formation;  elle  n'y  met  pas  son  empreinte,  n'ayant 
pas  d'autorité  en  pays  étranger. 

De  plus,  ajoute  Merlin  (l),  «  les  lois  relatives  à  la  force 
<*  probante  des  actes,  sont  fondées  sur  des  raisons  purement 
«  locales  et  particulières  à  chaque  territoire.  Il  n'y  a  donc  que 
«  la  loi  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  qui  puisse  en  attester  la 
<*  vérité  ;  celles  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation  des 
«  biens  n'ont  pas  ce  pouvoir,  parce  que  les  raisons  qui  ont 
«  déterminé  leurs  dispositions  sont  toutes  différentes  de  celles 
«  qui  ont  dicté  les  formalités  prescrites  dans  le  lieu  du 
«  contrat  » .  Laurent  (2)  reproduit  ce  motif  :  •  Quel  est  le  but 
«  des  formes  dites  extrinsèques?  C'est  de  garantir  la  libre 
«  expression  de  la  volonté  des  parties  qui  dressent  l'acte,  on 
«  les  mettant  à  l'abri  de  toute  influence  illégitime  et  de  toute 
«  fraude.  Or,  c'est  au  législateur  de  chaque  pays  de  régler  les 
«  formes  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  atteindre  ce 
«  but  ». 

La  règle  locus  régie  actum^  en  déterminant  les  formes 
auxquelles  l'acte  est  soumis,  s'applique  par  cela  même  à  la 
preuve  de  l'acte. 

Mais  elle  est  étrangère  aux  formes  de  publicité  auxquelles 
l'acte  est  assujetti  dans  l'intérêt  des  tiers.  Ces  formes  sont  dis- 
tinctes de  l'acte  ;  elles  ne  sont  pas  nécessaires  à  sa  validité  ; 
elles  ne  sont  exigées  que  pour  que  l'acte  puisse  produire  effet 
à  l'égard  des  tiers.  EUes  sont  régies  par  la  loi  territoriale, 
par  la  lex  rei  siiœ  (3). 

L'article  10  des  dispositions  préliminaires  du  code  civil 
italien  dispose,  dans  son  deuxième  paragraphe  :  «  Les  moyens 


(1)  Rép.,  vo  Preuve,  soct.  II,  §  III,  art.  !•«•,  n®  III. 

(2)  Ih'oit  ciml  international,  t.  II,  n»  236. 

(3)  Vincent  et  Penaud,  v»  Forme  des  actes,  n»  31.  Adde  aux  autorités  qui  y 
sont  citées.  Cass.,  12  juin  1855  (D.  P.,  1855,  1,  389). 
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«  de  preuve  des  obligations  sont  déterminés  par  les  lois  du 
«  lieu  où  s'est  rédigé  l'acte.  » 

Dans  son  avant-projet  de  revision  du  code  civil,  Laurent,  à 
Tarticle  25,  reproduit  cette  disposition.  Et  dans  son  projet  de 
revision,  la  commission  du  Gouvernement,  à  l'article  11,  dit 
également  :  «  Les  moyens  de  preuve  sont  déterminés  par  les 
«  lois  du  pays  où  le  fait  juridique  qu'il  s'agit  d'établir  s'est 
"  passé.  «  Mais  elle  ajoute  :  «  Toutefois,  si  les  lois  nationales 
de  toutes  les  parties  «  autorisent  de  plus  amples  moyens  de 
-  preuve,  ils  seront  admis.  » 

6.  Les  motifs  qui  ont  fait  établir  pour  les  formalités  extrin- 
sèques la  règle  locus  régit  actum,  s'appliquent  aux  actes 
authentiques,  aux  actes  solennels,  comme  aux  autres  actes. 
Ils  s'y  appliquent  même  avec  plus  de  force;  car  il  est  sou- 
vent difficile,  même  impossible,  d'observer  en  pays  étranger 
les  formalités  prescrites  pour  donner  aux  actes  de  l'authen- 
ticité, de  la  solennité,  ad  solemnitaiem.  De  sorte  que  les  actes 
qui  ne  sont  pas  valables  dans  un  pays  s'ils  ne  sont  pas  authen- 
tiques ou  solennels,  le  seront  cependant  dans  ce  pays  sans 
authenticité,  ni  solennité,  s'ils  ont  été  faits  dans  un  autre  pays 
où  ces  formalités  ne  sont  pas  requises. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  appliquait  à  ces  actes  la 
règle  locus  régit  action. 

Dans  ses  notes  sur  la  nouvelle  XCIV,  Gothofredus  rap- 
pelle la  règle  qui  était  suivie  :  Solemnitates  stmiendœ  siint  ex 
consuetudine  loci,  in  quo  rcs  et  acltis  agitur.  Il  y  avait  cepen- 
dant une  exception  à  la  règle  qui  considérait  comme  valables 
les  actes  faits  suivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  étaient  passés  : 
c  était  quand  pour  échapper  dans  le  lieu  do  son  domicile  à  des 
formalités  vexatoires  ou  dispendieuses,  en  fraude  à  son  statut, 
on  était  allé  sans  aucune  nécessité  passer  l'acte  dans  un  autre 
lieu  d'où,  l'acte  passé,  on  s'était  empressé  de  revenir  au  lieu  de 
son  domicile.  Exdpe ^àii  Paul  Voet  (l),  nisi  qicis,  quo  in  loco 
domicilii  evitaret  molestam  aliqiiam  vel  swnptuosam  solem- 
niiatem,  adeoque  in  fraudem  siii  statuti  nidld  necessitate 
cogente  alio  pt^oficiscatury  et  mox  ad  locum  domicilii,  gesto 
alibi  negotio,  revertatur.  \ 

Bouhier  (2)  formule  ainsi  la  règle  qui,  en  France,  était 


(1)  Desiatutis.sect,  IX,  cap.  II,  n»  9. 

[*i)  Observations  siir  la  coutume  du  duc  de  Bourgogne,  ch.  XXIII,  n^^  81  et 

suiv. 

18 
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généralement  reçue  :  «  Tout  statut  qui  concerne  les  formalités 
«  des  actes  et  leur  authenticité  est  personnel  (1),  en  sorte 
«  que  quand  l'acte  est  passé  dans  les  formes  usitées  au  lieu  où 
<*  il  est  rédigé,  il  a  partout  son  exécution.  »  Mais  il  nous 
apprend  que  cette  règle  ne  s'était  pas  établie  sans  avoir  ren- 
contré beaucoup  de  contradiction  parmi  les  docteurs. 

Cette  règle  est  rappelée  aussi  par  Boullenois  (2)  :  «  Il  faut 
«  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  dans  tout  ce 
«  qui  peut  concerner  la  preuve  et  l'authenticité  du  contrat,  et 
«  la  foi  qui  lui  est  due,  c'est-à  dire  dans  tout  ce  que  j'ai  appelé 
«  ailleurs  solennités,  et  à  cet  égard  il  ne  paraît  pas  deux 
«  avis.  » 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  la  règle  que  les  auteurs 
du  code  civil  proposèrent  d'y  insérer,  n'établissait  aucune 
distinction  entre  les  actes  (3). 

y.  Et  la  jurisprudence  moderne  n'en  fait  pas  non  plus. 

Par  un  arrêt  du  11  mai  1816  (4),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
décide  qu'une  donation  sous  seing  privé,  faite  à  Londres,  entre 
Français  dans  un  contrat  de  mariage  ayant  date  certaine,  a 
effet  en  France  entre  eux  ou  leurs  héritiers,  si  l'on  établit  que 
la  législation  anglaise  autorise  des  donations  à  cause  de  mort 
faites  par  contrat  de  mariage  sous  seing  privé. 

Merlin,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  ses  Questions  de 
droit  (5),  y  voit  «  l'application  d'un  principe  qui  a  été  reconnu 
«  dans  tous  les  temps  :  c'est  que  la  forme  extrinsèque  des  actes 
«  n'est  réglée  que  par  la  loi  du  lieu  de  leur  passation  » . 

Par  un  arrêt  du  22  novembre  1828  (6)  la  Cour  d'appel  de 
Paris  décide  de  môme  que  le  contrat  de  mariage  fait  par  acte 
sous  seing  privé  à  Munich  par  des  Franç^ais  qui  y  étaient  réfu- 
giés et  contenant  une  donation  au  profit  de  la  future,  était 
valable  en  France,  parce  qu'il  était  rédigé  dans  la  forme  légale 
du  pays. 


(1)  En  se  servant  du  moi  personnel,  Bouhier  veut  dire  que  ce  statut  n'est  pas 
réel.  Il  traite  dans  le  chapitre  XXIV,  De  la  jïcrsonnalité  des  statuts  qui  règlent 
en  général  Vétat  et  la  condition  des  personnes  et  leur  capacité  ou  iticapacité,  et 
dans  le  chapitre  XXVIII,  De  la  personnalité  des  statuts  qui  regardent  les  forma- 
lités  et  Vauthenticité  des  actes, 

(2)  Traité  des  statuts,  t.  II,  p.  458.  Voy.  aussi  1. 1",  p.  10. 

(3)  Voy.  supra,  n®  3. 

(4)  Devill.,  col.  nouv.  à  cette  date  ;  Dam.gz,  vo  Contrat  de  mainage,  n»  271 . 

(5)  Vo  Donation  à  cause  de  mort,  §  2. 

(6)  Dhvill.,  col.  nouv.  à  cette  date. 
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Par  un  arrêt  du  18  avril  18G5  (1),  la  Cour  de  cassation  de 
France  décide  que  le  contrat  de  mariage  d'un  Français  rési- 
dant à  Constantinople  peut  être  valablement  passé  par  acte 
sous  seing  privé,  conformément  à  la  législation  du  pays. 
L'arrêt  dit  «  qu'en  ce  qui  touche  la  forme  des  actes  passés  en 
«  pays  étranger,  la  maxime  locits  régit  actum,  de  tout  temps 
«  admise  par  l'ancienne  législation  française,  est  formellement 
«  consacrée  par  le  code  Napoléon,  qui  l'applique  notamment 
«  aux  actes  de  l'état-civil  et  aux  testaments  y» . 

C'est  en  appliquant  le  même  principe  que,  par  un  arrêt 
du  27  mars  1897  (2),  la  Cour  d'appel  de  Gand,  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand,  a  déclaré  radicale- 
ment nulle  la  donation  de  droits  successifs  ouverts  en  Belgique 
qui  est  faite  par  un  Belge  à  un  Belge,  sans  aucune  des  forma- 
lités voulues  par  la  loi  belge,  par  acte  passé  devant  un  consul 
anglais  en  Belgique,  bien  que  ces  droits  eussent  pour  objet 
des  sommes  constituées  en  trust  en  Angleterre.  Le  premier 
juge  dit  avec  raison  «  que  si  Ton  peut  admettre  à  la  rigueur 
«  qu'au  regard  des  pouvoirs  publics  anglais,  le  consul  anglais 
-  était  compétent  pour  passer  l'acte  critiqué,  il  faut  cependant 
«  reconnaître  qu'il  n'a  pas  ce  pouvoir  au  regard  des  autorités 
«  belges  ». 

Comme  Merlin  (3),  la  plupart  des  auteurs  partagent  l'avis 
de  la  jurisprudence  :  ils  appliquent  la  règle  locus  régit  actum 
aux  actes  solennels  comme  aux  actes  non  solennels  (4). 

8.  Mais  cette  opinion  a  été  combattue,  notamment  par 
Laurent.  «  Dans  les  contrats  solennels,  dit-il  (5),  la  forme 
«  tenant  au  consentement,  est  régie  par  la  loi  personnelle.  Si 


(1)  D.  p.,  1865,  1,342. 

(2)  Pasic.,  1897,  II,  410;  Glunet,  Journal,  1898,  392. 

(3)  Merlin,  Journal,  Questions  de  droit,  v®  Donation  à  cause  de  mort,  §  II. 

(4)  Demolombe,  t.  I«',  n<»  106;  Troplong,  Bu  contrat  de  mariage,  n^  188; 
AuBRY  et  Rau,  t.  P^  §  31,  V;  Weiss,  p.  252;  Asser  et  Rivier,  n»*  26  et  suiv.  ; 
Fœlix  et  DEMANGEAT,  1. 1«^  D^  231,  p.  447;  Pasquale  Fiore,  Droit  international 
prfu^,  traduit  par  Pradier-Fodéré,  n^  317;  Vincent  et  Penaud,  yq  Conventions 
matrimoniales,  n»  85. 

(5)  Principes,  1. 1",  n®  99;  voy.  aussi  t.  XXI,  11°  58.  Droit  civil  inte7-natio?ial, 
t.  II,  no  240,  VI,  no«  390  et  suiv.,  401  et  suiv.  Gonf .  Albéric  Rolin,  I.  n»  171 ,  p.  354; 
DuGUiT,  Des  conflits  des  législations  relatifs  à  la  foi^me  des  actes  civils,  p.  112  et 
suiv.  ;  Bertauld,  Questions  pratiques  et  doctrinales,  t.  Ic^  p.  154  ;  Démangeât, 
Ojndition  civile  des  étrangers,  p.  341  et  suiv.  ;  Gllnet,  Journal  de  droit  interna- 
ti07ialprivé,i.  VII,  1880,  p.  386. 
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tf  cette  loi  exige  lauthenticité,  il  faut  qu'à  l'étranger  on  fasse 
«  un  acte  authentique,  alors  même  que  la  loi  du  pays  où  l'acte 
«  se  passe  admettrait  l'écrit  sous  seing  privé  ;  mais  quant  aux 
«  formes  dans  lesquelles  un  acte  doit  être  reçu  pour  qu'il  soit 
«•  authentique,  on  appliquera  l'adage  lociùs  régit  acéum.  Quand 
«  la  loi  personnelle  n'exige  pas  l'authenticité,  on  se  contentera 
«  d'un  acte  sous  seing  privé.  Si  donc  un  Anglais  faisait  une 
«  donation,  il  pourrait  la  faire  sous  seing  privé;  les  tribu- 
«  naux  français  admettraient  la  validité  de  cette  donation, 
«  pourvu  que  l'on  eût  observé  les  formes  prescrites  pour 
«  les  écrits  sous  seing  privé  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est 
«  passé,  j» 

«  Notre  opinion,  ajoute-t-il,  est  consacrée  par  la  loi  hypo- 
«  thôcaire  belge.  Elle  admet,  contrairement  au  code  Napoléon, 
«  que  les  contrats  passés  à  l'étranger  établissent  une  hypo- 
*«  thèque  sur  les  immeubles  situés  en  Belgique;  mais  ces 
**  contrats  peuvent-ils  être  reçus  sous  seing  privé  dans  les  pays 
«  qui  admettaient  cette  forme?  Non;  l'article  77  exige  qu'ils 
«  soient  reçus  dans  la  forme  authentique  prescrite  par  la  loi 
^  du  lieu  où  l'hypothèque  est  constituée.  Pourquoi?  Parce  que 
«  l'hypothèque  est  un  contrat  solennel.  Il  en  est  de  même  de 
^  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée.  La  loi  du  16  décem- 
«  bre  1851  accorde  cette  hypothèque  à  la  femme  étrangère 
«  aussi  bien  qu'à  la  femme  belge.  Mais  quelle  loi  suivra- t-on 
*<  pour  les  conditions  de  la  forme  ?  La  loi  belge  pour  la  con- 
«<  dition  de  l'authenticité  du  contrat  de  mariage,  contrat 
^  solennel;  la  loi  étrangère,  pour  les  formes  de  l'acte  authen- 
«  tique  (article  2  additionnel).  « 

Suivant  Laurent,  l'authenticité  des  actes  constitutifs  d'hypo- 
thèque, des  donations  et  des  contrats  de  mariage  est  exigée  dans 
un  intérêt  social. 

Mais,  fait  observer  Laurent  (1),  «  il  y  a  cette  différence 
«  entre  le  contrat  de  mariage  et  les  autres  contrats  solennels, 
*<  c'est  que  la  solennité  ne  dépend  pas  de  la  loi  du  lieu  où  les 
«  biens  sont  situés  ;  elle  dépend  de  la  loi  personnelle  ou  natio- 
*i  nale  des  futurs  époux,  et  s'ils  sont  de  nationalité  différente, 
^  de  la  loi  du  mari,  puisque  la  femme  en  se  mariant  acquiert 
«  la  nationalité  du  mari;  tandis  que  la  solennité  des  hypo- 
«  thèques  et  des  donations  dépend  de  la  loi  de  la  situation  des 


(1)  Di'oit  civil  int€7'?îaiio?iaI,  t.  II,  n^  241. 
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«  biens.  Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  C'est  l'intérêt 
«  social,  qui  est  décisif.  Or,  en  matière  d'hypothèque  et  de 
«  donation,  cet  intérêt  est  territorial,  donc  le  statut  de  la 
<*  solennité  est  aussi  territorial.  En  matière  de  conventions 
«  matrimoniales,  au  contraire,  l'intérêt  est  personnel  et  par- 
«  tant  national.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  fait  du  contrat 
«  de  mariage  un  acte  solennel?  C'est  à  raison  de  l'importance 
«<  de  ce  contrat,  qui  forme  un  pacte  entre  deux  familles  et 
«  régit  les  époux  pendant  toute  leur  vie,  ainsi  que  les  tiers 
^  qui  contractent  avec  eux  » . 

9.  Laurent  formule  son  système  dans  l'article  21  de  son 
avant-projet  de  revision  du  code  civil,  et  la  Commission  de 
revision  du  code  civil  Tadopte.  Elle  dit  à  l'article  10  du  titre 
préliminaire  :  «  Lorsque  la  loi  qui  régit  une  disposition  exige, 
^  comme  condition  substantielle,  que  l'acte  ait  la  forme 
«  authentique  ou  la  forme  olographe,  les  parties  ne  peuvent 
«  suivre  une  autre  forme,  celle-ci  fût-elle  autorisée  par  la  loi 
^  du  lieu  où  Tacte  se  fait.  »  «  Ainsi,  fait  observer  le  rappor- 
«  teur  (J)  M.  van  Berchem,  la  donation  faite  par  un  Belge 
«  dans  la  forme  sous  seing  privé  sera  sans  aucune  valeur  en 
«  Belgique,  quoique  cette  forme  soit  autorisée,  pour  les  dona- 
<*  tions,  par  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  fait.  »  Pour  qu'on 
ne  se  trompe  pas  sur  la  portée  de  l'article  10,  il  a  soin 
d'ajouter  :  «  Il  est  à  noter  que  Tarticle  10  du  projet  n'étant 
^  relatif  qu'à  la  condition  substantielle  de  solennité  et  l'ar- 
tf  ticle  9  ayant  dans  son  domaine  tout  ce  qui  tient  aux  formes 
•^  extérieures  des  actes,  il  sufiit,  pour  que  l'acte  ou  le  contrat 
«  soit  valable,  qu'il  soit  revêtu  des  formes  admises,  comme 
«  solennelles,  par  la  loi  du  pays  où  il  est  fait.  »  C'est  aussi  ce 
que  dit  Laurent  (2). 

Il  est  universellement  admis  que  pour  savoir  si  un  acte  est 
privé  ou  authentique,  il  faut  consulter  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  rédigé  (3). 

Par  la  disposition  qu'elle  propose,  suivant  l'opinion  de 
Laurent,  la  commission  de  revision  du  code  civil  a  cru,  comme 
lui,   devoir  étendre  aux  donations  et  aux  contrats  de  ma- 


(1)  Revue  de  droit  international,  t.  XVIII,  p.  487-488. 

(2)  Voy.  supra,  n»  8. 

(3)  Voy.  les  nombreuses  autorités  citées  dans  le  Journal  de  Clunet,  1896, 
p.  568,  in  fine. 
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riagc  la  règle  admise  par  la  loi  hypothécaire  belge  pour  les 
actes  constitutifs  d'hypothèque.  Il  y  a  cependant  une  notable 
différence  entre  ces  divers  actes.  La  constitution  d  une  hypo- 
thèque grève  le  territoire.  Et  l'on  comprend  que  le  légis- 
lateur belge,  en  modifiant  le  code  civil  (1),  qui  ne  permet  pas 
la  constitution  d'hypothèque  par  des  actes  étrangers,  exige 
pour  que  ceux-ci  puissent,  comme  les  actes  passés  en  Belgi- 
que, grever  les  immeubles  d'une  hypothèque,  que,  comme  ces 
actes,  ils  soient  faits  en  la  forme  solennelle.  Les  donations  et 
les  contrats  de  mariage,  sils  transmettent  la  propriété  des 
immeubles,  ne  les  grèvent  point:  ils  les  laissent  aussi  libres 
qu'auparavant.  Le  même  intérêt  d'ordre  public,  la  liberté  de 
la  propriété  immobilière,  n'est  pas  en  jeu  comme  dans  les 
constitutions  d'hypothèque. 

C'est  seulement  pour  garantir  des  intérêts  privés,  ceux  des 
époux  et  des  tiers,  que  la  loi  impose  en  Belgique  l'authenticité 
aux  donations  et  aux  contrats  de  mariage.  Aucune  raison 
d'ordre  public  n'exige  qu'il  soit  défendu  de  faire  les  donations 
et  les  contrats  de  mariage  en  pays  étranger,  par  acte  sous 
seing  privé,  si  cette  forme  y  est  admise.  L'ordre  public  n'en 
est  pas  lésé.  L'intégrité  du  territoire  n'en  souffre  point. 

Ce  qui  prouve  que  l'ordre  public  n'exige  pas  celte  exception 
à  la  règle  locus  régit  aciitm,  c'est  que  les  étrangers,  si  leur  loi 
nationale  le  permet,  peuvent  faire  en  leur  pays,  par  actes  sous 
seing  privé,  des  donations  et  des  contrats  de  mariage  parfai- 
tement valables  en  Belgique. 

Dira-t-on  (2)  qu'outre  l'ordre  public  absolu,  qui  s'impose  à 
tous,  étrangers  ou  sujets,  il  y  a  un  ordre  public  qui  ne  concerne 
que  les  sujets  proprement  dits  ou  les  biens  situés  dans  le  terri- 
toire, et  que  c'est  seulement  cet  ordre  public  (ne  concernant 
pas  les  étrangers)  qui  défend  aux  Belges  d'invoquer  en  Belgi- 
que les  donations  et  les  contrats  de  mariage  qu'ils  ont  faits  en 
pays  étranger  par  actes  sous  seing  privé,  suivant  la  loi  locale? 
Cet  ordre  public  particulier  aux  nationaux,  le  code  civil  ne  le 
connaît  point.  11  ne  connaît  qu'un  ordre  public,  qui  s'impose 
aussi  bien  aux  étrangers  qu'aux  nationaux.  Il  est  contradic- 
toire d'admettre  que  ce  qui  est  d'ordre  public  pour  les  Belges, 
ne  le  soit  pas  pour  les  étrangers. 


(1)  Art.  2128. 

(2)  Albéric  RoLiN,  t.  I«r,  no  121,  p.  279;  n©  171,  p.  355. 
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Nous  ne  comprenons  pas  que  Ton  se  montre  plus  rigoureux 
à  l'égard  des  Belges  qu'à  l'égard  des  étrangers.  Ceux-ci  peu- 
vent se  prévaloir  en  Belgique,  même  à  l'égard  des  tiers,  des 
donations  et  des  contrats  faits  par  actes  sous  seing  privé  en 
leur  pays,  suivant  leur  loi  nationale,  tandis  que  les  Belges  ne 
pourraient  pas  invoquer  en  Belgique,  même  à  l'égard  de  ces 
étrangers,  les  donations  et  les  contrats  de  mariage  qu'ils 
auraient  faits  dans  le  pays  de  Cfs  étrangers,  en  la  même 
forme.  Ce  qui  ne  lèse  pas  Tordre  public,  les  droits  de  la  société, 
de  la  part  des  étrangers,  ne  peut  pas  le  léser  non  plus  quand 
c'est  fait  par  des  Belges.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  traiter 
ceux-ci  avec  moins  de  faveur  que  ceux-là. 

Dès  que  l'ordre  public  n'exige  pas  que  les  donations  et  les 
contrats  de  mariage  soient  faits  par  des  actes  authentiques, 
peu  importe  que  cette  authenticité  se  rapporte  au  fond  ou 
seulement  à  la  forme;  car,  nous  le  verrons  plus  loin  (1),  la 
règle  locus  régit  acium  s'applique  aussi  bien,  comme  le  dit  la 
Cour  de  cassation  de  France  (2),  aux  conditions  fondamentales 
des  actes  qu'à  la  forme,  avec  la  même  restriction  qu'elle  est 
limitée  par  les  exigences  de  l'ordre  public. 

Mais  c'est  une  erreur  de  dire  que  la  solennité  est  une  ques- 
tion de  fond.  La  solennité  n'est  qu'une  forme  que  la  substance 
de  l'acte,  la  volonté  qui  Tengendre  doit  revêtir.  Elle  ne  se 
confond  pas  avec  cette  substance,  avec  cette  volonté.  Elle  est 
distincte  du  fond,  qu'on  l'appelle  essentielle,  substantielle, 
extrinsèque,  peu  importe  :  il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser 
par  ces  mots.  Les  formes  solennelles  ne  sont  pas  plus  unies 
au  fond  que  les  autres.  Elles  sont  de  même  nature.  Elles  ne 
sont  que  la  forme  que  le  consentement  doit  revêtir,  que  le 
vêtement  de  l'acte,  et  non  pas  l'acte  lui-même.  C'est  ce  que  fait 
remarquer  BouUenois  (3).  «  La  chose  qui  sert  à  la  preuve  de 
«  l'acte,  dit-U,  n'est  pas  la  chose  qui  sert  à  former  l'essence  de 
«  l'acte  en  lui-même.  Il  y  a  déjà  une  convention  voulue, 
«  consentie  et  accordée,  avant  que  d'employer  les  formalités 
«  de  la  preuve,  et  la  preuve  n'accède  que  pour  manifester  la 
«  convention,  la  rendre  certaine  et  invariable.  » 

La  loi  peut  refuser  toute  existence  à  un  acte  qui  ne  revêt 


(1)  Voy.  infra,  n®  16. 

(2)  Voy.  supra,  n®  1. 

(3)  Op,  cU.y  1. 1«,  p.  448. 
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pas  une  forme  déterminée  ;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
faire  que  Tacte  et  la  forme,  nécessaire  à  son  existence,  ne 
soient  qu'une  seule  et  même  chose.  Elle  peut  seulement  subor- 
donner l'existence  de  l'acte  à  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Si  elle  ne  le  fait  que  pour  garantir  des  intérêts  privés,  nuUe 
raison  juridique  de  soumettre  la  validité  des  actes  passés  en 
pays  étranger  h  cette  rigueur,  qui  y  est  souvent  impraticable. 
Dans  ce  cas  il  est,  au  contraire,  juste  qu'en  vertu  de  la  règle 
locits  régit  actum  les  formes  solennelles  ne  soient  exigées  que 
pour  les  actes  passés  dans  le  pays  dont  la  législation  les  pres- 
crit. Il  ne  doit  y  avoir  d'exception  à  cette  règle  que  quand  elle 
fait  de  la  solennité  une  condition  d'intérêt  social,  comme  la 
loi  belge  pour  les  constitutions  d'hypothèque.  Alors  seulement 
les  actes  passés  en  pays  étranger  sans  la  solennité  qui  est 
d'ordre  public,  sont  inopérants. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  solennité, l'authenticité 
exigée  pour  certains  actes  se  rattache  à  la  capacité  de  la  per- 
sonne, et  par  conséquent  tient  h  son  statut  personnel;  de  sorte 
que  quand  sa  loi  nationale  lui  défend  de  faire  une  donation  ou 
un  contrat  de  mariage  par  acte  sous  seing  privé,  elle  le  frappe 
d'une  incapacité  personnelle  qui  le  suit  partout.  C'est  évidem- 
ment confondre  la  capacité  nécessaire  pour  faire  une  donation 
ou  un  contrat  de  mariage,  avec  la  forme  que  cet  acte  doit 
prendre  pour  être  valable.  Cette  forme  n'est  que  le  moyen, 
l'instrument  par  lequel  la  capacité  s'exerce.  Cette  capacité, 
tenant  à  sa  personne,  est  la  même  partout,  tandis  que  la 
forme  qu  elle  doit  prendre  pour  se  manifester  varie  suivant 
les  pays. 

Exiger  pour  la  validité  des  actes  solennels  que  même  à 
l'étranger  ils  soient  faits  en  la  forme  solennelle,  c'est  prescrire 
une  règle  dont  l'observation  sera  souvent  impossible.  Que  faire 
dans  les  pays  où  il  n'y  a  aucune  solennité  correspondante?  11 
n'y  a  pas  dans  tous  les  pays  des  officiers  publics  chargés  de 
donner  de  la  solennité,  de  l'authenticité  aux  actes.  Aussi  Lau- 
rent et  ceux  qui  partagent  son  opinion  reconnaissent  «  qu'elle 
«  rend  toujours  difficile,  quelquefois  impossible  la  conclusion 
«  à  l'étranger  d'actes  solennels  (1).  >» 

Ce  sont  les  difficultés,  les  impossibilités  pratiques  qui  justi- 
fient la  règle  lociis  régit  actum.  La  nécessité  l'a  fait  admettre 


(1)  Clunet,  Journal,  1880,  p.  386. 
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même  dans  des  cas  où  les  formes  solennelles  sont  prescrites 
dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 

Ainsi,  suivant  l'article  170  du  code  civil  et  la  loi  belge  du 
20  mai  18S2,  qui  remplace  cet  article,  le  mariage,  bien  que 
dans  un  intérêt  public  il  soit  soumis  à  des  formes  si)éciales, 
et  doive  se  conclure  devant  un  oflScier  public,  est  néanmoins 
valable  s'il  a  été  contracté  en  pays  étranger  dans  les  formes 
qui  y  sont  usitées.  11  le  sera  même  s'il  a  été  contracté  solo 
consensu  d'après  la  loi  du  pays  étranger  (1). 

Si  le  mariage,  l'acte  solennel  par  excellence,  n'est  soumis 
qu'à  la  loi  du  pays  où  il  se  contracte,  comment  vouloir  sou- 
mettre à  une  autre  règle  le  contrat  de  mariage,  qui  n'en  est 
qu'un  accessoire? 

Le  Code  civil  italien  se  tient  à  la  solution  qui  est  seule 
admissible  en  pratique  comme  en  théorie:  il  ne  distingue  pas, 
pour  l'application  de  la  règle  locus  régit  aciwn,  entre  les  actes 
solennels  et  les  actes  non  solennels.  L'article  9  dos  dispositions 
préliminaires  porte  :  «  Les  formes  extrinsèques  des  actes  entre- 
«  vifs  et  de  ceux  de  dernière  volonté  suivent  la  loi  du  lieu  où 
«  ils  se  font.  »  «  Le  contrat  de  mariage  par  acte  sous  seing 
«  privé,  conclu  en  pays  étranger,  par  application  de  cet 
«  article,  dit  Pasquale  Fiore  (2),  doit  être  valable  en  Italie, 
«  'lorsque  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  passé  n'exige  point  la 
«  forme  authentique,  y» 

lO.  Nous  avons  vu  qu'anciennement  la  règle  locus  régit 
acium  n'était  qu'une  application  du  principe  féodal,  qui  soumet- 
tait les  actes  de  toute  personne  à  la  souveraineté  du  lieu  où 
elle  se  trouvait,  ne  inirce  que  passagèrement  (3).  Aussi  cette 
règle  s'imposait-elle  aux  étrangers.  Est  omnium  docto7nim 
sententia,  dit  Dumoulin  (4),  ubicumque  consuetudo  vel  statutum 
locale  disponit  de  solemnitate  vel  forma  actus,  ligari  etiam 
exteros  ibi  actum  illum  gerentes,  et  gestum  esse  validum  et 
efficacem  ubique  etiam  supei"  bonis  solis  extra  ierritorium  coii- 
suetudiniSy  vel  statuti. 

Mais  plus  tard  il  fut  admis,  par  exception,  que  les  étran- 
gers ont  la  faculté  de  suivre  les  formalités  exigées  par  leur  loi 
nationale,  dans  le  cas  où  l'acte  ne  doit  servir  que  dans  leur 


(1)  Voy.  infra,  n»  53. 

(2)  Droit  international  privé,  traduit  par  Pradier-Fodéré,  11°  317. 

(3)  Voy.  supray  n®  2. 

(4)  Consiliutn,  LIII,  n®  9,  in  fine. 
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pays.  «  Excij)e,  dit  Paul  Voet  (1),  nisi  etiam  extra  locum  domU 
cilii  velit  uti  statuio  suce  pairiœ  favorabili,  quoad  solemnia  ; 
tum  forte  contractus  alibi  ita  gesius,  ubi  alia  solemnia  citant 
adhibenda,  ex  œquo  et  bono  in  patHa  stistineretur  ».  BouUe- 
nois  (2)  ajoute  :  «  Mais  je  ne  vois  pas  d'auteurs  qui  soient  de 
«  lavis  qu'un  tel  contrat  fait  ailleurs,  secundum  patriœ  leges, 
"  doive  avoir  lieu  etiam  extra  patTnam.  >» 

Cette  ancienne  doctrine  a  ôtc  adoptée  par  Foclix  et  Massé. 

«  Lorsqu'il  y  a  possibilité  d'observer  en  pays  étranger  les 
y-  formes  prescrites  au  lieu  du  domicile  de  l'individu,  rien  ne 
«  saurait  s'opposer,  dit  Foelix  (3),  à  ce  que  l'acte  fut  reconnu 
«  valable,  en  ce  qui  concerne  sa  forme,  dans  la  patrie  de  l'indi- 
«  vidu  :  l'emploi  des  formes  établies  au  lieu  de  sa  résidence  rao- 

-  mentanée  à  l'étranger  est  une  faculté  et  non  pas  un  devoir,  r 
Massé  (4)  s'exprime  de  même  : 

«  L'observation  de  la  règle  locus  régit  actum  est  facultative 
«  pour  les  étrangers,  en  ce  sens  que  lorsque  les  lois  de  leur 
«  pays  ne  leur  prescrivent  pas  l'emploi  d'une  forme  particu- 
'•  liôre,  pour  les  actes  qu'ils  font  en  pays  étranger,  et  qu'il 
«  s'agit  d'actes  sous  seing  privé,  ils  ])euvent  toujours,  quand 
«  ces  actes  doivent  être  mis  à  exécution  dans  leur  patrie,  se 
**  référer  à  ses  lois  et  choisir,  suivant  leur  convenance,  entre 
«  elles  et  celles  du  lieu  où  ils  s'obligent.  -^ 

Dans  un  arrêt  du  19  mai  1830  (5),  la  Cour  de  cassation 
ne  considère  pas  comme  absolue  la  règle  locus  régit  actum. 
Elle  admet  comme  valables  en  France  des  actes  de  dispositions 
de  choses  mobilières  qui  y  ont  été  faits  par  des  étrangers 
conformément  aux  lois  de  leur  pays.  Elle  dit  ^  que  ces  actes 
«•  ne  portant  que  sur  des  choses  mobilières,  la  législation 
«  française  sur  les  donations  était  inapplicable  à  la  cause»». 
L'arrêt  attaqué  de  la  Cour  royale  de  Paris  ajoutait  «  que  les 
«  immeubles  seulement  possédés  par  les  étrangers  devaient 

-  être  régis  par  la  loi  française  *» . 


(1)  Destatutls,  sect.  IX,  cap.  II,  n®  9,  m  fine. 

(2)  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  loiSj  titre  IV,  chap.  II,  obs.  46, 
seconde  règle  (t.  II,  p.  459). 

(3)  N0  83,  p.  181. 

(4)  2oédit..  t.  I«S  no  572. 

(5)  Coll.  nouv.  de  Devill.  Comp.  avec  un  arrôt  du  2  avril  1884,  rendu  au  sujet 
d'une  donation  faite  par  un  étranger  de  biens  immeubles  situés  en  France 
(Sir.,  1880,  1,  121;  D.  P.,  1884,  1,  277;  Clunet,  1885,  p.  77). 
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Ces  décisions  confondent  les  dispositions  elles-mêmes  avec 
la  forme  qu  elles  doivent  revêtir.  Les  dispositions  elles-mêmes, 
si  elles  portent  sur  des  immeubles  situés  en  France,  sont 
soumises  à  la  législation  française,  en  vertu  de  Tarticle  3,  §  2, 
du  code  civil.  Mais  cet  article  n'en  assujettit  pas  la  forme  à 
la  loi  française,  quand  ils  ont  pour  objet  des  immeubles  situés 
en  France  (1).  Cet  article  ne  trace  aucune  règle  pour  la  forme 
des  actes.  Il  ne  s'oppose  pas  plus  pour  les  immeubles  que  pour 
les  meubles  à  ce  que  les  étrangers  s'écartent  de  la  règl  î  lociis 
régit  actumy  préfèrent  leur  forme  nationale  à  la  forme  française. 

Par  arrêt  du  9  mars  1853  (2),  la  Cour  de  cassation  de 
France  attribue  à  la  règle  locus  régit  actum  un  caractère 
impératif:  Elle  dit  «  qu'il  est  de  principe  de  droit  international 
i*  privé  que  la  forme  extérieure  des  actes  est  essentiellement 
"  soumise  aux  lois,  aux  usages  et  aux  coutumes  du  pays  où 
«  ils  sont  passés  ».  Elle  en  déduit  «  que  le  testament  fait  par 
«*  un  étranger  en  France  et  dont  l'exécution  est  demandée 
-  devant  les  tribunaux  ne  peut  être  déclaré  valable  qu'autant 
"  qu'il  réunit  toutes  les  conditions  de  forme  exigées  par  la 
«  législation  française,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  législation 
«  du  pays  auquel  il  appartient  r.  En  conséquence,  elle  rejette 
le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
du  25  mai  1852  (3),  qui  avait  déclaré  nul  un  pareil  testament, 
dont  l'exécution  était  poursuivie  en  France. 

Par  un  jugement  du  28  juin  1895  (4),  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  a  décidé,  au  contraire,  qu'on  doit  considérer  comme 
valable  en  France  le  testament  fait  par  un  étranger,  suivant 
la  forme  étrangère,  bien  que  cette  forme  ne  soit  pas  une  de 
celles  qui  sont  instituées  par  la  loi  française. 

Mais  la  Cour  d'appel  de  Paris  infirma  ce  jugement,  par  un 
arrêt  du  2  décembre  1898  (5). 

On  y  lit  :  «  qu'il  ressort  des  travaux  préparatoires  du  code 
tt  civil  que  la  règle  locus  régit  actum  n'est  pas  abrogée  ;  que 
«  si  elle  n'a  point  été  expressément  formulée  dans  les  articles 
«*  préliminaires,   c'est  qu'il  a  paru  inutile  de  rappeler  un 


(1)  AuBRY  et  Rau,  t.  lo',  §  31,  p.  110,  VII,  §  661,  p.  91  ;  Demante  et  Colmkt  de 
Santerre,  t.  IV,  p.  304-305;  Labbé,  Noie  antique  (Sir.,  1883,  2,  250). 

(2)  Sir.,  1853, 1,  217;  D.  P.,  1853.  1,  217. 

(3)  Sir..  1852, 2.  290. 

(4)  Clunet,  1895,  p.  847. 

(5)  Clunet,  1899.  p.  584;  D.  P.,  1899,  2,  177. 
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«  principe  de  législation  supérieure  et  incontesté;  que  son 
«  application  n'est  point  facultative  pour  les  tribunaux,  mais 
«*  doit  être  considérée  comme  d'ordre  public  ;  que  la  loi  fran- 
M  çaisc  ne  reconnaît  valables  que  les  actes  testamentaires  passés 
«  dans  lune  des  formes  olographe,  authentique  ou  mystique, 
«  seules  prévues  par  elle  et  déterminées  par  les  articles  970, 
«  971  et  970  du  code  civil;  qu'il  importe  peu  que  le  testament 
«*  fait  en  France  et  nul  au  regard  des  tribunaux  françxiis, 
«  puisse  être  reconnu  valable  dans  le  pays  d'origine  du  testa- 
«  teur  ou  dans  celui  de  la  situation  des  biens  ;  que  ce  testament 
**  demeure  en  France  sans  valeur  légale,  comme  fait  contrai- 
«  rement  aux  dispositions  de  la  loi  territoriale  qui  détermine 
«*  la  forme  nécessaire  des  actes  »» . 

De  même,  par  un  arrêt  du  13  février  1889  (1),  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  a  déclaré  nul,  en  Belgique,  un  testament 
olographe  qui  avait  été  fait  par  un  Anglais,  parce  qu'il  n'était 
p«as  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur,  qui  s'était  borné  à 
le  signer  en  présence  de  témoins,  conformément  à  la  loi 
anglaise.  L'arrêt  dit  «  que  la  forme  des  actes  étant  du  statut 
i*  réel  ou  local,  la  règle  généralement  admise  est  d'exiger 
«  qu'ils  soient  conformes  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits,  sans 
«  égard  à  la  personnalité  de  leurs  auteurs  ^. 

La  Cour  de  Douai  a  consacré  une  solution  contraire  dans 
un  arrêt  du  13  janvier  1887  (2).  Elle  dit  que  la  règle  loais 
régit  actum  **  est  pour  les  étrangers  stipulant  entre  eux  en 
«  France  suivant  les  lois  de  leur  pays,  purement  facultative  ; 
**  qu'elle  constitue  pour  les  étrangers  une  faveur  et  une  déro- 
«*  gation  apportée  dans  leur  intérêt  au  droit  commun  de  la 
-  personnalité  de  la  loi  » .  En  conséquence,  elle  décide  que  les 
Anglais  se  mariant  en  l^Vance  devant  leur  consul  peuvent 
rédiger  leur  contrat  de  mariage  suivant  les  prescriptions  de  la 
loi  anglaise,  par  acte  sous  seing  privé. 

Par  un  jugement  du  22  juillet  1894  (3),  le  tribunal  civil  de 
Rouen  décide  que  les  étrangers,  un  Anglais,  dans  l'espèce, 
peuvent  valablement  faire  en  France  un  testament  suivant  les 
dispositions  de  leur  loi  nationale.  Ce  jugement  se  fonde  sur  ce 


(1)  Pasic,  1889,  II,  170. 

(2)  Clunet,  1887,  p.  58;  D.  P.,  1887, 2, 121.  Voy.  la  note  de  Gh.  De  Bokck  sur 
cet  arrôt. 

(3)  Clunet,  1899,  p.  578. 


DE  LA  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ÉTRANGERS.       285 

que  la  règle  locus  régie  actum,  n'ayant  pas  été  législativement 
consacrée  en  France,  ne  lie  pas  les  étrangers. 

Plusieurs  auteurs  attribuent,  avec  la  jurisprudence,  à  la 
règle  loais  régit  actum  un  caractère  obligatoire  (1). 

Mais  aujourd'hui  la  plupart  sont  disposes  à  admettre  que 
cette  règle  n'accorde  qu'une  simple  faculté  aux  parties.  Déjà 
Savigny  (2)  disait  :  «  Si  l'on  considère  que  cette  règle  spéciale 
«  est  faite  pour  favoriser  les  parties,  on  ne  saurait  douter 
«  qu'elle  ne  fût  purement  facultative  » . 

L'article  9  des  dispositions  générales  du  code  italien,  après 
avoir  posé  comme  règle  que  «  les  formes  extrinsèques  des 
«<  actes  entre  vifs  et  de  ceux  de  dernière  volonté  suivent  la  loi 
^  du  lieu  où  ils  se  font  «,  ajoute  :  «  Les  disposants  ou  les  con- 
«  tractants  ont  la  liberté  de  s'en  tenir  aux  formes  fixées  par 
«  leurs  lois  nationales,  pourvu  qu'elles  soient  communes  à 
"  toutes  les  parties  « . 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  cette  disposition 
s'applique  aux  actes  solennels  comme  aux  autres. 

Dans  son  avant-projet  de  revision,  Laurent  n'admet  cette 
disposition  que  pour  les  actes  non  solennels.  «  Quand  il  s'agit 
«  d'écrits  sous  seing  privé,  dressés  par  une  seule  personne  ou 
^  par  plusieurs,  ayant  la  même  nationalité,  les  parties  peuvent 
^  suivre  les  formes  prescrites  par  leur  loi  nationale,  »  porte 
l'article  20  de  son  avant-projet. 

La  commission  de  revision  du  code  civil  fait  comme 
Laurent.  Elle  dit  •«  que  l'acte  sous  seing  privé  peut  être  dressé 
^  dans  les  formes  admises  par  les  lois  nationales  de  toutes  les 
«  parties  (3).  »  Le  projet,  dit  le  rapporteur  (4),  ^  étend  Texcep- 
«<  tion  au  cas  où  les  parties  n'appartiennent  pas  à  la  même 
«  nationalité,  si  leurs  lois  nationales  respectives  consacrent 
«  des  formes  identiques  pour  les  actes  sous  seing  privé.  Il  y 


(1)  Vincent  et  Penaud,  vo  Forme  des  actes ,  n»  45;  Mimkrel,  Eœamen  doclruial 
[Revue  critique,  III,  p.  842  et  suiv.);  Laurent,  Principes,  XIII,  n»»  IGO  et  IGl. 
DuGUiT,  op,  cit  ,  p.  42  et  il3. 

(2)  T.  VIII,  §  CGCLXXXI,  p.  354;  conf.  Aubry  et  Rau,  t.  ^^  §  31,  p.  112; 
Weiss,  2o  édit.,  p.  255  et  suiv.;  Durand,  p.  240  et  suiv.;  Albkric  Rolin,  t.  1^*", 
n®«  177  à  180;  Asser  et  Rivier,  §  30;  Picard,  De  la  valeur  et  de  VefJ'et  des  actes 
passés  en  pays  étrangei's  d^a^n-ùs  la  ItUjislation  belge  (Glunet,  1881,  p.  408-409); 
Clunkt,  1880,  p.  381  ;  1895,  p.  784;  1890,  iio  500;  Hue,  1. 1"^  n»  170. 

(3)  Art.  9  du  titre  préliminaire. 

(4)  Revue  de  droit  inter^iational y  t.  XVIII,  p.  480. 
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tt  a,  en  effet,  même  raison  et  Ton  diminue  ainsi  le  nombre 
«  des  nullités  de  forme  » . 

Ainsi  le  projet  de  la  commission,  comme  Tavant-projet  de 
Laurent,  admet  la  validité  en  Belgique  de  l'acte  non  solennel 
i[\n  y  a  été  fait  suivant  la  loi  nationale  des  parties,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  conforme  à  la  loi  belge. 

11.  l^our  ce  qui  concerne  la  forme  du  testament,  l'étranger 
n'cst-il  pas  tenu  de  suivre  sa  loi  nationale  ? 

Il  n'est  pas  contesté,  pas  plus  en  Belgique  qu'en  France, 
que  les  étrangers  peuvent  y  tester  par  acte  authentique  con- 
forme à  la  loi  belge  ou  à  la  loi  française;  mais  on  n'est  pas 
d'accord  quant  au  testament  olographe. 

Il  y  avait  controverse  sur  ce  point  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. Les  uns  (I),  rattachant  cette  forme  de  tester  au  statut 
personnel,  ne  permettaient  aux  étrangers  de  faire  un  testament 
olographe  en  France  que  si  leur  loi  personnelle  les  autorisait 
h  tester  en  cette  forme.  Les  autres,  n'y  voyant  pas  un  statut 
personnel,  admettaient  tous  les  étrangers  capables  de  tester 
suivant  leur  loi  personnelle,  à  faire  un  testament  olographe 
en  France  ;  mais,  suivant  la  règle  locus  régit  actum,  ils  sou- 
mettaient leur  testament  olographe  à  la  loi  du  lieu  où  il 
était  fait.  C'est  cette  dernière  opinion  que  Pothier  paraît  pré- 
férer (2).  Furgole  l'adopte  formellement.  «  Il  ne  s'agit  pas,  » 
«  dit-il  (3),  «*  de  la  faculté  de  tester  en  général,  mais  de  la 
"  faculté  de  tester  en  une  certaine  forme,  qui  dépend  néces- 
«  sairement  de  la  coutume  du  lieu  où  le  testament  se  fait,  r» 
Il  ajoute  que  cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence et  qu'elle  a  dicté  les  dispositions  de  lordonnance 
de  1735. 

Dans  le  droit  nouveau,  aussi,  on  a  prétendu  que  la  règle 
relative  au  testament  olographe  étant  ime  règle  de  capacité, 
l'étranger  ne  peut  pas  tester  en  France  dans  la  forme  olographe 
si  sa  loi  nationale  ne  l'admet  point  (4). 

Mais  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  l'ancienne  jurisprudence 
prévaut  également  aujourd'hui.  Elle  a  été  consacrée  par  la 


(1)  Notamment  Bouiiirr,  Observations  sur  la  coxitume  du  duché  de  Bour- 
f/or/nc,  chap.  XXVIII,  n"  23. 

(2)  Traité  des  donations  testamentaires,  chap.  I"»",  art.  II. 

(3)  Traité  des  testaments^  etc.,  chap.  Il,  sect.  II,  n©  22. 

(4)  Marcadé,  sur  rarticle  999,  §  I  et  II;  Labbk  (Dkvill.,  1883, 2,  249). 
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Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  25  août  1847  (1).  Elle  pro- 
nonce dans  une  espèce  où  un  sujet  anglais  avait  testé  en 
France,  dans  la  forme  olographe,  autorisée  par  la  loi  fran- 
çaise. Cet  arrêt  porte  :  «*  que  la  forme  extérieure  et  la  solen- 
«  nité  des  actes  sont  déterminées  par  la  loi  des  pays  où  ces 
^  actes  sont  passés;  que  ce  principe  s'applique  aux  testaments  ; 
«  qu'en  conséquence  la  forme  en  est  régie  par  la  loi  du  pays 
«^  où  le  testateur  dispose;  qu'autrement  l'étranger  pourrait, 
^  lorsqu'il  est  hors  de  son  pays,  se  trouver  empêché  de  tester 
^  par  l'impossibilité  de  recourir  aux  formes  exigées  par  la  loi 
^  de  son  domicile;  que  les  lois  qui  déterminent  les  formes 
«  dans  lesquelles  doit  être  rédigé  le  testament,  ne  touclient 
«  pas  à  la  capacité  du  testateur,  mais  seulement  aux  solennités 

-  extérieures   qui   doivent   accompagner  l'expression   de   sa 

-  volonté;  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  le  testament  fait 
«*  à  Paris  par  Quartin,  sujet  anglais,  dans  la  forme  olographe 
«<  autorisée  par  la  loi  française,  était  valable,  l'arrêt  attaqué 
*.  n'a  violé  aucune  loi  » . 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  (2). 

Suivant  l'article  9  du  projet  de  revision  du  code  civil  belge, 
ce  n'est  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  peut  être  dressé  dans 
les  formes  admises  par  les  lois  nationales  de  toutes  les  parties. 
Il  résulte  de  l'article  10  (3)  que  les  formes  constituant  une 
condition  d'existence  ou  de  validité  des  dispositions  testamen- 
taires, celles-ci  sont  privées  de  toute  existence  juridique,  do 
tout  effet  légal,  si  elles  ne  sont  pas  faites  dans  les  formes  pre- 
scrites par  la  loi  qui  en  régit  la  substance  (4).  La  commission 
de  revision  du  code  civil  consacre  à  ce  sujet  l'opinion  de  Laurent. 

La  deuxième  conférence  diplomatique  de  La  Haye  a  proposé 
des  dispositions  conçues  dans  le  même  esprit  (5). 


(i)  Sir.,  1847,  1,  71V;  D.  P.,  1847,  1.  273.  Conf.  Paris,  arrêts  du  21  juin  1850 
(D.  P.,  1852,  2, 145),  et  du  25  mai  1852  (Sir.,  1852,  2,  289). 

(2)  Voy.  Vincent  et  Penaud,  vo  Testaments,  n°*  43  et  44,  Adde  aux  autorités 
qu'ils  citent  Mimbrel  (Revue  critique,  t.  III,  p.  842  et  suiv.);  Colmet  de  San- 
TERRB  sur  Dbmante,  t.  IV,  n»  138  6w,  p.  304;  Troplong,  Les  donations  et  testa- 
ments, no»1736  et  1737  ;  Coin-Delisle,  art.  999,  n"  6  ;  Antoine,  Be  la  succession  légi- 
time et  testamentaire  en  droit  inte>* national  privé,  n°  109,  p.  1 13  ;  Hue,  1. 1®',  n^  170. 

(3)  Voy.  suprà,  n»  9,  le  texte  et  la  critique  de  cet  article. 

(4)  Revue  de  droit  international,  t.  XVIII,  p.  487. 

(5)  Clunet,  1895,  p.  206.  Le  rapport  sur  les  dispositions  concernant  les  suc- 
cessions, les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  a  été  fait  par  M.  van 
Cleemputte,  délégué  belge. 
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«<  Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont,  en 
«  ce  qui  concerne  la  forme,  reconnus  valables,  s'ils  satisfont 
u  aux  prescriptions  soit  de  la  loi  nationale  du  disposant,  soit 
«  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits. 

«  Néanmoins,  lorsque  la  loi  nationale  du  disposant  exige 
"  comme  condition  substantielle  que  Tacte  ait  la  forme  authen- 
«  tique  ou  la  forme  olographe,  ou  telle  autre  forme  déterminée 
«*  par  cette  loi,  la  donation  ou  le  testament  ne  pourra  être  fait 
«  dans  une  autre  forme. 

"  Sont  valables,  en  la  forme,  les  testaments  des  étrangers, 
«  s'ils  ont  été  reçus,  conformément  à  leur  loi  nationale,  par  les 
**  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  leur  nation.  La 
«  môme  règle  s'applique  aux  donations  à  cause  de  mort.  r> 

La  troisième  conférence  a  modifié  la  rédaction  de  ces  dis- 
positions. Cette  modification  ne  paraît  pas  en  changer  le  fond. 

i*.  La  solution  qui  applique  la  règle  locus  régit  adum 
aux  testaments  doit-elle  au  moins  être  écartée,  lorsque  la  loi 
)iationale  des  étrangers  leur  défend  formellement  de  tester 
liors  de  leur  pays  en  la  forme  olographe?  C'est  ce  que  fait  l'ar- 
ticle 992  du  code  hollandais. 

L'affirmation  a  été  consacrée  en  Belgique  par  plusieurs 
décisions  judiciaires,  et  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Liège,  du  18  juin  1874  (1).  On  lit  dans  cet  arrêt 
^  que  la  disposition  de  l'article  992  du  code  civil  néerlandais, 
^  qui  interdit  expressément  aux  Hollandais  de  tester  à  l'étran- 
<*  ger  sous  la  forme  olographe,  s'oppose  à  l'application  de  la 
«  règle  locus  régit  actitm  ;  qu'elle  concerne  moins  la  forme  de 
«  l'acte  que  la  capacité  de  la  personne,  revêt  un  caractère  de 
«  statut  personnel  et  suit  en  conséquence  les  Hollandais  même 
<*  en  pays  étranger  » . 

Ces  iJôcisions  appliquent  aux  testaments  la  doctrine  admise 
sous  l'ancienne  jurisprudence  par  plusieurs  auteurs,  suivant 
laquelle  la  règle  locus  régit  actwn  reçoit  exception  quand  la 
loi  de  la  patrie  défend  expressément  de  contracter  ou  de 
disposer  hors  du  territoire,  avec  des  formes  différentes  de 


(1)  Pasic,  1874,  II,  301;  Belg.jud.,  1874.  p.  83G.  Voy.  dans  lo  môme  sens, 
Liège,  arrôt  du  27  mars  1800  (Pasic,  1890,  II,  241,  Beh/.  jud.,  1890,  p.  1045); 
Bruxelles,  jug.  du  21  juillet  1880  {Pasic,  1887,  III,  56;  Clunet,  Journal, 
1887,  p.  495);  jug.  du  10  février  1892  {Pasic,  1892,  III,  139).  Gonf.  Beltjkns. 
Encyclopédie  du  droit  civil;  Gode  civil,  art.  3,  n'^s  28  et  28  to;  Roun,  t.  II, 
no  831. 
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celles  qu'elle  prescrit  (1).  Nisi  nominatim  statutum  vetet,  dit 
Jean  Voet  (2),  alto  modo  eoctra  ier^ntoriumy  aliisque  solemnita- 
tibuSy  actum  geri. 

Au  contraire,  la  Cour  d'Orléans,  par  un  arrêt  du  4  août 
1859  (3),  a  décidé  que,  malgré  l'article  992  de  leur  code,  les 
Hollandais  pouvaient  faire  valablement,  en  France,  un  testa- 
ment olographe  en  la  forme  prescrite  par  l'article  970  du  code 
civil  français. 

Elle  dit  «  que  si  le  statut  personnel  suit  l'individu  là  où  il 
"  se  trouve,  c'est  uniquement  pour  son  état,  sa  qualité  de 
«  majeur  ou  de  mineur,  en  un  mot,  pour  l'étendue  de  sa  capa- 
«  cité,  mais  que  la  forme  extérieure  et  la  solennité  des  actes 
«  sont  réglées  par  la  loi  du  pays  où  ces  actes  sont  passés; 

-  qu'autrement  l'étranger  pourrait,  quand  il  est  hors  de  son 
«  pays,  se  trouver  empêché  de  tester  par  l'impossibilité  de 

-  recourir  aux  formes  exigées  par  la  loi  de  son  pays  d'origine  ; 
«  que  le  principe  Iocils  régit  actum  s'applique  aux  testaments, 
«  et  que,  dès  lors,  la  forme  en  est  régie  par  la  loi  du  pays  où 
«  le  testateur  a  disposé  » . 

Nous  préférons  cette  solution  à  celle  de  la  jurisprudence 
belge.  Il  faut,  comme  elle  le  fait,  étendre  au  cas  où  la  loi 
étrangère  interdit  formellement  la  forme  olographe,  l'appli- 
cation du  principe  établi  pour  le  cas  où  cette  interdiction  n'est 
pas  prononcée.  Cette  interdiction  ne  concerne  pas  le  statut 
personnel  de  l'étranger  et  ne  le  suit  pas  à  l'étranger.  Elle  ne 
règle  que  la  forme  de  son  testament,  qui  est  soumise  à  la  loi 
locale.  Ainsi,  l'article  992  du  code  hollandais  empêche  bien 
les  Hollandais  d'invoquer  en  Hollande  les  testaments  faits  à 
l'étranger  en  la  forme  olographe  (4),  mais  il  ne  va  pas  et  ne 
pouvait  aller  plus  loin.  N'ayant  aucune  autorité  en  pays 
étranger,  il  ne  peut  empêcher  la  validité  du  testament  qui  y 
est  fait,  suivant  la  loi  locale. 

La  loi  nationale  de  l'étranger  ne  lui  serait  applicable  que  si 
elle  ne  lui  accordait  pas  le  droit  de  tester.  Mais,  dès  qu'elle 


(1)  Fœlix,  n»  82  et  les  autorités  qu'il  cite  ;  Savigny  (t.  VIII,  p.  353)  repousse 
celte  exception. 

(2)  ad  Pandectas,  Lib.  I,  tit.  IV,  Pars.  II,  Destatutis,  11°  14,  in  fine. 

(3)  Sir.,  1860,  2,  38;  D.  P.,  1859,  2,  158.  Cet  arrôt  a  été  critiqué  par  Laurent, 
Principes^  t.  I»»",  n»  100.  Voy.  aussi  Louis  Renault  [Remie  critique,  1884 
p.  735-736). 

(4)  DEMANGEAT  sur  Fœlix,  4^  écUt.   t.  I«r,  p.  191,  note  b, 

19 


290       DE  Lk  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ÉTRANGERS. 

lui  reconnaît  ce  droit,  la  forme  de  son  testament  est  réglée 
par  la  loi  du  pays  où  il  le  fait, 

13.  L'article  999  du  code  civil  déroge- t-il,  pour  les  testa- 
ments olographes,  à  la  règle  locus  régit  actum  ? 

Cet  article  porte  :  «  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays 
«*  étranger  pourra  faire  ses  dispositions  testamentaires  par 
«  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  Tar- 
«  ticle  970  du  code  civil  w . 

Pour  plusieurs  auteurs  (1),  ce  texte  est  clair  :  il  ne  permet 
pas  aux  Français  de  faire  en  pays  étranger  un  testament  olo- 
graphe suivant  la  loi  étrangère. 

Pour  les  autres,  ce  texte  ne  résout  pas  la  question  de  savoir 
si  le  Français  n'a  pas  le  droit  de  suivre  la  loi  locale.  Et  ils  la 
résolvent  ditféremment  suivant  qu'ils  font  régir  le  testament 
olographe  par  le  statut  personnel  ou  le  statut  local  (2).  Sui- 
vant la  première  opinion,  «*  le  Français  soumis  à  l'étranger  cà 
«  sa  loi  personnelle  ne  peut  faire  son  testament  olographe  que 
«  dans  la  forme  française;  le  testament  qu'il  ferait  dans  la 
«  forme  olograplie  du  pays  où  il  teste  serait  nul  et  non  avenu 
«  au  regard  de  la  loi  française  (3)  » .  Suivant  la  seconde,  qui 
prévaut  (4),  avec  raison,  l'article  999  n'enlève  pas  aux  Fran- 
çais la  faculté  de  suivre  la  forme  privée  de  la  loi  locale;  il 
déroge  seulement  à  la  règle  locus  régit  actwn,  en  ce  qu'il 
accorde  au  Français  en  pays  étranger  la  faveur  de  préférer  à 
cette  forme  de  la  loi  locale  la  forme  française,  telle  qu'elle  est 
réglée  par  l'article  970. 

Bien  que  suivant  Laurent,  dans  les  contrats  solennels,  la 
forme,  tenant  au  consentement,  soit  régie  par  la  loi  person- 
nelle, et  que  le  testament  olographe  soit  un  acte  solennel  aussi 
bien  que  le  testament  fait  par  un  acte  authentique,  il  admet 
cependant  que  l'article  999  ^  se  borne  à  accorder  au  Français 
«  une  faculté  qu'il  n'avait  pas  en  vertu  du  droit  commun  (5)  r> . 


(1)  BAUDRY-IiACANTiNERiE,  ctc,  Des  do7is  et  test.,-  II,  no  2232. 

(2)  Vincent  et  Penaud,  Dictiotviaire  de  droit  international  privé,  vo  Testa- 
ment, no»  22  à  25. 

(3)  DuGUiT,  Des  conflits  des  législations  7'elatifs  à  la  foiine  des  actes  civils, 
p.  148. 

(4)  Fuzier-Herman,  art.  999,  n»  11  ;  Laurent,  Princij)es,\,  XIII,  n»  153. 

(5)  PrincijiCSy  t.  XIII,  n»  159,  in  fine,  Voy.  aussi  t.  le*",  n»»  100  et  101.  Conf. 
Pandectes  belges  vo  Acte  passé  en  imys  étranger,  n»  28;  Beltjens,  Encyclopédie 
du  droit  civil,  art.  999  du  code  civil,  n^  5. 
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Et  c'est  cette  interprétation  de  larticle  999  qu'il  propose  de 
consacrer  par  l'article  811  de  son  avant-projet  de  revision. 
Il  n'y  a  aucune  raison,  dit-il,  de  restreindre  l'application 
de  la  règle  locus  régit  actum,  laquelle  est  universellement 
admise  (1). 

La  commission  de  revision  du  code  civil  ne  s'est  pas  expli- 
quée sur  la  portée  de  Tarticle  999  du  code  civil.  Mais  il 
résulte  de  l'article  10  du  titre  préliminaire  de  son  projet  que 
le  Belge  ne  peut,  dans  les  pays  étrangers,  faire  un  testament 
olographe  que  dans  la  forme  solennelle  prescrite  par  la  loi 
belge,  parce  que  cette  forme  constitue  une  condition  substan- 
tielle du  testament. 

14.  Suivant  l'article  999  du  code  civil,  outre  le  testament 
par  acte  sous  seing  privé,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'ar- 
ticle 970,  le  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  peut 
aussi  y  faire  un  testament  par  acte  authentique,  avec  les 
formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  est  passé. 

L'article  999  applique  la  règle  loctis  régit  actum  à  la  forme 
du  testament  par  acte  authentique.  Pour  que  le  testament  fait 
par  le  Français  ou  le  Belge  en  pays  étranger  soit  réputé  fait 
par  acte  authentique,  dans  le  sens  de  l'article  999,  le  concours 
d'un  officier  public  n'est  pas  exigé  :  il  suffit  que  le  testateur 
ait  observé  les  formes  qui  y  sont  prescrites  pour  tester  authen- 
tiquement  (3). 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  par 
plusieurs  arrêts.  Dans  un  arrêt  du  28  février  1854  (4),  elle 
dit  «  que  des  articles  969  et  999  du  code  civil,  combinés 
^  entre  eux  et  sagement  interprétés,  il  résulte  que  le  législa- 
«  teur,  en  autorisant  le  Français  à  faire  en  pays  étranger  ses 
«  dispositions  testamentaires  par  actes  authentiques,  avec  les 
«  formes  usitées  dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  n  a  pas 
«  entendu  restreindre  l'exercice  de  cette  faculté  au  mode  de 
«  testament  par  acte  public  permis  en  France  par  l'article  969, 
«  et  dont  la  forme  se  trouve  réglée  par  les  articles  961  et  sui- 
«  vants,  mais  a  voulu,  au  contraire,  l'étendre  à  tous  les  modes 
«  divers  usités  en  pays  étranger,  pour  donner  aux  testaments 


(1)  Motifs  et  matériaux,  art.  811,  no  1,  t.  III,  p.  263. 

(2)  Fuzikr-Herman,  art.  999,  11°  2;  Thiry,  Cours  de  droit  civil.  If,  n^  421; 
Trib.  civil  de  la  Seine,  11  mars  1899  (Cluxet,  1889,  p.  1014). 

(3)  SiR.,  1854,  1,  544. 
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«  le  caractère  de  Tauthenticité,  quelles  que  soient,  d'ailleurs, 
«  les  formes  auxquelles  le  statut  local  attache  ce  carac- 
«  tère  »?. 

Dans  un  arrêt  du  3  juillet  1854(1),  elle  ajoute  qu'il  importe 
peu  qu'à  côté  de  ces  testaments  reconnus  comme  authentiques, 
sans  l'intervention  d'un  officier  public,  il  existe  cependant  des 
officiers  publics  devant  lesquels  le  testament  aurait  pu  se  faire. 
Tel  est  le  cas  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  où  le  législateur  laisse 
le  choix  de  la  forme  anglaise  ou  de  la  forme  française,  les 
citoyens  étant  d'origines  diverses  (2). 

Conformément  à  l'article  999,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Bruxelles,  du  14  décembre  1898  (3),  a  décidé  qu'un  testa- 
ment fait  par  un  Belge  en  Angleterre,  dans  la  forme  anglaise, 
et  relatif  à  des  meubles,  ne  peut  êlre  reconnu  et  valoir  défi- 
nitivement comme  acte  authentique  en  Belgique,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  homologué  par  l'autorité  judiciaire  anglaise,  par  voie 
de  p^'^obaie, 

La  décision  aurait  dû  être  la  même  si  le  testament  avait  eu 
pour  objet  des  immeubles  situés  en  Belgique.  L'article  999  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Si, 
suivant  l'article  3,  §  2,  ceux-ci  sont  régis  par  la  loi  de  leur 
situation,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  forme  des  actes  qui  en 
disposent  :  cette  forme  peut  être  étrangère. 

15.  La  règle  locus  régit  actum  s'applique  aux  donations 
comme  aux  testaments.  Leur  forme  extérieure  comme  leur 
preuve  est  soumise  à  la  loi  du  pays  où  elles  ont  été  faites. 
Ainsi  quand,  suivant  cette  loi,  elles  l'ont  été  par  actes  sous 
seing  privé,  elles  n'en  seront  pas  moins  valables  en  France, 
même  pour  les  immeubles  qui  y  sont  situés  (4). 

D'autre  part,  les  donations  entre  vifs  faites  en  France  par 
des  étrangers  sont  assujetties  à  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 931  du  code  civil  :  les  actes  doivent  en  être  passés  devant 
notaires,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il  doit  en 
rester  minute,  à  peine  de  nullité. 

Cet  article  cesse  d'être  applicable  aux  étrangers,  comme 
aux  nationaux,  s'ils  ne  font  que  des  dons  manuels.  Mais  quand 


(1)  Sm.,  1854,  1,  418. 

(2)  Pau,  arrêt  du  20  juUlet  1853  (Sm.,  1853,  2,  571). 

(3)  Belg.jmL,  1809,  p.  235. 

(4)  Voy.  suprà,  n^  10  ;  Vincent  et  Penaud,  vo  Testament-donation,  n<^=*  55  et  suiv. 
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la  valeur  en  est  supérieure  h  150  francs,  ils  ne  peuvent,  pas 
plus  que  les  nationaux,  en  faire  la  preuve  soit  par  témoins,  soit 
à  l'aide  de  présomptions,  que  quand  il  en  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  C'est  ce  que  décide  la  Cour  de 
cassation  de  France,  par  un  arrêt  du  14  juin  1899  (1). 

Par  un  arrêt  du  17  décembre  1883  (2),  la  Cour  d'appel  de 
Paris  décide  qu'un  don  manuel,  fait  en  faveur  d'un  Français, 
même  domicilié  en  France,  doit  être  considéré  comme 
accompli  en  Italie,  lorsque  les  objets  qui  le  constituent  ont 
été  délivrés  en  ce  pays;  que,  partant,  ce  don  est  régi  par  la 
loi  italienne,  qui,  comme  la  législation  française,  en  reconnaît 
la  validité. 

Les  étrangers  peuvent,  comme  les  nationaux,  faire  vala- 
blement une  donation  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux, 
par  exemple  d'une  vente.  La  donation  quils  ont  faite  sous 
cette  forme  dans  un  pays  étranger,  doit  être  reconnue,  si 
la  loi  de  ce  pays  autorise  ce  déguisement.  C'est  ce  qu'admet 
la  Cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt  du  24  décem- 
bre 1884(3). 

Enfin,  pour  les  actes  portant  donation,  comme  pour  les 
autres  actes,  les  étrangers  pouvant  préférer  à  la  loi  du  lieu 
leur  loi  nationale  (4),  il  faut  reconnaître  la  validité  des  dona- 
tions qu'ils  font  suivant  la  forme  que  cette  loi  autorise,  par 
exemple  des  donations  faites  conformément  à  cette  loi  par  acte 
sous  seing  privé. 

Mais  si  la  forme  de  la  donation  est,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  soumise  en  général  à  la  règle  locus  7^egié  actitm,  la 
faculté  de  disposer,  touchant  essentiellement  à  la  capacité  de 
la  personne,  est  régie  par  sa  loi  nationale. 

Par  un  arrêt  du  27  mai  1892  (5),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
décide  que  la  disposition  de  l'article  1054  du  code  italien,  qui 
interdit  aux  époux  de  se  faire  aucune  libéralité  l'un  à  l'autre 
pendant  le  mariage,  sauf  dans  les  cas  de  dernière  volonté,  vise 
principalement  Tétat  et  la  capacité  des  personnes,  quoiqu'elle 
porte  effet  sur  la  disposition  et  la  conservation  des  biens.  En 
conséquence,  elle  déclare  nulle,  en  principe,  une  donation  faite 


(1)  Belg  jud.,  1899,  p.  1444. 

(2)  Clunet,  1884,  p.  289. 

(3)  Sir.,  1887,  1.  367. 

(4)  Voy.  supràt  n^  10.  Vincent  et  Penaud,  vo  Testament-donation,  \\°  00. 

(5)  D.  P.,  1892,  2,  553;  Clunet,  1892,  p.  940. 
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en  France  par  un  Italien,  contrairement  à  cette  prohibition. 
«  Toutefois,  y>  ajoute-t-elle,  *<  les  effets  de  cette  nullité  ne  portent 
tt  que  sur  la  partie  mobilière  de  la  succession,  les  meubles 
«  corporels  et  incorporels  suivant  la  loi  du  domicile  légal  du 
«  de  cujus;  en  ce  qui  touche  les  immeubles,  l'article  3  du  code 
«  français  édicté,  par  exception,  que  les  immeubles,  même 
«  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
^  çaise  ;  cette  loi  autorise  entre  les  époux  des  donations  de  la 
tt  nature  de  celle  faite  dans  l'acte  du  6  octobre  1870;  cette 
«  donation  reste  donc  valable  on  ce  qui  touche  la  partie  immo- 
«  bilière  de  la  succession.  ^ 

16.  Suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du 
23  février  18C4,  que  nous  avons  cité  plus  haut  (1),  la  loi  du 
lieu  du  contrat  ne  s'applique  pas  seulement  à  sa  forme,  mais 
aussi  à  ses  conditions  fondamentales. 

Dans  un  arrêt  du  4  juin  1891  (2),  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  dit,  au  contraire,  que  la  maxime  locus  régit  actum 
n'a  trait  qu'aux  formes  instrumentaires,  essentiellement  réglées 
par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  s'accomplit,  mais  ne  vise  pas  les 
formalités  intrinsèques,  étrangères  à  l'acte  lui-même. 

L'opinion  la  plus  accréditée  est  celle  de  la  Cour  de  cassation 
de  France.  Elle  est  empruntée  à  l'ancienne  jurisprudence  (3). 
Comme  celle-ci,  elle  fait  régir  par  la  loi  du  lieu  du  contrat 
ses  formalités  intrinsèques  ou  viscérales,  comme  ses  formalités 
extrinsèques,  probantes  ou  instrumentaires,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  sa  substance  comme  sa  forme.  Mais  les 
raisons  ne  sont  pas  les  mêmes.  Si  la  loi  du  lieu  du  contrat 
s'impose  quant  à  sa  forme  (4),  s'il  ne  peut  naître  que  confor- 
mément à.  cette  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  substance, 
qui  dépend  de  la  volonté  des  parties,  sauf  les  restrictions 
nécessitées  '  par  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs.  Aussi, 
n'est-ce  qu'au  cas  où  leur  volonté  ne  s'est  pas  manifestée,  qu'elles 
sont  présumées  s'être  référées  à  la  loi  du  lieu  du  contrat  : 


(1)  Voy.  suprà,  n^  1. 

(2)  Pasic,  1891,  II,  162;  Sir.,  1893,  4,  10. 

(3)  Voy.  les  nombreuses  autorités  citées  par  Vincent  et  Penaud,  v*»  ObJigatiofis- 
cont?'ats,  no9;FŒLix,  n®  96,  in  fine;  Dalloz,  Ri^,,  v»  Lois,  no  441.  Suppl., 
eod.  ve7'ào,  n»  412.  Adde  Paris,  arrêt  du  15  novembre  1894  (Glunet,  1896, 
p.  569);  Albkric  Roux,  t.  I^',  n"*  316,  320  et  244.  Comp.  avec  les  n»»  172 
et  173. 

(4)  Voy.  siip^ày  n^*  2. 
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«  Si  non  paret  quid  acium  est^  dit  Burgundus  (1),  ant  conse- 
^  quens,  ut  id  seqitamury  quod  in  regione  in  qua  actum  est^ 
-  frequentaiur  » . 

C'est  en  vertu  de  la  règle  locus  régit  actum  que,  par  un  arrêt 
du  tÇ>  juin  1 894  (2),  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  décide  que 
les  lois  espagnoles  sont  applicables  au  contrat  de  transport 
conclu  en  Espagne  par  lequel  une  compagnie  espagnole  de 
chemin  de  fer  s'est  obligée  à  transporter  en  France  des  mar- 
chandises destinées  à  des  consignataires  français. 

L'application  de  la  règle  locus  régit  actum  à  la  substance 
du  contrat  est  limitée,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  par 
la  règle  qui  soumet  ceux-ci,  même  quand  ils  sont  possédés 
par  des  étrangers,  à  la  loi  de  leur  situation,  notamment  pour 
leur  transmissibilité  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  (3). 

De  plus,  d'après  l'opinion  commune  (4),  la  loi  du  lieu  du 
contrat  ne  s'applique  qu'à  ses  effets  immédiats  ou  directs; 
elle  n'en  régit  pas  les  conséquences  accidentelles,  celles  qui 
résultent  par  exemple  de  la  négligence,  de  la  faute  ou  de  la 
demeure  dans  l'exécution.  Ces  conséquences  accidentelles,  si 
elles  n  ont  pas  été  prévues  et  réglées  par  le  contrat,  sont  sou- 
mises ù  la  loi  du  lieu  où  le  fait  accidentel  qui  les  engendre 
s'est  passé.  Pour  distinguer  ces  conséquences  accidentelles  du 
contrat  de  ses  effets  directs,  on  les  appelle  ordinairement 
suites  du  contrat.  Mais  cette  distinction  est  repoussée  par 
plusieurs  comme  arbitraire  (5).  Ils  soutiennent  que  l'intention 
présumée  des  contractants,  de  se  soumettre  à  la  loi  du  lieu  où 
ils  contractent,  doit  régir  aussi  bien  les  suites  accidentelles 
de  leur  contrat  que  les  effets  qui  en  dérivent  directement. 

Nous  nous  rangeons  plus  loin  (0)  à  l'avis  de  ceux  qui  appli- 


(1)  Tractattis  IV,  guis  locus  spectatidus  sit  in  contractibiis,  n^  8. 

(2)  Clunet,  Jouniaî,  1896,  p.  106C.  Voy.  dans  ce  môme  journal,  1S92  p.  33  et 
suiv.,  un  article  de  Léon  Poinsard,  sur  les  transports  internationaux  par  che- 
mins de  fer. 

(3)  AuBRT  et  Rau,  1. 1«',  §  31,  p.  100-101  ;  Cour  d'appel  d'Alger,  27  janvier  1899 
(Clunet,  1S99,  p.  558  et  suiv.);  Vincent  et  Penaud,  v^»  ObUtjatio)is-contrats, 
no«  48  et  49. 

(4)  Fœlix,  t.  I«r,  no*  109  el  110;  Vincent  et  Penaud,  eod,  verbo,  n®»  50 
et  suiv. 

(5;  Laurent,  Droit  civil  intern.,  t.  II,  n®  214,  in  fine  ;  t.  VII,  n"  460  et  suiv.; 
AssER  et  RiviER,  no  37;  Despagnet,  2«  édit ,  n^  482  ;  Rolin,  t.  I^r,  n^»  330  et  suiv. 
(6)  Voy.  no  IW. 
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quent  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  contrat,  et  non 
seulement  aux  faits  accidentels,  non  prévus,  qui  intervien- 
nent au  cours  de  son  exécution,  la  loi  du  lieu  où  elle  se 
fait. 

11.  C'est  notamment  d'après  la  loi  du  lieu  du  contrat  que 
le  juge  doit  décider  si  le  contrat  est  ou  n'est  pas  licite. 

Cette  règle  était  suivie  par  l'ancienne  jurisprudence. 

«  Liciia  vero  sit  an  ilUcita  stipidatio,  dit  Burgundus  (1),  à 
«  fœnna  videhir  p'o/icisci  :  et  ideo  ejusdem  legibus  dirigiiur 
«  qiiibus  ipsa  forma,  etadlocum  contracius  collimare,  oportet,  r 
11  fait  application  de  cette  règle  au  taux  des  intérêts.  -  Quare 
«  et  usurarum  modits  is  constiiueiidiis  est,  qui  in  regione  in 
««  quâ  est  coniracium.  légitime  célébra  tus.  » 

BouUenois  (2]  formule  le  même  principe  :  «*  Il  faut,  pour 
"  décider  si  les  conventions  sont  légitimes  en  elles-mêmes, 
«  examiner  si  elles  sont  conformes  ou  opposées  à  la  loi  prohi- 
«  bitive  où  se  passe  lo  contrat  ;  et  c'est  ainsi  que  l'on  juge  de 
«  la  légitimité  du  taux  des  rentes  ». 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris. 
11  condamnait  les  débiteurs  à  payer  les  rentes  qu'ils  avaient 
contractées,  au  taux  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  les  actes 
avaient  été  passés,  bien  que  ce  taux  fût  plus  élevé  que  celui  de 
leur  domicile  (3).  De  même,  par  un  arrêt  du  3  mai  1709,  le 
Parlement  de  Flandre  a  jugé  que,  pour  décider  de  la  légitimité 
des  intérêts  d'un  simple  prêt,  il  ne  faut  consulter  que  la  loi 
du  lieu  où  l'acte  a  été  passé  (4).  Blackstone  (5)  nous  apprend 
que  la  même  règle  était  suivie  dans  les  Trois-Royaumes. 

Mais  cette  règle  n'était  appliquée  qu'aux  intérêts  conven- 
tionnels. Les  intérêts  moratoires  étaient  régis  par  la  loi  du 
pays  où  le  contrat  n'avait  pas  été  exécuté.  Sed  hoc  inielligede 
usuris  in  stipulationem  dcdnctis,  dit  Burgundus  (G),  7ion  aidem 
de  iis,  qiiœ  ex  mora  debentur,  in  qiiibiis  ad  locmn  sohdionis 
respicere  oporiet. 


(1)  Controv.  ad  consiiet.  Flandriœ,  Tractatus  IV,  quis  locus  tq^ectandus  sit  in 
co)itractibns,  no  9  in  fine^  et  no  dO. 

(2)  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  t.  I".  Principes  géné- 
raxiic^  38®. 

(3)  Merlin,  Rép.,  \o  Intérêt,  §  III. 

(4)  Merlin,  eod.  loco, 

(5)  T.  III,  p.  383. 

(6)  Loc.  cit.,  no  10,  in  fine. 


DE  LA  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ÉTRANGERS.        297 

La  jurisprudence  moderne  est  conforme  à  l'ancienne  (1). 
Dans  un  arrêt  du  14  janvier  1825  (2),  la  Cour  d'appel  d*Aix 
décide  ^  que  l'intérêt  conventionnel  est  toujours  dû  au  taux 
«  stipulé,  quand  ce  taux  n'excède  point  celui  de  la  loi  du 
«  pays,  mais  que  l'intérêt  résultant  de  la  demeure  ne  peut  être 
«  adjugé  qu'au  taux  du  lieu  où  la  condamnation  est  pronon- 
«  cée  ».  Par  un  arrêt  du  10  juin  1857  (3),  la  Cour  de  cassation 
ajoute  :  «  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  les 
«  intérêts  réglés  par  la  convention,  échus  antérieurement  à  la 
«  demande,  et  ceux  échus  postérieurement;  qu'en  effet,  si  les 
«  tribunaux  français  ne  doivent,  pour  les  intérêts  moratoires, 
«  accorder  que  l'intérêt  fixé  par  la  loi  française,  il  n'en  doit 
'^  pas  être  ainsi  lorsque  les  intérêts  ont  couru  par  la  force  de 
«  la  convention  et  depuis  sa  création  au  taux  fixé  entre  les 
«  parties,  et  que,  dans  ce  cas,  ils  doivent  ainsi  courir  jusqu'au 
«  paiement,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  qui 
«  serait  une  violation  de  la  loi  » . 

Par  un  arrêt  du  21  décembre  1874  (4),  la  Cour  de  cassation 
décide  que  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  régit  les  contrats  de 
prêt  d'argent  qu'autant  que  le  prêt  s'est  réalisé  en  France; 
qu'en  conséquence,  le  prêt  qui  est  l'objet  d'une  convention 
souscrite  en  France,  mais  qui  n'est  réalisable  et  ne  se  réalise 
qu'à  l'étranger,  est  régi,  quant  au  taux  de  l'intérêt,  par  la  loi 
étrangère.  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  la  convention  par 
laquelle  le  prêt  est  promis  et  le  contrat  de  prêt.  Ce  contrat 
est  un  contrat  réel,  qui  ne  se  forme  qu'au  lieu  où  le  prêteur 
remet  et  l'emprunteur  reçoit  la  somme  promise,  qui  re  con- 
irahitiiv  (5). 

Par  un  arrêt  du  9  juin  1880  (6),  la  Cour  de  cassation 
décide  que,  pour  l'évaluation  d'intérêts  essentiellement  com- 
pensatoires,'le  juge  peut  prendre  en  considération  les  lois  et 
les  usages  du  pays  où  le  capital  a  été  perdu,  et  déterminer, 
d'après  ces  bases,  le  bénéfice  qu'aurait  pu  produire  le  capital 
et  dont  la  personne  lésée  a  été  privée. 


(1)  Flzier-Herman,  Code  civil  a/nioté,  art  1907,  no»  23  et  suiv. 

(2)  Devill.,  CoU.  nouv.  à  cette  date. 

(3)  Sir.,  1859,  1.751;  D.  P.,  1851),  1,  194. 

(4)  D.  P.,  1876,  1,  107.  Voy.  aussi  arrôt  du  19  février  1890  (Cmnkt,  Jow^nal, 
1890,  p.  495). 

(5)  Troplong,  Iki  préty  n'^  G. 

(6)  D.  P.,  1881,  1,  217;  Glunet,  1880,  p.  394. 
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La  doctrine  qui  prévaut  est  conforme  à  cette  jurispru- 
dence (1). 

Et,  pour  l'application  de  la  règle,  elles  admettent  qu'il 
n'importe  pas  que  le  contrat  ait  été  passé  entre  étrangers, 
entre  étrangers  et  Français  ou  même  entre  Français  (2). 

Mais  cette  règle  a  été  combattue  en  France,  par  plusieurs 
auteurs,  comme  contraire  à  l'ordre  public  (3). 

«  La  loi  du  3  septembre  1807,  »»  dit  Duvergier,  (4)  «  oppose 
«  un  obstacle  insurmontable  à  l'exécution  des  stipulations 
"  faites  en  pays  étrangers,  qui  porteraient  le  taux  de  l'intérêt 
«  au-dessus  de  cinq  ou  de  six  pour  cent.  «Troplong  (5)  répond 
que  le  taux  de  l'intérêt  n'a  été  fixé  par  la  loi  que  pour  la 
France  et  en  vue  de  sa  situation  spéciale;  qu'ainsi  elle  ne 
peut  dominer  des  conventions  légalement  passées  en  pays 
étrangers,  sous  l'influence  de  circonstances  toutes  différentes 
de  celles  qui  régissent  la  France. 

Troplong  a  raison  de  décider  avec  la  jurisprudence  et  la 
plupart  des  auteurs  que  si  la  loi,  autorisant  les  stipulations 
d'intérêt,  en  fixe  le  taux,  eu  égard  à  la  situation  particulière 
du  pays,  cette  fixation  ne  s'impose  pas  aux  prêts  faits  dans  les 
pays  étrangers.  Mais  si,  pour  la  conservation  de  l'ordre  public 
ou  le  maintien  des  bonnes  mœurs,  le  législateur  croyait  devoir 
prohiber  toute  stipulation  d'intérêt,  ou  ne  pouvoir  la  permettre 
qu'à  une  certaine  classe  de  citoyens,  par  exemple  aux  com- 
merçants (6),  ou  bien  encore  devoir  l'interdire  dans  certains 
cas  particuliers,  ces  dispositions  seraient  applicables  aux  prêts 
faits  en  pays  étrangers,  ceux-ci  ne  pouvant  jamais  nuire  ni  à 
Tordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs. 

En  Belgique,  la  loi  du  3  février  1807  étant  abrogée  et  le 
taux  de  l'intérêt  étant,  suivant  Ja  loi  du  5  mai  1865,  déter- 
miné librement  par  les  parties  contractantes,  il  est  plus  cer- 
tain qu'en  France  qu'aucun  motif  d'ordre  public  ne  s'oppose  à 


(1)  D.  p.,  Rèp.,  Suppl.,  v-o  Prêt  à  intch'êt  et  à  usxire,  n®»  20  et  suiv  ;  Fuzikr- 
Hkrman,  Code  civil  annoté,  art.  1907,  11°  22.  Voir  aussi  Albéric  Roun,  t.  I*', 
nos  209  et  suiv. 

(2)  AUBRY  et  Rac.  §  369,  t.  IV,  p.  00(5-007. 
0^)  Fuzier-Herman,  eodemloco,  n^  21. 

(4)  Dwpr^^no313. 

(5)  Du  prêt,  i\o  359. 

(0)  C'est  ce  que  faisait  un  placard  de  Charles-Quint,  du  4  octobre  1540.  Voy. 
sur  ce  placard,  Merlin,  Rêp.,  v»  Lué7'êt,  §  III,  n»  III. 
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Tapplication  de  la  loi  du  pays  où  le  prêt  a  été  effectué  (1).  Le 
prêt  fait  en  pays  étranger  n'est  inopérant  en  Belgique  que  s'il 
est  un  des  éléments  du  délit  prévu  et  puni  par  l'article  494  du 
code  pénal. 

18,  A  côté  de  Topinion  dominante,  s'est  produite  une 
opinion  divergente,  laquelle  prétend  que  quand  les  parties 
n'ont  pas  fait  connaître  la  loi  à  laquelle  elles  ont  voulu  la 
soumettre,  la  substance  du  contrat  est  régie,  non  par  la  loi 
du  lieu  où  le  contrat  s'est  formé,  mais  par  la  loi  du  lieu  où, 
suivant  sa  nature  ou  la  volonté  des  parties,  le  contrat  doit 
être  exécuté.  Cette  opinion  s'appuie  sur  la  loi  21  au  Digeste 
Livre  XLIV,  tit.  VII  (De  obligaiionibus  et  actionibus) ,  qui 
porte  :  «  Contraxisse  unusquisgue  in  eo  loco  inielligitur,  in 
«  quo  ut  solveret^  se  obligavit  »  et  sur  la  loi  3  au  Digeste 
Livre  XLII,  5  (De  rébus  auctoiHtate  judicis  posddentis),  qui  dit 
de  même  «  Contractum  autem  non  utique  eo  loco  intelligitw\ 
«  quo  ncgotium  gestmn  sit  ;  sed  quo  solvenda  est  pecunia  r. 

C'est  l'opinion  que  défend  Savigny  (2).  Il  n'a  aucun  égard 
au  lieu  où  le  contrat  se  passe  ;  ce  n'est  là  qu'une  circonstance 
accidentelle,  tout  à  fait  étrangère  à  la  substance  du  contrat. 
Ce  qu'il  appelle  le  siège  du  contrat,  c'est  le  lieu  où  le  contrat 
doit  s'accomplir,  s'exécuter.  C'est  donc  cette  loi  qui  doit  le 
régir  (3). 

Story  (4)  a  professé  la  même  doctrine.  Il  prétend  que  «  la 
«  règle  locits  régit  actum  suppose  que  l'exécution  du  contrat 
«  doit,  d'après  la  convention  explicite  ou  implicite  des  parties, 
«  se  faire  au  lieu  où  il  a  été  passé  ^.  Et  il  ajoute  **  que  si  les 
tt  parties  ont  arrêté,  explicitement  ou  implicitement,  (]ue  le 
»*  contrat  sera  exécuté  dans  un  autre  lieu,  on  doit  présumer 
«  l'intention  des  parties  d'en  faire  régir  la  validité,  la  nature, 
«  le  lien  et  l'interprétation,  par  la  loidulieu  de  l'exécution  (5)  « . 


(1)  Beltjens,  Encyclop.,  code  civil,  art.  1907,  n*»  8. 

(2)  Traité  de  Droit  romain.  Traduction  Gukxoux,  t.  VIII,  p.  247  et  suiv. 

(3)  Voy.  la  réfutation  du  système  de  Savigny  par  Laurent,  Ih'oit  civil 
international,  t.  II,  n^^  225  et  suiv..  Avant  py^oj et  de  revision  du  code  civil, 
motifs  et  matériaux,  art.  14,  no»  11,  t.  Ie^  p.  93-94;  voy.  aussi  nos  Études  sur  la 
compétence  civile,  2°  étude,  n®  2,  in  fine  et  n®*  18  et  suiv. 

(4)  Traité  du  conflit  des  lois  étrangères  et  nationales  (en  anglais),  §§  280, 
299  et  310. 

(5)  Fœlix,  t.  I«r,  n»  98  in  fine,  p.  234,  qui  critique  l'opinion  de  Story, 
reproduit  ces  passages  Laurent  la  réfute  longuement  {Droit  civil  international, 
t.  II,  no8  218  et  suiv.) 
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Dans  une  espèce  soumise  au  droit  français,  le  tribunal  supé- 
rieur de  Colmar  décide,  par  un  arrêt  du  27  mars  1896(1), 
que  les  rapports  dérivant  du  contrat  de  mandat  ou  de  com- 
mission sont  régis,  en  droit  international,  par  la  loi  du  lieu 
où  le  contrat  doit  être  exécuté. 

Mais  la  doctrine  que  cet  arrêt  applique  n'est  guère  partagée. 
Les  lois  romaines  qu'elle  invoque,  n'ont  pas  la  portée  qu*elle 
leur  attribue.  Ces  lois  n*ont  pour  but  que  d'attribuer  compé- 
tence au  juge  du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté.  Cest 
seulement  pour  fonder  cette  compétence  que  les  parties  sont 
censées  avoir  passé  le  contrat  dans  le  lieu  où  il  doit  être 
exécuté. 

Les  lois  qui  cons:icrent  cette  fiction  n'ont  nullement  voulu 
déterminer  le  droit  applicable  au  contrat.  Elles  ne  font  que 
présumer  que  les  parties  ont  voulu  se  soumettre  au  juge  du 
lieu  où  elles  doivent  exécuter  le  contrat.  C  est  cette  intention 
présumée  qui  sert  de  base  au  forum  destinaiœ  sohdionis. 
Tout  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  lois,  c'est  que  les  parties 
qui  se  sont  soumises  au  juge  du  lieu  où  le  contrat  doit 
être  exécuté,  se  sont  soumises  en  môme  temps  pour  cette 
exécution  au  droit  qui  y  est  en  vigueur.  Mais  rien  ne  permet 
d'induire  de  là  que  pour  régler  le  contrat  tout  entier,  les 
parties  ont  voulu  se  référer  au  droit  suivi  dans  le  lieu  de 
rexécution.  A  part  l'exécution,  le  contrat  est  régi  parle  droit 
usité  dans  le  lieu  où  il  est  intervenu.  Si  fundus  venierit,  dit 
la  loi  G  au  Digeste  Lib.  XXI,  tit.  II  (De  eviciionibus,  etc.) 
€x  co7isiietudine  ejus  rcgioni^  in  qna  negotium  gestum  est,  pro 
eviclione  caveri  oporict.  C'est  un  texte  emprunté  à  Gains  ai 
Ediclum  pi^ovinciale , 

C'est  ainsi  que  les  lois  romaines  sont  généralement  interpré- 
tées. Sur  la  loi  21  au  Digeste,  Lib.  XLV,  tit.  VII,  Brunne- 
mann  dit  :  Hoc  hene  notandum^  hanc  legem  locum  habei^e 
iantiun  in  questione,  uhi  quis  forum  sortiatttr.  De  qua  gués- 
iione  hic  agiiur,  Sed  qitoad  omncs  alios  effectus  atienditur 
potius  locuSy  in  qito  vcrha  contraciiis  fuerint  prolaia,  qiiam 
locuSy  in  quem  fuit  collaia  solutio, 

19.  Aussi,  y  a-t-il  une  troisième  opinion,  moins  absolue, 
comptant  beaucoup  de  partisans,  qui,  distinguant  entre  la 
formation  et  l'exécution  du  contrat,  soumet  la  formation  à  la 


(1)  Sir,  1898.  4,  D. 
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loi  du  lieu  où  le  contrat  se  forme  et  Texécution  à  la  loi  du  lieu 
où  il  doit  s'exécuter  (I). 

Cette  distinction  était  déjà  admise  dans  l'ancienne  juris- 
prudence. 

Paul  Voet  (2)  dit  :  Ne  tamen  hic  oriaiur  confusio,  locum 
contractus  diiplicem  facio^  aliicm,  itbi  fit  y  de  quo  jam  dicium^ 
alium  in  qtœm  destiiiata  soliUio.,.  Hinc  raiione  effèctus  et  corn- 
pl&inenti  ipsius  contractus,  spectatur  ille  locus,  in  qtœm  desti- 
nata  est  solutio;  id  quod  ad  mod^nn,  niensuram,  iisuras,  etc., 
negligeniiam  et  moram  post  cont^^actitm  inititm  accedentem, 
référendum  est. 

Burgundus  (3)  admet  la  même  règle.  Ea  vero  quœ  ad  corn- 
plemenium,  vel  executionem  contractus  spectant,  vel  absoluto 
eo  siipe7*veniunt,  solere  a  statuto  loci  dirigi,  in  quo  pet  agenda 
est  solutio.  Rationem  juutuanlur  a  jurisconsiUto  qui  unum- 
quemque  vuH  in  eo  loco  contraxisse  intelligi,  in  quo  ut  sol- 
ver  et  y  se  obligarit. 

Boullenois  (4)  déclare  partager  l'avis  de  Burgundus. 

Après  avoir  rappelé  qu'en  règle  générale  loci  contractus 
spectanda  est,  Paul  Ôhristinœus  (5)  ajoute  :  Sed  quoad  ejus  exe- 
cutionem,  utpote  quoad  sohdionem  faciendam  inspicienda  venit 
consuetîuio  destinatœ  solutionis.  Si  t^ero  simpliciter  inities  sit 
contjrœtus,  utpote  yion  fada  destinatœ  solutionis  aut  traditioyiis 
in  alio  loco,  tune  quoad  omnem  effectitm  inspicitur  consuetudo 
loci  contractus,  etiamsi  res  de  qiccc  contrahebatur  erat  alibi 
sita. 

C'est  d'après  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  de 
France,  dans  un  arrêt  du  9  juillet  1845  (6),  décide  w  que  les 
«  Français  qui  réclament  en  France  le  remboursement  des 
«  sommes  qu'ils  ont  prêtées  à  la  grosse,  dans  un  pays  étranger, 
«  et  à  des  capitaines  étrangers,  peuvent  valablement  invoquer 
«  les  principes  du  droit  maritime  consacrés  par  l'ordonnance 
«  de  1681  et  par  le  code  de  commerce  «.  Elle  présume  ainsi, 


^1)  Voy.  les  nombreuses  autorités  citées  par  F<elix,  (t.  le»",  iio  97,  p.  232-233), 
qui  adopte  leur  opinion. 

(2)  Destatutis,  sect.  IX,  cap.  II,  n^s  ii  et  12.  Voy.  aussi  Paul  Ciiristinœls, 
Decisiones  ctiriœ  belf/,,  vol.  I,  dec.  283,  n"*  9  et  10, 

(3)  Tract.,  A,  n»  29. 

(4)  Traité  des  statuts,  t.  II,  p.  498. 

(5)  Decisiones  curiœ  bchj.  ,  vol.  I,  déc.  283,  nos  9  et  iq. 

(6)  Sir.,  1845, 1,  5CG;  D.  P.,  1845,  1,  313. 
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avec  raison,  que  le  Français,  prêteur,  s'est  référé  à  sa  loi 
nationale  pour  l'exécution  du  contrat,  laquelle  devait  avoir 
lieu  en  France. 

De  même,  par  un  arrêt  du  24  février  1849  (1),  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  au  sujet  d'un  contrat  d'affrètement  fait 
et  signé  en  Angleterre,  décide  «  que  la  principale  obligation 
«  devant  recevoir  son  exécution  à  Anvers,  il  est  soumis  aux 
«  lois  de  la  Belgique,  quant  à  son  exécution  et  quant  aux  effets 
»*  qu'il  est  destiné  à  produire  % .  Cet  arrêt  dit  *^  que  le  principe, 
«  écrit  dans  la  loi  21  au  Digeste,  titre  De  obligaiionibus  et 
«  actionibuSy  d'après  lequel  le  contrat  est  censé  fait  dans  le 
«  lieu  où  il  doit  recevoir  son  exécution,  est  sanctionné  par 
«  l'ancienne  jurisprudence  du  pays  ;  qu'il  est  conforme  à  la 
«  raison  et  à  l'équité;  qu'il  a  toujours  été  appliqué;  qu'il 
«  n'est  pas  contraire  aux  lois  qui  nous  régissent  et  que, 
«  par  conséquent,  il  doit  continuer  à  y  recevoir  son  appli- 
«  cation  ».  . 

On  pourrait  croire,  d'après  la  généralité  de  ces  termes,  que 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  fait  régir  le  contrat  tout  entier 
par  la  loi  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté.  Mais  il  résulte  de 
l'ensemble  de  l'arrêt  que  telle  n'est  pas  sa  pensée;  que  sui- 
vant l'ancienne  jurisprudence,  c'est  seulement  l'exécution  du 
contrat  qu'elle  fait  régir  par  la  loi  du  lieu  où  il  doit  être 
exécuté.  C'est  ce  que,  du  reste,  avait  dit  expressément  le  juge- 
ment qu'elle  confirme  :  on  y  lit  «  que  la  maxime  que  la  con- 
^  veniton  est  censée  conclue  là  où  elle  doit  être  exécutée  est 
«  vraie  pour  l'exécution  qui  doit  lui  être  donnée  dans  un  autre 
«  lieu  r^. 

Dans  un  arrêt  du  4  décembre  1892  (2),  la  Cour  de  cassation 
de  Naples  décide  aussi  que  si  la  forme  intrinsèque  d'une  obli- 
gation commerciale  est,  aux  termes  de  l'article  58  du  code  de 
commerce,  régie  par  la  lex  loci  co7itractixs,  son  exécution  et 
tous  les  effets  juridiques  qui  en  découlent  sont  soumis  à  la  lea* 
loci  erecuiionis.  Elle  en  conclut  que  l'obligation  du  capitaine 
de  délivrer  les  cargaisons  au  porteur  du  connaissement,  est 
régie  par  la  législation  du  lieu  où  la  livraison  doit  s'effec- 
tuer. 

*0.  Quelle  loi  faut-il  appliquer  à  la  prescription  ? 


(1)  Pasic,  1849,  II,  102  ;  Belg.jucL,  1849,  p.  759. 

(2)  Clunet,  1899,  p.  8G6. 
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Il  n  y  a  pas  moins  de  cinq  opinions  différentes  (1). 

Le  cadre  de  notre  travail  ne  nous  permet  pas  d'examiner  à 
fond  la  controverse  que  cette  question  soulève.  Nous  devons 
nous  borner  à  exposer  brièvement  notre  opinion. 

Il  faut  assimiler  aux  actes  d'exécution  la  prescription.  «  La 
«  prescription,  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
«  14  juillet  1898  (2),  est,  comme  le  paiement,  un  mode  d'ex- 
«  tinction  de  l'obligation.  »  Elle  dispense  du  paiement.  Elle 
doit  être  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  devait  s'effec- 
tuer. Il  n'y  a  que  la  loi  de  ce  lieu  qui  puisse  être  invoquée  pour 
décider  si  la  prescription  dispense  du  paiement. 

Telle  était  l'opinion  des  anciens  jurisconsultes  belges. 

burgundus  dit  que  tout  ce  qui  a  de  l'affinité  avec  le  paiement 
est  régi  par  la  même  loi,  et  notamment  la  prescription  Affinia 
solutiani  sunt  pf^œscriptio,  oblaiio  rei  debitœ,  consignation 
novatiOj  delegatio  etejicsmodi  (3). 

Everard(4j  se  pose  nettement  la  question  :  AutqtcœHmusquis 
locus  inspiciatur,  quoad  extinctionem  actioniSy  pi^optei'prœsanp- 
tionem  siatuctriwn  vigentem  in  iino  loco.et  noninalioiibistatuta 
loco7Vim  sunt  diversa^  et  certuni  est  quod  inspicitia'  locits  desti- 
natœ  soliUionis.  Christinœus  (5)  adopte  l'avis  d'Everard. 

BouUenois  (6)  approuve  l'opinion  des  anciens  jurisconsultes 
belges.  Et  c'est  encore  l'opinion  qui  est  préférée  dans  le  droit 
moderne  par  Troplong  (7),  Massé  (8)  et  Pardessus  (9),  par 
M.  Ernest  Lehr  (10)  et  M.  Edmond  Picard  (1 1). 


(1)  DEMANGEAT  suF  Fœlix,  4»  édit.,  t.  Ic',  p.  241-242,  note  (a);  Massé,  2eédit., 
t.  I«',  no«  558-560;  Laurent,  Ih'oit  civil  international,  t.  VIII,  n*»  249-256; 
Alfred  Martin,  La  prescHption  libératoire  en  d^-oit  international  jû'ivd  (Revue 
de  droit  inter?iational,  t.  XIX,  1887,  p.  2G2-283);  Vincent  et  Penaud,  v»  Pres- 
cription, Ro»  1  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  suppl.,  v®  Lois,  11°  423;  Flandin,  De  la 
prescription  libératoire  en  droit  international  p7'ivé  (Glunet,  1881,  p.  230  et  suiv). 

(2)  Pasic,  1898, 1,  274. 

(3)  Tract.  IV,  n»  28. 

(4)  Cons.  78. 

(5)  Vol.  I,  décis.  283,  n»  12. 

(6)  Traité  des  statuts,  l.  II,  p.  488. 

(7)  De  la  prescription,  n®  38. 
(8j  20  édit.,  t.  I^f,  p-.  460. 

(9)  Cours  de  droit  commercial,  n®  1495. 

(10)  De  la  prescription  eœtinctive  en  droit  internatio?ial  jjrivd  {Revue  de  droit 
international,  t.  XIII,  1880,  p.  516-519). 

(11)  Valeur  et  effets  des  actes  passés  en  pays  étranyo'  (Clunet,  1831,  p.  470)  ; 
voy.  aussi  Pand,  B,,  \^  Acte  passé  en  pays  étranycr,  n»  54. 
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«1.  Les  articles  42  et  52,  3%  de  la  loi  du  25  mars 
1876  admettent,  à  côté  du  forum  coniractus,  le  foru^n 
dcstinaiœ  soluêionis,  en  permettant  d'intenter  Taction  devant 
le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être 
exécutée.  Mais  ces  articles  ne  réservent  pas  au  juge  du 
lieu  où  l'obligation  est  née  les  contestations  relatives  à  sa 
formation,  ni  au  juge  du  lieu  où  elle  a  été  ou  doit  être 
exécutée  celles  qui  concernent  son  exécution.  L'un  et  l'autre 
juge  peuvent  connaître  indistinctement  de  toutes  les  contes- 
tations dont  elle  est  l'objet.  Si  l'obligation  est  née  en  Bel- 
gique, les  tribunaux  belges  seront  compétents  pour  statuer 
sur  son  exécution,  bien  qu'elle  doive  être  exécutée  en  pays 
étranger,  par  exemple  en  Allemagne;  et  dans  ce  cas,  comme 
son  exécution  est  régie  par  le  droit  allemand,  le  juge  belge 
compétent  sera  tenu  d'appliquer,  non  le  droit  belge,  mais 
le  droit  allemand.  Si,  au  contraire,  l'obligation,  née  en 
Allemagne,  doit  être  exécutée  en  Belgique,  le  juge  belge 
pourra  connaître,  non  seulement  des  contestations  que  sou- 
lève son  exécution,  mais  encore  de  celles  qui  portent  sur 
son  existence  même  ;  mais  tandis  qu'aux  premières  il  appli- 
quera le  droit  belge,  aux  secondes  il  appliquera  le  droit 
allemand. 

Déjà,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  avait  déduit  de  ce 
que  le  juge  compétent  ne  pouvait  pas  toujours  suivre  la  lex 
foriy  une  objection  contre  le  double  fo7*um.  Objicielu?^  forte 
nohis,  dit  Leyser  (1),  duplex  sic  consiitui  forum  atque  inde 
confusionem  (diquccm  oriiwam,  si  alibi  actio  instiiuatur  et  ea 
tamen  ex  aliis  loci  legibus  jiidiccretur.  Et  il  répond  :  Verdun 
nihil  ea  in  re  absurbi,  nihil  insoliti  animadve7*timus ,  Accidit 
enim  hoc  freqiieyiter,  etc. 

Plus  souvent  encore  qu'autrefois  le  juge  compétent  applique 
une  loi  étrangère. 

22.  A  raison  de  leur  importance,  disons  quelques  mots  de 
la  loi  applicable  aux  lettres  de  change  et  aux  autres  effets  de 
commerce. 

Quand  elles  sont  payables  au  lieu  même  où  elles  sont  créées, 
il  n'est  pas  douteux  qu'elles  sont  entièrement  régies  par  la 
loi  de  ce  lieu.  C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  cassa* ion  dans 


(1)  Mcdit.  ad  Pandcctas.  Sjfcdniai,  LXXIII,  g  III,  vol.  II,  p.  79. 
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un  arrêt  du  14  juillet  1898  (1).  Elle  admet  que,  quant  à  la 
prescription,  le  juge  belge  applique  à  bon  droit  à  des  lettres 
de  change  créées  et  payables  à  Rotterdam,  la  loi  des  Pays- 
Bas. 

Il  a  été  souvent  jugé  que  la  traite  créée  en  Angleterre  et 
payable  en  ce  pays  est  régie  par  les  dispositions  de  la  loi 
anglaise  (2). 

Mais  que  faut-il  décider  quand  le  paiement  des  lettres  de 
change  ou  effets  de  commerce  ne  doit  pas  se  faire  dans  le  lieu 
même  où  ils  ont  été  créés? 

Dans  ce  ca*?,  pour  déterminer  la  loi  applicable,  il  faut 
recourir  à  la  distinction  que  nous  avons  faite  pour  les  autres 
contrats. 

Tout  ce  qui  concerne  l'existence,  la  validité  des  obligations 
que  les  effets  de  commerce  engendrent,  doit  être,  comme 
leur  forme,  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  elles  sont  nées;  tout  ce 
qui  concerne  leur  exécution,  au  contraire,  doit  être  régi  par 
la  loi  du  lieu  où  elles  sont  exécutées  (3).  Sont  relatives  à 
l'exécution,  les  règles  qui  se  rapportent  à  Téchéance,  aux 
délais  d'usance,  à  la  manière  de  les  calculer,  au  mode  de 
paiement,  à  la  constatation  du  défaut  de  paiement. 

*3.  Cette  distinction  admise  par  la  doctrine  est  consacrée 
aussi  par  la  jurisprudence  française. 

Par  un  arrêt  du  18  août  1856  (4),  la  Cour  de  cassation  de 
France  décide  que  «  la  régularité  d'une  promesse  ou  d'un 
«  effet  de  commerce  se  détermine  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été 
«  souscrit  yi  • 


(1)  Pasic,  1898, 1,  275;  Beîg.jud.,  1899,  p.  121.  Cet  arrêt  a  été  reproduit  dans 
\si  Jurisprudence  commerciale  des  Flandres,  1899,  I,  323.  M.  Van  Alleynnes, 
conseiUer  honoraire  à  la  cour  d'appel  de  Gand,  ajoute  à  l'arrêt  une  note  très 
savante. 

(2)  Liège,  arrêt  du  16  juillet  1892  (Pasic,  1893,  II,  39);  Bruxelles,  arrêts 
du  15  mars  1821  (Pasic.  à  cette  date);  du  13  juin  1840  (Pasic.  à  cette  date);  du 
13  février  1850  (Pa52c*..  1850,11,  137;  BcUj.jud.y  1851,  p.  370);  du  Ic"- mai  1850 
{Pasic,  1851,  II,  37;  Belg,  jud.,  1850,  p.  838);  du  31  juillet  1882  (/owr/i.  des 
trib.,  1882,  col.  547). 

(3)  Merlin,  Rép.,  v®  Lettre  et  billet  de  change,  §  II,  n*»  11,  v»  Protêt,  §  IX; 
Pardessus,  Cotirs  de  droit  commej'cial,  n»  1485,  2°,  n»  1495,  l^;  Vincent  et 
Penaud,  v®  Effets  de  comrnerce,  n»"  40  et  suiv.;  Dalloz,  Rép.,  v©  Effets  de 
commerce,  n»  876,  Suppl.,  eod.  verb.,  n°s  389  et  suiv. 

(4)  Sir.,  1857,  1,  586;  D.  P.,  1857,  1,  39. 

20 
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Dans  un  arrêt  du  29  avril  1844  (1),  la  Cour  d'appel  d'Aix 
dit  :  «  que  tous  les  endossements  formant  autant  de  contrats 
«  distincts  ou  séparés,  chacun  d'eux  est  régi  par  la  loi  du 
«  pa^^s  où  il  a  été  souscrit,  non  seulement  quant  à  la  forme, 
«  mais  quant  à  ses  effets;  et  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  la 
«<  demande  en  paiement  soit  poursuivie  dans  un  pays  dont  la 
«  loi  attribue  d'autres  effets  à  ces  endossements  » . 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  consacré  ce  principe  par  un 
arrêt  du  25  septembre  1829  (2).  Elle  avait  décidé  en  consé- 
quence que  l'effet  d'un  endossement  fait  en  Angleterre,  au 
profit  d'un  Français,  de  lettres  de  change  souscrites  par  un 
Anglais,  et  acceptées  par  un  Anglais,  doit  être  réglé  d'après 
les  lois  anglaises  ;  que  cet  endossement  peut  être  considéré 
comme  translatif  de  propriété,  alors  même  qu'il  ne  le  serait 
point  selon  les  lois  françaises.  Elle  s'est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  20  mai  1885  (3),  au  sujet  d'un 
endossement  en  blanc  admis  comme  valable  par  la  législation 
américaine. 

Par  un  arrêt  du  22  mars  1884  (4),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
constate  que  l'endossement  en  blanc  d'une  lettre  de  change  en 
Angleterre  est  régulier  suivant  la  loi  anglaise  et  transmet  la 
propriété  du  titre  au  porteur;  et  elle  en  déduit  que  cet  endos- 
sement doit  produire  en  France  les  effets  attachés  à  un  endos- 
sement régulier. 

Par  un  arrêt  du  14  décembre  1888  (5),  elle  décide  que 
l'endossement  d'une  lettre  de  change  passé  en  Belgique,  bien 
que  non  daté  et  par  conséquent  irrégulier  d'après  la  loi  fran- 
çaise, est  cependant  valable  en  France,  l'absence  de  date  ne 
faisant  pas,  suivant  la  loi  belge,  obstacle  à  la  validité  de 
l'endos. 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  la  Cour  d'appel  de 
Trêves,  par  un  arrêt  du  20  frimaire  an  xiv  (6),  a  dit,  au  con- 


(i)  SiR..  1845,2,  114. 

2)  Coll.  iiouv.  de  Dkvil.,  à  cette  date. 

3)  I).  P.,  1880,  1,  82. 

(4)  Glunet,  Journaly  1884,  p.  133.  Voy.  sur  ce  point  du  droit  anglais  la  note 
qui  suit  l'arrêt. 

(5)  D.  P.,  1890,  2,  60.  Voy.  encore  arrôt  du  20  novembre  1854  (D.  P.,  1857. 
2,  lOG);  du  S  décembre  1883  (Glunet,  1884,  p.  285);  du  12  janvier  1889  (Glunet, 
1889,  p.  291);  Bordeaux,  arrêt  du  7  juin  1880  (Glunet,  1881,  p.  155). 

(G)  Goil.  nouv.  de  Devil.,  à  celte  date;  Journ.  du  Palais,  t.  V,  p.  84;  Décisions 
notables  de  la  Gour  d'appel  de  Bruxelles,  etc.,  t.  VIII,  p.  49. 
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traire,  «  qu'en  droit  il  est  de  principe  en  matière  de  commerce, 
««  que  Ton  doit  suivre  la  loi  du  pays  où  le  paiement  d'une 
«  lettre  de  change  peut  être  réclamé  et  poursuivi  » .  Elle  décide 
que  c'est  cette  loi  qu'il  faut  prendre  pour  règle  pour  juger  si 
l'endossement  d'une  lettre  de  change  est  régulier  et  s'il  a  pu 
en  opérer  le  transport. 

Merlin  (1)  critique  cet  arrêt.  Il  y  voit,  avec  raison  (2),  une 
déduction  abusive  de  la  loi  21  au  Digeste  :  De  ohligationibits  et 
actionibm.  Et  il  affirme  que  la  Cour  d'appel  de  Trêves  n'a 
pas  persisté  dans  le  système  qu'elle  avait  adopté  par  son  arrêt 
du  20  frimaire  an  xiv  (3). 

24.  Comme  cet  arrêt,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, du  20  janvier  1808  (4),  a  décidé  que  la  forme  et  la 
validité  d'une  lettre  de  change  sont  régies  par  la  loi  du  lieu 
où  elle  doit  être  payée,  et  non  par  celle  du  lieu  où  elle  a  été 
tirée. 

C'est  encore  l'opinion  que  la  ('our  de  cassation  de  Belgique 
a  suivie,  dans  un  arrêt  du  3  juin  1847  (5).  L'action  avait  pour 
objet  le  paiement  d'une  traite  créée  en  Angleterre,  mais 
payable  en  Belgique.  La  contestation  portait  sur  la  loi  appli- 
cable à  cette  traite.  La  Cour  de  cassation  dit  «  que  la  con- 
^  testation  portait  exclusivement  sur  le  fond  d*un  engage- 
«  ment  qui  devait  être  exécuté  en  Belgique;  d'où  il  suit  que 
tf  c'était  la  loi  belge  et  non  la  loi  anglaise  qui  devait  être 
«  appliquée  ». 

On  prétend  que  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  est  celle 
des  deux  Voet  et  de  Pothier. 

On  lit  dans  Paul  Voet  (6)  :  Quid  si  de  litieris  camhiis  incidat 
questio,  quis  locus  erit  spectandus?  Is  speciandus  est  loctts,  ad 
que^n  sunt  destinatœ,  et  ibidem  acceptatœ, 

Jean  Voet  (7)  s'exprime  de  même  :  Spectandas  esse  le  g  es  loci 


(1  j  Rép.,  yo  Lettre  et  billet  de  change,  §  II,  n»  VIII. 

(2)  Voy.  suprà,  n®  18. 

(3)  Cependant  son  arrôt  du  4  juillet  1812  paraît  rendu  dans  le  môme  sens. 
(Col.  nouv.  de  Devil.,  à  cette  date,  Joio-n.  du  Palcds^  t.  10,  p.  542;  Pt^cii;io?is 
notables,  1.21,  p.  23.) 

(4)  Con.  nouv.  de  Devil.,  à  cette  date  (Journ.  du  PaL,  t.  C<^,  p.  434;  Dali.oz, 
Rép,f  v®  Effets  de  commerce,  n»  882). 

(5)  Pasic,  1848, 1,  59;  Belg.jud,,  1847,  p.  818. 

(6)  De  statutiSt  sect.  IX,  cap.  II,  n*»  14. 

(7)  Ad  Pandectas,  Lib.  XXII,  tit.  III,  no  10. 
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illius  ad  quem  litte^^œ  camhii  destinaiœ  sunl,  et  in  quo  vel 
acceptatœ  sunt  vel  acceptari  debicerini,  non  itein  loci  tinde 
missœ  ;  cum  illic  contirœtics  intelligatur  celehratiis  ubi  impie- 
menlwn  ejus  destinatwn  est. 

C  est  aussi  ce  que  dit  Pothier  (1).  «  La  lettre  de  change  est 
«  censée  contractée  au  lieu  où  elle  est  payable.  « 

Comme  la  loi  du  21  au  Uigeste  :  De  obligationibiis  et  actio- 
nibus  (2),  sur  laquelle  elle  s'appuie,  cette  doctrine,  dit  avec 
raison  Merlin  (3),  *<  ne  porte  que  sur  les  obligations  que  doivent 
«  remplir,  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable, 
«  ceux  qui  l'ont  souscrite  ou  acceptée  ».  Elle  ne  s'applique 
point  à  la  forme  constitutive  de  la  lettre  de  change. 

Déjà,  dans  un  arrêt  du  13  novembre  1838  (4),  la  Cour 
d  appel  de  Bruxelles  s  était  écartée  de  la  doctrine  qu'elle  avait 
admise  en  1808.  Elle  décide  que  «  c'est  à  la  loi  maltaise  qu'il 
«  faut  s'en  rapporter  d'après  la  maxime  locus  régit  acium,  alin 
«  de  connaître  ce  que  doit  mentionner  l'endossement  pour  être 
«  complet  et  transmissible  de  propriété  •».  Et  elle  ajoute  •«  qu'il 
«  est  suffisamment  établi,  par  les  documents  produits  au  procès, 
«  que  le  droit  et  la  jurisprudence  pratiqués  à  Malte  n'exigent 
«  pas  nécessairement,  dans  l'acte  d'endossement  d'une  lettre  de 
«  change  ou  négociable  par  voie  de  l'ordre,  une  mention  for- 
«  melle  de  valeur  fournie;  qu'enfin  cette  mention  n'y  est  pas 
«  un  complément  essentiel  pour  que  l'endos  fût  régulier  et, 
^  par  suite,  transmissible  de  la  propriété  de  l'effet  » . 

Par  un  arrêt  du  15  juin  1863  (5),  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
xelles décide  que  l'endossement  d'une  lettre  de  change  est  régi, 
quant  à  sa  forme  et  ses  effets,  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  fait. 
En  conséquence,  elle  considère  comme  valable  l'endossement 
en  blanc  fait  en  Angleterre,  pareil  endossement  conférant 
d'après  la  loi  anglaise  la  propriété  du  titre. 

Dans  un  arrêt  du  P""  mai  1871  (6),  elle  dit  «  que  l'on  doit 

«  suivre  la  loi  du  lieu  où  un  effet  de  commerce  est  payable, 

«  non  seulement  à  l'égard  de  la  forme  du  protêt,  mais  encore 

-  <<  à  l'égard  du  temps  dans  lequel  il  doit  être  fait  et  dénoncé  »». 


(1)  Du  contrat  de  cJuuifje,  n^  135. 

(2)  Voy.  siq)7'àj  ii'>  18. 

(3)  Ri-p.,  vo  Lettre  et  billet  de  chamje,  §  2,  n^  VII. 

(4)  P(isic.,  1841,  II,  220;  DAr.LOZ,  Rt^p.,  \o  Effets  de  commerce,  n»  883. 
(5;  Paslc.,  1803,  II,  3."33;  Belg.jud.,  1803,  p.  941. 

(0)  Pasic.,  1873,  II,  302;  BeUj.jud,,  1871,  p.  673. 
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Elle  le  répète,  dans  un  arrêt  du  22  avril  1872  (1).  C'est  ce 
qu'a  jugé  aussi  la  Cour  d'appel  de  Gand,  par  un  arrêt  du 
15  mai  1873  (2). 

La  jurisprudence  belge  admet  aujourd'hui  la  distinction  faite 
par  la  jurisprudence  française.  Les  obligations  de  ceux  qui  ont 
participé  à  une  lettre  de  change  ou  à  un  autre  effet  de  com- 
merce sont  régies,  pour  chacun,  par  la  loi  du  lieu  où  elles 
sont  nées.  Les  actes  d'exécution,  au  contraire,  sont  soumis  à 
la  loi  du  lieu  où  ils  se  font  (3). 

«5.  Cette  distinction  a  été  faite  aussi  par  la  Cour  de 
Genève,  dans  un  arrêt  du  25  mars  1872  (4).  Et  depuis  elle  a 
été  consacrée  par  l'article  823  du  code  fédéral  des  obligations, 
du  14  juin  1881. 

Elle  a  été  admise  aussi  par  la  Cour  de  cassation  de  Turin, 
dans  deux  arrêts  du  G  mars  1872(5),  au  sujet  des  lois  et  des 
décrets  qui,  à  raison  de  la  guerre  franco-allemande,  ont 
prorogé  les  délais  pour  les  protêts  des  effets  de  commerce. 
Mais  la  Cour  de  cassation  de  Palerme  a  décidé,  le  7  juil- 
let 1877  (6),  que  pour  juger  si  l'endossement  est  translatif,  il 
faut  appliquer  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  de  change  est  payable 
et  non  celle  du  lieu  où  a  été  fait  l'endossement.  Cette  décision, 
fondée  sur  une  interprétation  erronée  de  la  loi  21  au  Digeste  : 
De  obligationibus  et  actionibus,  a  été  critiquée,  en  outre,  comme 
contraire  à  l'article  9  des  dispositions  préliminaires  du  code 
civil  italien,  suivant  lequel  le  fond  et  les  effets  des  obligations 
sont  censés  être  réglés  par  la  loi  du  lieu  où  les  actes  ont  été 
faits  (7). 

En  Allemagne,  l'article  85  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change 
dispose  que  les  conditions  essentielles  à  l'existence  d'une  lettre 
de  change  et  de  toute  autre  déclaration  cambiaire  émise  dans 
un  Etat  étranger,  doivent  être  jugées  selon  les  lois  du  lieu  de 
l'émission  (8). 


(1)  Pasic,  1872,  II,  157. 

(2)  Pasic.,  1874,  II,  19. 

(3)  Dans  son  Encyclopédie  du  droit  conmei-cial  hehjCy  M.  Belljens  donne  un 
résumé  complet  de  la  jurisprudence  belge  sur  ce  point,  pp.  321-327. 

(4)  Sir.,  1872,11,  217-221. 

(5)  Sir.,  loc.  cit.\  Clunet,  Jouryial,  1885,  p.  457. 

(6)  Glcnet,  1878,  p.  51-53. 

(7)  Clunet,  loc.  cit. 

^8j  Clunet,  loc.  cit.  Voy.  aussi,  page  017,  une  décision  du  tribunal  de  Leipzig, 
du  4  décembre  1876. 
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Dans  la  Grande  Bretagne,  la  loi  du  18  août  1882,  pour  la 
codification  des  lois  relatives  aux  lettres  de  change,  chèques 
et  billets  à  ordre  (1),  consacre  la  même  règle  à  l'article  72. 

Dans  les  Etats  Scandinaves,  la  loi  du  7  mai  1880  (2)  sur  le 
change,  à  l'article  85,  dispose  que  la  validité  de  toute  obli- 
gation par  droit  de  change,  en  la  forme,  s'apprécie  d'après  la 
loi  du  lieu  où  elle  a  été  contractée. 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  décidé,  le  8  jan- 
vier 1883  (3),  que  le  temps  dans  lequel  doit  être  présentée  la 
lettre  de  change,  est  déterminé  par  la  loi  du  lieu  où  la  lettre 
est  payable  et  non  par  celle  du  lieu  où  elle  a  été  tirée.  En 
tirant  une  lettre  de  change  sur  une  personne  en  pays  étranger, 
le  tireur  est  réputé  se  référer  à  la  loi  de  ce  pays  et  accepter 
les  conditions  qu'elle  prévoit  relativement  à  la  présentation 
du  billet  pour  acceptation  et  paiement.  Ainsi,  quand  lôs  jours 
de  grâce  pour  les  lettres  de  change  sont  différents  dans  les 
deux  pays,  il  faut  suivre  la  règle  du  lieu  de  paiement. 

«6.  Quelle  est  la  loi  applicable  à  la  prescription  libératoire 
du  contrat  de  change? 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt 
du  14  juillet  1898  (4),  décide  que  lorsque  la  lettre  de  change 
est  payable  au  lieu  même  où  elle  a  été  formée,  la  loi  de  ce 
lieu  détermine  quelle  est  la  prescription  qui  lui  est  applicable. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  aussi  en  France,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  du  29  mars  1836  (5). 

Quand  la  lettre  de  change  créée  dans  un  pays  est  payable 
dans  un  autre,  la  prescription  est  régie  par  la  loi  du  pays  où 
le  paiement  doit  avoir  lieu  ;  car,  pour  le  contrat  de  change, 
comme  pour  les  autres  contrats,  la  prescription  est  un  mode 
de  libération,  tenant  lieu  de  paiement. 

La  Cour  de  Bordeaux  s'est  formellement  prononcée  dans  ce 
sens,  ])ar  un  arrêt  du  20  décembre  1876  (6).  On  y  lit  :  «  que 
«  les  actions  personnelles  se  prescrivent  par  le  temps  que  fixe 


(1)  Voy.  la  traduction  do  cette  loi  dans  VAn?iuaire  de  législation  éb-angère, 
12''  année,  1SS3,  p.  '283  et  suiv. 
(2/  Voy.  la  traduction  dans  le  mOme  annuaire,  10*  année,  1881,  p.  504. 

(3)  CuNHT,  yo?ov^rt/.  1883,  p.  412. 

(4)  Pasic.y  ISî'S,  I,  275;  Bclg.jud.^  1899,  121;  Jurisprudence  commci'cialc  des 
Flandres,  1899, 1,  323.  Voy.  n"  22. 

(5)  Sir.,  1830,  2,  437. 
(0)  Siii.,  1877,2,  108. 
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«  la  loi  du  lieu  où,  d'après  la  convention,  devait  se  faire  le 
«  paiement;  qu'aux  termes  de  rarticle  51(3  du  code  de  com- 
«  merce  en  vigueur  au  Pérou,  toutes  les  actions  qui  dérivent 
«  de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  sont  éteintes  au 
«*  bout  de  quatre  ans  courus  depuis  leur  échéance  si,  avant 
«  cette  époque,  il  n'a  été  introduit  aucune  action  judiciaire, 
^  que  les  traites  aient  été  ou  non  protestées  ;  que  les  premiers 
»  juges  ont  donc,  avec  raison,  déclaré  l'appelante  non  recevable 
«  en  sa  demande  » . 

Cet  arrêt  exprime  Topinion  la  plus  accréditée  (1).  C'est  ce 
qu'admettent  notamment  Pardessus  (2),  Massé  (3)  et  Nou- 
guier  (4). 

Comme  le  dit  Massé,  les  endosseurs,  codébiteurs  et  cautions 
solidaires,  peuvent  invoquer  contre  l'action  récursoire,  outre  la 
prescription  acquise  au  débiteur  principal,  la  prescription  qui 
résulte  en  leur  faveur  de  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de 
remplir  leur  obligation. 

X7.  La  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  passe  n'est  pas  appli- 
cable quand  tous  les  contractants  appartiennent  à  la  même 
nationalité.  Dans  ce  cas,  ils  sont  censés  avoir  voulu  plutôt 
suivre  leur  loi  nationale  que  la  loi  du  pays  où  ils  contractent. 
Us  ne  connaissent  souvent  pas  cette  loi,  ils  connaissent  beau- 
coup mieux  la  loi  de  leur  pays. 

Nous  avons  déjà  vu  que  sous  l'ancienne  jurisprudence,  les 
étrangers  appartenant  à  la  même  nation  pouvaient,  pour  la 
forme  de  leur  contrat,  se  conformer  à  leur  loi  nationale,  mais 
que  dans  ce  cas  le  contrat  n'était  pas  valable  hors  de  leur 
pays  (5).  On  admettait  aussi  qu'ils  pouvaient  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement,  se  référer  à  leur  loi  nationale  pour  le 
fond  du  contrat. 

Emerigon  dit  (6)  que  «*  si  en  pa3'S  étranger,  un  Français 
«  contracte  des  assurances  avec  d'autres  Français,  sans  qu'au- 


(1)  Dalloz,  Suppl.f  vo  Effets  de  commet^ce,  n^  398;  Vincknt  et  Penaud,  v^  Pres- 
cription, no  25.  Voy.,;en  sens  contraire,  Lyon-Cakn  et  Renault,  t.  V'^,  no  1317; 
Chrétien,  De  la  lettreyie  change  en  d7'oU  international,  n^  74,  p.  208  et  suiv. 

(2)  No  1495,  lo. 

(3)  2'»édit.,I,p.  481,  no  5G0. 

(4)  T.  II,  n<^  1433. 

(5)  Voy.  Siiprà,  n«  10. 

(6)  Traité  des  assurances,  chap.  4,''sect.  S,  §  2,  4^  cas,  Marseille,  1783, 
I,  p.  120. 
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u  cun  étranger  y  soit  intéressé,  on  les  jugera  en  France,  sui- 
u  vant  l'ordonnance  de  la  marine  ;  car  la  loi  de  leur  Prince 
«  les  suit  partout.  » 

Le  motif  qu'il  donne  n'est  pas  exact.  La  loi  de  leur  Prince 
ne  les  suivait  que  pour  leur  statut  personnel.  Leurs  contrats 
étaient  soumis,  au  contraire,  <à  la  loi  du  lieu  où  ils  étaient 
passés.  S'il  était  fait  exception  à  la  règle  locus  régit  acium  pour 
les  Français  qui  contractent  en  pays  étranger,  c'était  parce 
qu'on  supposait  qu'ils  préféraient  leur  loi  nationale  à  la  loi 
étrangère. 

Il  en  est  de  même  dans  le  droit  nouveau.  Pardessus  (1) 
établit  comme  règle  que  si  deux  Français  ont  contracté  en 
pays  étranger  «  les  tribunaux  français,  saisis  de  leur  contes- 
«  tation,  pourraient  d'après  la  nature  ou  l'objet  de  la  conven- 
«  tion,  présumer  qu  ils  ont  voulu  suivre  les  règles  admises  en 
«  France.  »» 

Massé  (2)  dit  que  quand  un  acte,  au  lieu  d'être  passé  entre 
personnes  de  nationalités  différentes,  est  passé  entre  deux  ou 
plusieurs  étrangers  appartenant  à  la  môme  nation,  et  que  cet 
acte  doit  être  exécuté  dans  le  pays  des  contractants  «  il  est 
«  alors  naturel  de  penser  qu'à  moins  de  conventions  contraires, 
«  expresses  ou  présumées  d'après  les  termes  de  l'acte,  ils  ont 
«  entendu  se  référer  pour  ses  eflets  et  ^on  exécution  aux  lois 
«  de  leur  patrie.  » 

Massé  a  raison  d'étendre  cette  présomption  à  tous  ceux  qui 
contractent  en  pays  étranger,  s'ils  ont  la  même  nationalité. 
Mais  il  a  tort  d'en  restreindre  l'application  au  cas  où  l'acte 
doit  être  exécuté  dans  leur  pays.  Il  a  mal  interprété  l'ancienne 
jurisprudence.  Quand  Boullenois  dit  que  le  contrat  fait  en 
pays  étranger  secimdum  2^cd7nœ  leges,  ne  peut  valoir  extra 
j)atriam,  il  n'a  en  vue  que  la  forme  des  actes^  que  les  forma- 
lités requises  pour  leur  force  probante.  Mais  si  le  contrat 
était  passé  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  lieu  où  il  était 
fait,  rien  n'empêchait  les  contractants  de  se  référer,  quant  au 
fond  du  contrat,  quant  à  ses  effets,  à  leur  loi  nationale;  et  leur 
intention  à  cet  égard,  expresse  ou  tacite,  était  leur  loi,  même 
hors  de  leur  pays.  Et  en  effet,  même  quand  leur  contrat  ne 
doit  pas  être  exécuté  dans  leur  pays,  est-il  moins  rationnel  de 


(1)  T.  II,  no»  1492  et  1493. 

(2)  2«  édit.,  t.  l'r,  no  597,  p.  497. 
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supposer  que  les  pei^onnes  de  même  nationalité  se  rapportent, 
pour  tout  ce  qu'ils  n'expriment  pas  formellement,  à  leur  loi 
nationale? 

Aussi  n'est-il  pas  question  dans  la  doctrine  ni  dans  la  juris- 
prudence de  la  restriction  que  Massé  déduit  erronément  de 
îancienne  jurisprudence. 

Dans  un  arrêt  du  1 1  mars  1858  (1),  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  dit  :  «  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Belges, 
«  contractants  en  France,  se  soumettent,  soit  expressément, 
-  soit  tacitement  k  la  loi  belge,  de  préférence  à  la  loi  fran- 
•*  çaise  pour  déterminer  l'effet  de  leurs  conventions  r^,  FA  elle 
ajoute  que  le  juge  du  fond  constate  souverainement  l'existence 
de  cette  volonté  tacite. 

Dans  un  arrêt  du  1 1  janvier  1883  (2),  la  Cour  d'api)el  de 
Besançon  dit,  au  sujet  d'un  billet  souscrit  à  San-Francisco  par 
des  Français  à  un  Français  -  (juc  la  règle  locus  regii  acium 
«  reçoit  exception  lorsque  l'acte  a  été  passé  à  Tétranger  par 
t-  des  personnes  appartenant  à  la  même  nationalité,  et  que  les 
«  circonstances  particulières  de  la  cause  permettent  de  pré- 
**  sumer  que  ces  personnes  ont  voulu  se  soumettre  aux  lois  de 
^  leur  pays.  »  Et  par  son  arrêt  du  19  mai  1884  (*î),  la  Cour 
de  cassation  décide  que  la  Cour  de  Besançon,  en  s'attachant 
aux  circonstances  particulières  de  la  cause,  a  pu  en  conclure 
que  les  parties  contractantes  avaient  voulu  se  soumettre  à  la 
loi  française,  que  c'est  là  une  appréciation  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Il  est  évident  que  toute  convention  étant  l'œuvre  des  parties, 
c'est  à  leur  volonté  commune  qu'il  appartient  de  déterminer  la 
loi  qui  doit  la  régir.  Cette  volonté,  si  elle  ne  s'est  pas  mani- 
festée formellement,  peut  l'avoir  été  tacitement  (4).  Mais  dans 
ce  cas,  il  faut  que  leur  intention  ne  soit  pas  douteuse,  que  les 
faits  la  démontrent  clairement.  Par  un  arrêt  du  4  février 
1893  (5),  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  décide  que  la  volonté 
de  soumettre  à  la  législation  autrichienne  des  traites  acceptées 


(1)  Pasic,  1858, 1,  99;  Belfj.jud.,  18Ô8,  p.  420.  Voy.  sur  cet  arrêt  Laurent, 
Droit  ci-cil  international  y  t.  II,  n^  245. 

(2)  D.P.,  1883.  2,221. 

(3)  SiR.,  1885,  1,  113;  D.  P.,  1S84,  1,  2SG.  Conf.  Cour  suprême  de  l'empire 
allemand,  arrêt  du  11  décembre  1897  (Pasic,  1899.  IV,  33). 

(4)  Dalloz,  Suppl.y  vo  Lois,  n^  410. 

(5)  Pasic,  1893,  II,  181  ;  D.  P.,  1893,  2,  477. 
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par  une  personne  domiciliée  en  Belgique,  ne  résultait  pas 
suffisamment  de  ce  qu'elles  étaient  rédigées  en  langue  alle- 
mande, écrites  sur  des  timbres  autrichiens  et  payables  à  Vienne 
comme  à  Paris.  De  même  la  Cour  de  Hambourg,  par  un  arrêt 
du  6  septembre  1860  (1),  décide  que  l'emploi  des  formules 
usitées  en  Angleterre  dans  les  lettres  de  change  n'implique 
pas  que  les  parties  entendent  se  soumettre  à  la  législation 
anglaise  ;  que  la  langue  dans  laquelle  un  éciit  est  rédigé  ne 
constitue  qu'un  élément  de  décision  quant  à  la  législation  n 
appliquer. 

Ce  n'est  que  quand  ils  n'ont  pas  fait  connaître  expressément 
ou  tacitement  leur  volonté,  que  les  contractants  appai'tenant 
à  la  même  nationalité  sont  présumés  avoir  voulu  soumettre 
leur  contrat  à  leur  loi  nationale.  La  doctrine  est  d'accord  sur 
ce  point  avec  la  jurisprudence  (2). 

Et  encore  faut-il  admettre  avec  la  plupart  des  auteurs  (3)  que 
cette  présomption  perd  toute  sa  force  quand,  sans  renoncer  à 
leur  nationalité,  les  étrangers  ont  cependant  abandonné  leur 
patrie,  en  établissant  leur  domicile  ailleurs.  Dans  ce  cas,  il 
paraît  plus  rationnel  de  supposer  qu'en  contractant,  les  étran- 
gers ont  eu  plutôt  en  vue  la  loi  de  leur  domicile  que  celle  de 
leur  patrie. 

Il  en  est  des  contrats  unilatéraux  comme  des  autres  con- 
trats :  on  peut  présumer,  suivant  les  circonstances,  que  celui 
qui  s'oblige  a  entendu  se  soumettre  à  sa  loi  nationale  ou  à 
la  loi  de  son  domicile,  plutôt  qu'à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
a  été  fait  ou  doit  s'exécuter  (4). 

28.  Le  Code  civil  italien  consacre  la  présomption  tirée  de  la 
nationalité  des  contractants.  L'article  9  des  dispositions  géné- 
rales porte  :  •*  le  fond  et  les  effets  des  obligations  sont  censés 


(1)  Cix'.NET,  1877,  p.  300. 

(2)  Fœlix,  t.  P'',  p.  242;  Lacrknt,  Droit  civil  international^  t.  VIII,  n®  433; 
AuBRY  et  Rau,  t.  pr,  §  31,  p.  107,  texte  et  note  05;  Despagnet,  n^  470;  Dalloz, 
Rcp.,  supplément,  ><>  Lois,  n'^  411;  Pasquale  Fiore,  Droit  international p^ivc 
(traduction  Antoine),  t.  P',  n»  114;  Vincent  et  Penaud,  v»  Obligations-contrats, 
11°*  3  et  suiv.  ;  Galvo,  Droit  international  tht^orifjue  et  iiratique^  3«  édit., 
t.  2S  p.  170. 

(3)  AssER  et  RiviER,  §  34,  p.  75;  Weiss,  p.  629,  note  2°;  Picard,  De  la  valeur 
et  do  Veffet  des  actes  en  pays  étrangci'S  d'apri^s  la  loi  belge,  n»  50,  note  P® 
(Glunet,  Journal,  1S81,  p.  474)  ;  Ai.hèric  Rolin,  t.  P^  n^»  317  et  suiv, 

(4)  Ai.HÉRicRoi.iN,  t.  P'-,  no^  3i3/>w  et  suiv.;  Despagnet,  n^  473;  Fœlix,  t.  P'V 
no  90;  Démangeât  sur  F(ELIX,  p.  230,  note  b. 
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«  réglés  par  les  lois  du  lieu  où  les  actes  se  sont  faits  ;  et,  si 
«  les  contractants  étrangers  sont  d  une  même  nation,  ce  sera 
«  par  leurs  lois  nationales,  sauf  l'expression  d'une  volonté 
«  différente  (1).  « 

En  vertu  de  cet  article,  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  par 
un  arrêt  du  7  novembre  1894  (2)  décide  que  lorsqu'un  acte 
s'est  accompli  en  plusieurs  phases  juridiques  et  que  ces  phases 
se  sont  produites  dans  divers  pays,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
si  à  ces  phases  correspond  ou  non  la  naissance  d'obligations 
distinctes  de  l'obligation  finale;  que  dans  le  second  cas,  le 
contrat  est  régi  tout  entier  par  la  loi  nationale  du  titulaire  de 
ce  dernier  droit  ;  que  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  cha- 
cune des  obligations  est  régie  par  la  loi  nationale  de  celui  au 
profit  duquel  elle  a  pris  naissance. 

De  cette  règle,  elle  déduit  que  la  cession  de  créance  dans  les 
rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  est  réglée  par  la  loi 
du  pays  où  elle  a  été  parfaite  par  leur  consentement  ;  mais  qu'en 
ce  qui  concerne  les  rapports  du  cessionnaire  de  la  créance  et 
le  débiteur  cédé,  et  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  ce 
dernier  de  payer  au  cessionnaire  est  subordonnée  à  une  noti- 
fication et  en  quelle  forme  elle  doit  être  faite,  la  cession  est 
régie  par  la  loi  personnelle  du  débiteur  cédé.  Elle  applique  au 
cédant  et  au  cessionnaire,  tous  deux  citoyens  anglais,  la  loi 
anglaise;  mais  à  l'égard  du  débiteur  cédé,  qui  était  italien, 
elle  exige  l'application  de  la  loi  italienne. 

29,  L'article  14  du  titre  préliminaire  de  l'avant  projet  de 
Laurent  établit  aussi  comme  règle  qu'en  cas  de  doute  sur  l'in- 
tention des  parties,  le  juge  doit  appliquer  leur  loi  personnelle. 

Et  l'article  7  du  projet  de  la  commission  instituée  par  le 
gouvernement  (3)  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  obligations  conventionnelles  et  leurs  effets  sont  réglés 
«  par  la  loi  du  lieu  du  contrat.  ?î 

-  Toutefois,  préférence  est  donnée  aux  lois  nationales  des 
«  contractants,  si  ces  lois  disposent  d'une  manière  identique. 

«  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  si,  de  l'intention  des 


(1)  Voy.  sur  celte  disposition,  Espkrsox,  Le  droit  bUernational  prUè  datis  la 
hyislation  italienne  (Clunet,  Joitrnaf,  1882,  p   273  et  suiv.) 

(2)  Sir  ,  1895,  4,  13. 

(3)  Revue  de  droit  international,  t.   18,  p.  472.  Voy.  la  critique  de  cette 
disposition  par  Albéric  Rolin,  t.  l<*r,  no  321  et  suiv. 


316        DE  LA  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ÉTRANGERS. 

«  parties,  constatée  expressément  ou  manifestée  par  les  cir- 
«  constances,  il  résulte  quelles  ont  entendu  soumettre  leur 
«•  convention  à  une  loi  déterminée.  La  faculté  accordée,  à  cet 
«  égard,  aux  parties  contractantes  ne  peut  avoir  pour  objet 
«  que  la  loi  nationale  de  Tune  d'entre  elles  au  moins,  la  loi  du 
«  lieu  du  contrat  ou  la  loi  du  lieu  où  celui-ci  doit  être 
«  exécuté,  w 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  suivies  quels  que 
«  soient  la  nature  des  biens  qui  font  l'objet  de  la  convention  et 
«  le  pays  où  ils  se  trouvent.  » 

L'un  et  l'autre  projets  qui  ont  pour  première  règle  de  faire 
prévaloir  l'intention  des  parties,  consacrent,  pour  le  cas  où 
cette  intention  ne  s'est  pas  manifestée,  la  présomption  écrite 
dans  le  Code  italien,  à  l'article  9  des  dispositions  générales. 

Il  est  évidemment  préférable  do  présumer  que  les  contrac- 
tants, s'ils  ont  la  même  nationalité,  se  sont  référés  à  leur  loi 
nationale  plutôt  qu'à  la  loi  du  lieu  où  ils  contractent.  On  est 
plus  sur  ainsi  de  se  conformer  à  leur  volonté  probable,  qu'en 
cas  de  doute  le  juge  doit  avant  tout  rechercher  dans  l'inter- 
prétation des  contrats. 

La  commission  du  gouvernement  «  étend  l'application  du 
«  même  principe  au  cas  où  les  parties  sont  de  nationalité  dif- 
«  férente,  si  leurs  lois  nationales  respectives  disposent  d'une 
"  manière  identique  sur  la  matière  dont  dépend  la  convention 
«  arrêtée  entre  elles.  Il  y  a,  en  effet,  même  raison.  Que  deux 
"  Belges,  par  exemple,  traitent  d'une  vente  en  Angleterre  ou 
«  que  ce  contrat  se  passe  entre  un  Belge  et  un  Français,  il  est 
«  également  vraisemblable  que  les  contractants  se  sont  rap- 
"  portés  au  Code  civil  plutôt  qu'à  la  loi  anglaise  (1).  -^ 

Quand  les  contractants  appartiennent  à  des  nations  diffé- 
rentes dont  les  lois  ne  disposent  pas  d'une  manière  identique, 
il  y  aura  lieu  quelquefois  de  supposer  que  leur  intention  tacite 
a  été  de  se  référer,  non  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  forme, 
mais  à  la  loi  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté.  Cette  intention, 
le  juge  la  déduira  tantôt  de  la  nature  de  la  convention,  tantôt 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

Aussi,  le  projet  de  la  commission  dit  formellement  que  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  doit  être  exécuté  doit  être  préférée,  si 
telle  est  l'intention  des  parties,  constatée  expressément  ou  ma- 


(1)  Rapport  de  M.  van  Berciiem  {Revue  de  droit  intci'national,  1. 18,  p.  478.) 
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nifestée  par  les  circonstances.  Bien  que  son  projet  ne  soit  pas 
formel  à  cet  égard,  il  est  évident  que  Laurent  veut  que  cette 
intention  soit  suivie  ;  car  la  première  règle  qu'il  établit,  c'est 
que  les  conventions  conclues  en  pays  étranger  sont  régies  par 
la  loi  à  laquelle  les  parties  ont  entendu  se  soumettre. 

30.  Quoique  les  présomptions  que  nous  venons  de  rappeler 
ne  soient  pas  encore  écrites  dans  la  loi,  le  juge  peut  y  avoir 
égard,  comme  à  d'autres  que  les  circonstances  lui  suggèrent, 
môme  quand  le  contrat  ne  peut  être  prouvé  par  des  présomp- 
tions; car  elles  servent,  non  à  prouver  le  contrat,  mais  à  l'inter- 
préter. 11  ne  s'en  sert  que  comme  règles  d'interprétation.  S'il 
ne  lui  était  permis  d'avoir  recours  qu'aux  présomptions  légales, 
le  juge  serait  quelquefois  empêché  de  remplir  son  devoir,  de 
décider  les  contestations  qui  lui  sont  compét^^.mment  soumises. 

Cependant  Laurent  (1)  prétend  que  le  juge  ne  peut  avoir 
égard,  pour  déterminer  dans  les  contrats  la  volonté  non  expri- 
mée des  contractants,  à  des  présomptions  non  établies  par  la 
loi.  Selon  lui,  le  juge  qui  crée  des  présomptions,  usurpe  sur 
le  pouvoir  du  législateur.  Il  veut  que,  pour  l'interprétation 
des  contrats,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  juge  ait  recours  à  la 
tradition,  dans  une  matière  essentiellement  traditionnelle. 
Mais  pourquoi  le  juge  doit-il  consulter  la  tradition?  N'est-ce 
pas  parce  que  les  parties  sont  présumées  s'être  référées  à  la 
tradition?  C'est  donc  une  présomption  que  le  juge  crée,  et  que 
Laurent  doit  bien  admettre,  à  moins  de  placer  le  juge  dans 
l'impossibilité  de  statuer  sur  la  contestation  que  le  contrat 
soulève. 

31.  Le  contrat  de  transport  conclu  en  pays  étranger  avec 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  soumis  aux  règlements  en 
vigueur  au  lieu  du  contrat;  et  leurs  dispositions,  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  l'ordre  public,  sont  opposables  au  destinataire 
devant  les  tribunaux. 

Cette  règle  a  été  consacrée  en  France  par  la  Cour  de  cas- 
sation (2). 


(1)  Droit  civil  international,  t.  II,  n^  216,  p.  388,  no*  228  et  suiv.;  Avcuit-jn-ojet 
de  revision  du  code  civil.  Motifs  et  matériaux,  1. 1®»*,  art.  14,  n^  8. 

(2)  Arrêts  du  25  août  1875  (D.  P.,  1878.5,  116)  ;  du  14  août  1876  (D.  P. ,1876,  1, 
479);  du  4  juin  et7  août  1878  (D.  P.,  1878.  1,  368  et  5,  118);  du  15  dôcembrel886 
(D.  P.,  1887,  385).  Voy.  aussi  Lyon,  arrêt  du  26  mars  1884  (I).  P.,  18S5,  2.  71); 
Caen,  arrôt  du  4  mars  1800  (D.  P.,  1891,2,  176);  Besançon,  arrôt  du  18  mail892 
(D.  P.,  1898,  2,  77). 
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Par  un  arrêt  du  4  juin  1878,  elle  décide  que  la  disposition 
d'un  arrêté  royal  belge  portant  que,  pour  certaines  expéditions 
de  houille,  les  transporteurs  n'ont  pas  à  répondre  du  poids  si 
les  wagons  arrivent  à  destination  avec  leur  chaulage  intact, 
n'est  nullement  en  opposition  avec  les  principes  d'ordre  public 
admis  en  France,  puisqu'elle  a  uniquement  pour  but  de  régle- 
menter les  conditions  de  la  responsabilité  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  sans  méconnaître  le  droit  du  destinataire  de 
prouver  l'existence  d'une  faute  imputable  aux  compagnies.  Et 
elle  en  déduit  que  cette  disposition  peut  être  invoquée  en  France 
contre  le  destinataire  français  par  la  compagnie  française, 
substituée  aux  transporteurs  étrangers. 

Par  un  arrêt  du  14  août  1876,  elle  décide  que  la  clause  des 
règlements  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  ayant  pour 
objet,  non  d'exonérer  la  compagnie  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  en  qualité  d'entrepreneur  de  transport,  mais 
seulement  de  régler  d'avance  et  à  forfait  les  conséquences  de 
cette  responsabilité,  n'est  pas  en  opposition  avec  les  principes 
d'ordre  public  reçus  en  France,  et  que,  par  suite,  la  compagnie 
française  qui  a  continué  le  transport  des  marchandises  confiées 
à  la  compagnie  étrangère,  peut  invoquer  cette  clause,  et  n'est 
tenue  que  de  l'indemnité  qui  aurait  pu  être  réclamée  de  celle-ci 
par  le  destinataire. 

Par  un  arrêt  du  26  mars  1884,1a  Cour  de  Lyon  décide  que, 
pour  une  expédition  de  Belgique  en  France,  les  délais  sur  le 
territoire  belge  doivent  être  calculés  d'après  les  conditions 
réglementaires  des  tarifs  belges  (1). 

3)t.  L'application  de  la  règle  lociis  reyit  actum  ne  peut  nuire 
à  l'ordre  public. 

Ainsi,  en  vertu  de  l'article  1965  du  Code  civil,  qui  est  une 
disposition  d'ordre  public  (2)  aucune  action  n'est  accordée  ni 
en  Belgique,  ni  en  France,  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le 
payement  d'un  pari,  même  quand  le  jeu  ou  le  pari  a  eu  lieu 
dans  un  pays  dont  la  législation  ne  les  prohil)e  point. 

Mais  une  action  peut  y  être  intentée  en  restitution  du  billet 
souscrit  dans  ce  pays  pour  la  dette  provenant  du  jeu  ou  d'un 


(1)  Voy.  Lanckman,  TraiUUles  transports  par  chemins  de  fer  en  Belgique. 

(2)  Bkltjkns,  art.  IOCm,  nos  3  et  4  ;  Fi  zier-Herman,  art.  1905,  n»  39,  Rcjm-toire 
gcnéf'al,  v»*  Jeu  et  Pari,  n»*  52  et  suiv.  Voy.  aussi  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, t.  VIII,  nos  109  et  suiv.;  Albkric  Roli.n,  t.  P',  ro»  127  et  suiv. 
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pari.  La  souscription  d'un  pareil  billet  ne  peut  être  assimilée 
à  un  payement  effectif,  qui,  suivant  l'article  1967  du  code  civil, 
rend  toute  répétition  inadmissible  (1). 

De  même,  dans  un  pays  où  les  loteries  sont  interdites  ou  ne 
sont  permises  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement,  le  juge 
ne  peut  admettre  aucune  action  fondée  sur  une  loterie  étran- 
gère, même  valable  dans  le  pays  où  elle  est  organisée. 

Dans  un  jugement  du  18  décembre  1866,  dont  la  Cour 
d'appel  de  Paris  a  adopté  les  motifs,  par  un  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1868  (2),  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dit  :  ^  que  la 
^  loi  française  (3)  prohibe  les  loteries,  qui  ne  sont  autre  chose 
«  qu'une  variété  de  jeu  dont  s'occupent  les  articles  1965  et 
^  1967;  que  toutes  conventions  ou  obligations  pour  l'organi- 
«*  sation  d'une  loterie  ont  donc  une  cause  illicite,  et  que  la 
«  nullité  de  la  convention  a  pour  effet  d'interdire  aux  parties 
-  toutes  actions  et  répétitions  réciproques  relativement  aux 
«  faits  qui  en  ont  été  la  conséquence.  »  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'une  loterie  organisée  à  Francfort-sur-Mein,  pour  la  vente 
d'une  propriété  située  en  Suisse. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  par  un  arrêt  du  27  mai  1886  (4).  Elle  dit  aussi  que  «  la 
»*  loterie  n'est  qu'une  variété  du  jeu  «. 

Le  tribunal  supérieur  des  Deux-Ponts  (Bavière)  a  décidé,  le 
26  janvier  1898  (5),  qu'aucune  action  n'est  recevable,  à  raison 
d  une  loterie,  hors  le  pays  où  elle  a  été  autorisée.  Il  en  résulte 
implicitement  que  dans  les  pays  où  elle  ne  l'a  pas  été,  le 
vendeur  d'un  billet  de  cette  loterie  peut  en  demander  la  resti- 
tution, même  si,  au  moment  où  il  intente  son  action,  le  billet 
est  sorti  au  tirage  avec  un  lot. 

Il  en  est  de  même  en  Prusse,  où  une  loi  du  29  juillet  1885 
prohibe  les  loteries  étrangères.  L'acheteur  ne  peut  poursuivre 


(1)  Rouen,  arrêt  du  14  juillet  1854  (Sm.,  1855.  2,  170);  Lyon,  arrêt  du  11  mars 
1856 (SiR.,  1857,  2,  526);  Angers,  arrêt  du  24  août  1865  (Sir.,  1867, 2,  80);  Albry 
et  Rau,  t.  IV,  §  386,  p.  576;  Fuzier-Herman,  art.  1967,  n^  48. 

(2)  Sir.,  1869,  2,53. 

(3)  Loi  du  21  mai  1836.  Elle  prononce  des  peines  contre  les  infractions. 

(4)  Pasic.y  1886,  II,  293;  Glunet,  1888,  p.  838.  En  Belgique,  les  loteries  sont 
prohibées  par  la  loi  du  31  décembre  1851;  et  le  code  pénal  (art.  301  et  suiv.) 
punit  les  infractions  aux  lois  et  règlements  sur  les  loteries.  Voy.  Giron,  Bic- 
tiomiairc  de  droit  administratif,  vo  Loteries.) 

(5)  SiR.,  1899,  4,  22. 
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devant  la  juridiction  prussienne  la  délivrance  du  lot  que  le 
sort  lui  a  fait  acquérir,  ni  le  vendeur  le  payement  de  la  mise. 
Peu  importe  que  la  vente  ait  été  conclue  dans  un  pays  où  elle 
est  valable  (1). 

33.  En  France,  la  loi  du  25  mars  1885  sur  les  marchés  à 
terme  porte  :  «  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et 

-  autres,  tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises 
«  sont  reconnus  légaux.  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux 
**  obligations  qui  en  résultent,  se  prévaloir  de  l'article  1965  du 
^  code  civil,  lors  môme  qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement 
«  d'une  simple  différence.  « 

Cette  disposition  a  été  diversement  interprétée  par  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  Mais  d'après  l'opinion  qui  tend  à 
prévaloir,  l'article  1905  reste  applicable  quand  des  opérations 
de  jeu  se  cachent  sous  l'apparence  de  marchés  à  termes  qui  ne 
sont  pas  véritables. 

Dans  un  arrêt  du  22  novembre  1895  (2),  la  Cour  d'appel  de 
Paris  dit  que  ^  la  loi  du  28  mars  1885  n'a  pas  entendu  couvrir 
«  le  jeu  et  le  pari  et  abroger  l'article  1965  du  code  civil;  qu'elle 
«  a  validé  les  marchés  à  terme  réels  et  sérieux,  impliquant, 
^  pour  l'acheteur,  le  droit  de  se  faire  livrer  les  marchandises, 
«  et,  pour  le  vendeur,  le  droit  d'obliger  l'acheteur  à  les  rece- 
«  voir,  alors  même  que  le  marché  se  résoudrait  à  l'échéance 
*•  par  un  règlement  de  différences  ;  mais  qu'elle  a  laissé  ea 
«  dehors  de  ses  prévisions  et  maintenu  sous  l'empire  de  la  loi 
«  préexistante  les  opérations  dans  lesquelles,  suivant  la  volonté 
tt  commune  des  parties,  arrêtée  dès  l'origine,  aucune  d'elles  n'a 
«  le  droit  d'exiger  la  livraison  ou  le  payement  des  marchan- 

-  dises,  et  qui  doivent  nécessairement  se  résoudre  par  un 
«  payement  de  différences  ;  que  ces  opérations,  dans  lesquelles 
«  le  règlement  en  différences  est,  non  pas  facultatif,  mais  ol)li- 
«  gatoire,  constituent,  non  pas  un  marché  à  terme  ou  à  livrer, 
«  mais  un  jeu,  et  que  Texception  de  l'article  1965  du  code  civil 
«  peut  leur  être  opposée.  » 

Cette  interprétation  de  la  loi  du  25  mars  1885,  que  la  Cour 


(1)  Le  rêijime  des  lote^-ies  éLrantjères  en  Prusse,  par  Trigant-Geneste,  sous- 
préfet  de  Montbéliard  (Clunet,  1896,  p.  809  et  suiv.) 

(2)  Sir  ,  189(5,  2.  47.  Voy.  eod,  loc.  de  la  même  cour  un  arrôt  conforme  du 
31  mars  1895.  Voy.  encore  dans  le  môme  sens,  de  la  même  cour,  un  arrOt  du 
30  juin  1894,  et  de  la  cour  d'Angers,  un  arrôt  du  8  juUlet  1895.  (Sir.,  1895,  2, 
257-262). 
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d'ajDpel  de  Paris  applique  à  des  opérations  faites  en  France, 
n'est  pas  moins  applicable  à  des  opérations  faites  à  l'étranger 
dont  l'exécution  est  poursuivie  en  France. 

Aussi  par  un  jugement  du  18  février  1897  (1),  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  décide  que  des  opérations  de  bourse, 
effectuées  en  bourse  de  Londres,  donnent  naissance  à  (Jes  obli- 
gations qui  doivent  être  appréciées  d'après  la  loi  anglaise, 
conformément  à  la  règle  locus  régit  acium^  à  moins  toutefois 
qu'il  ne  soit  démontré  que  les  dites  opérations  sont  prohi- 
bées par  la  loi  française  comme  contraires  à  l'ordre  public. 
Puis,  interprétant  la  loi  du  28  mars  1885,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  ajoute  :  «  Il  n'est  pas  contestable  que 
^  le  législateur  a  entendu  instituer  une  présomption  légale  de 
«  validité  à  l'égard  de  tous  les  marchés  à  terme;  qu'il  en  résulte 
«<  que  l'article  1965  du  code  civil  ne  peut  désormais  trouver 
^  son  applicationque  seulement  alors  qu'il  est  expressément  dé- 
«  montré  que,  dès  Torigine  de  leurs  opérations,  les  contractants 
«-  d'un  marché  à  terme  n'ont  pas  eu  l'intention  de  faire  un  acte 
«  sérieux,  mais,  au  contraire,  ont  entendu  ne  faire  qu'un  jeu 
«  ou  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  ou  des  mar- 
^  chandises.  «  En  conséquence,  elle  décide  que  les  opérations 
effectuées  en  bourse  de  Londres  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'article  1965  du  code  civil. 

D'après  un  autre  système  consacré  par  plusieurs  arrêts,  dont 
quelques-uns  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  {t),  la  loi  du  28  mars 
1885  ne  se  borne  pas  à  interpréter  larticle  1967  du  code  civil  ; 
elle  soustrait  à  son  application  tous  les  marchés  à  terme, 
même  lorsque,  suivant  la  convention  intervenue  entre  les  par- 
ties, ils  doivent  se  résoudre  nécessairement  par  un  payement 
de  différences.  Ce  système  compte  des  partisans  dans  la  doc- 
trine et  notamment  Lyon-Caen  et  Renault  (3). 

Suivant  ce  système,  les  tribunaux  français  devraient  recon- 
naître tous  les  marchés  à  terme  conclus  en  pays  étranger, 
quelle  que  soit  l'intention  des  parties  quant  à  leur  exécu- 
tion. 

34.  En  Belgique,  où  l'article  1965  du  code  civil  n'a  pas  été 
modifié,  la  jurisprudence  assimile  généralement  les  marchés 


(1)  Cll'net,  Journal,  1898,  p.  1047. 

(2)  Arrôtsdu25avril,  (luGjuin  et  du  19  juin  1885  (Sir.,  188G,  2,  1-9). 

(3)  Traité  de  droit  commercial,  IV,  11°  982. 
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à  terme  au  jeu  lorsque,  dans  Tintention  des  contractants,  ils 
doivent  se  résoudre  dans  le  payement  de  différences  (1). 

Contrairement  à  l'opinion  généralement  admise,  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  6  décembre  1890  (2),  ne 
considère  pas  les  dettes  de  jeu  comme  ayant  une  cause  illicite, 
contraire  à  Tordre  public.  Elle  admet  qu'elles  ont  tout  au 
moins  le  caractère  d'une  obligation  naturelle.  Elle  déduit  de 
là,  dans  un  arrêt  du  2S  avril  1891  (3),  que  les  marchés  à 
terme  autorisés  en  France  parla  loi  du  28  mars  1885,  notant 
pas  contraires  en  Belgique  à  Tordre  public,  sont  valables.  Elle 
dit  :  «  que  la  loi  française  du  28  mars  1885  reconnaît  la 
«  légalité  des  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  abolit 
«  Texception  du  jeu  à  Tégard  des  obligations  résultant  de  ces 
«  marchés,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement 
«  d'une  simple  différence.  » 

Par  des  arrêts  du  19  décembre  1890,  du  29  mai  1891  (4), 
du  4  février  1892  (5)  et  du  23  janvier  1895  (6),  elle  décide, 
au  contraire,  que  le  code  civil  ayant  proscrit  toute  action  pour 
dette  de  jeu  par  des  considérations  de  moralité,  d'intérêt  social 
et  d'ordre  public,  les  marchés  à  terme,  quoique  conclus  en 
France  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  mars-8  avril  1885,  ne 
peuvent  engendrer  aucune  action  en  Belgique,  s'ils  doivent, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  se  liquider  par  le 
payement  de  différences. 

Cette  solution  doit  être  évidemment  préférée.  Aussi  a-t-elle 
été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  (7). 

Suivant  son  arrêt  du  19  novembre  1891,  qui  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  6  décembre  1890,  c'est  pour 
protéger  les  intérêts  supérieurs  de  Tordre  public  et  des  bonnes 


(1)  Beltjens,  Code  civil  annoté,  art.  1965,  ii^b  12  et  suiv. 

(2)  Poste.,  1891,  II,  95. 

(3)  Pasic  ,iS9i,  11,274. 

(4)  Pas,,  1891,  II,  93,  341. 

(5)  Pas.,  1892,  II,  217. 

(6)  Pas.^  1895,  II,  85.  Voy.  dans  le  même  sens  .Vsser  et  Rivier,  §  36,  p.  77-79; 
Wahl,  Les  jeuos  en  bourse  en  droit  international  (Clunkt,  1898,  p.  244),  et 
les  nombreuses  autorités  qu'il  cite.  Mais  voy.  en  sens  contraire  Albéric  Rolin, 
t.  le"",  no  130.  Voy.  aussi  Quelques  mots  encore  sur  lesjeuœ  de  bourse  en  droit  inter- 
national.  Réponse  à  M.  Wahl,  par  Giulio  Diena,  professeur  de  droit  interna- 
tional à  l'Université  de  Sienne  (Glunet,  1899,  p.  326  et  suiv.). 

(7)  Arrêts  du  19  novembre  1891  {Pasic,  1892,  1, 18);  du  5  janvier  1893  (Powc, 
1893,  I,  69;;  du  2  décembre  1892  et  du  12  mai  1893  {Pasic,  1893, 1,  47  et  221). 
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mœurs  que  Tarticle  1965  du  code  civil  n'accorde  aucune  action 
pour  une  dette  de  jeu.  Dans  son  arrêt  du  5  janvier  1893,  elle 
décide  avec  raison  que  l'exception  de  jeu  est  une  exception 
péremptoire  du  fond,  et  non  une  exception  d'incompétence. 
Elle  dit  *^  que  quand  on  oppose  l'exception  de  jeu,  on  conclut, 
-  en  réalité,  au  rejet  de  l'action,  et  non  pas  à  l'incompétence, 
«  puisque  la  dite  exception  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  seul 
tt  résultat,  savoir  :  le  rejet  de  l'action,  et  partant  ne  laisse 
«•  plus  rien  à  juger  ultérieurement,  tandis  qu'il  est  de  l'essence 
«  d'une  incompétence  proprement  dite  qu'il  existe  une  autre 
^  juridiction  à  laquelle  la  cause  doit  être  soumise  et  que  pour 
«  cela  il  faut  nécessairement  que  l'action  soit  encore  pos- 
**  sible  (1)  w. 

Si  des  marchés  à  terme,  contraires  aux  lois  d'ordre  public, 
ont  été  faits  en  Belgique  par  des  Français,  ils  ne  seront  pas 
valables  en  France,  bien  qu'ils  l'eussent  été  s'ils  avaient  été  faits 
en  France.  C'est  que  l'efficacité  des  actes  se  détermine  par  la 
loi  du  lieu  où  ils  se  font  :  locus  régit  actum.  Les  marchés, 
nuls  en  Belgique,  ne  peuvent  devenir  efficaces  en  France  (2). 

35.  Après  avoir  rendu  d'abord  des  arrêts  en  sens  contraire, 
la  Cour  d'appel  d'Amsterdam,  par  un  arrêt  du  27  décembre 
1895  (3),  a  décidé  que  l'article  1825  du  Code  civil,  qui  refuse 
toute  action  pour  une  dette  de  jeu,  est  applicable  aux  marchés 
à  terme,  quand  les  parties  contractantes  sont  convenues  qu'il 
n'y  aurait  pas  livraison. 

En  Allemagne,  le  Reichsgericht  a  décidé,  le  P*"  avril  1§96(4), 
que  «  si  la  lex  fori  déclare  une  action  irrecevable  parce  qu'il 
«  lui  parait  contraire  à  l'intérêt  général  et  au  bien  public  de 
«  leur  accorder  protection,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  doit 
«  la  rejeter  alors  même  qu'elle  serait  bien  fondée  d'après  la  loi 
«  qui  régit  l'obligation  ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  dettes 
«  de  jeu  à  qui  le  droit  prussien  dénie  toute  action  par  des 
«  motifs  d'ordre  public  et  de  bonnes  mœurs;  qu'il  importe  donc 
y^  peu,  dans  le  cas  particulier,  que  la  loi  française  écarte  l'excep- 
^  tion  de  jeu  «.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  fait  pour  le 


(1)  Conf.  Oand,  arrêt  du  14  mars  1892  (Pas.,  1892,  II,  271);  Bruxelles,  arrêt 
du  23  janvier  1895  {Pas.,  1895,  II,  85).. 

(2)  Wahl,  op.  cit.,  p.  240.  Voy.  cependant  Asser  et  Rivier,  loc.  cit. 
(3i  Glunet,  1898,  p.  418. 

(4)  Glunet,  1898,  p.  936. 
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défendeur  des  achats  et  ventes  de  valeurs  à  la  Bourse  de 
Paris. 

En  Autriche,  la  Cour  suprême  a  décidé,  le  14  décembre 
1898  (1),  qu'une  action  en  justice,  fondée  sur  une  dette  de  jeu, 
n'est  pas  recevable,  qu'il  en  est  notamment  ainsi  d'une  action 
fondée  sur  un  marché  par  différence. 

En  Italie  (2),  suivant  l'article  4  de  la  loi  du  13  septembre 
1876,  les  contrats  stipulant  le  payement  de  différences  ne  sont 
nuls  que  s'ils  n'ont  pas  été  rédigés  sur  des  feuilles  timbrées. 
La  validité  des  autres  contrats  de  bourse  à  terme  n'est  pas 
soumise  à  cette  condition.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
de  Naples  interprète  la  loi  du  13  septembre  1876,  dans  un 
arrêt  du  7  janvier  1895  (3).  Par  un  arrêt  du  13  juillet  1895  (4) 
la  Cour  d'appel  de  Rome,  ayant  à  statuer  sur  des  négociations 
faites  à  la  Bourse  do  Paris,  décide,  par  application  de  ladage  du 
droit  international  locus  régit  actum,  que,  quoique  ces  opé- 
rations consistent  dans  des  contrats  <à  terme  ayant  pour  objet 
le  seul  payement  de  différences,  et  qu'elles  n'aient  pas  été  ins- 
crites sur  des  feuilles  timbrées,  elles  doivent  être  reconnues 
comme  valables  en  Italie,  la  législation  française  n'exigeant 
pas  cette  validité  (5).  «  Il  y  a  donc  lieu,  dit  l'arrêt,  de  recon- 
«  naître  la  validité  du  marché  par  différences  passé  dans  un 
«  pays  étranger  dans  les  formes  pres^crites  par  la  loi  de  ce 
«  pays.  r>  Par  un  arrêt  du  5  juin  1896  (6),  la  Cour  d'appel  de 
Lucques  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  Par  un  arrêt  du 
31  décembre  1896  (7),  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  confir- 
mant un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rome  du  9  mai  1894, 
décide  que  l'exequateur  peut  être  refusé  en  Italie  à  un  juge- 
ment étranger  qui  condamne  un  sujet  italien  pour  des  opéra- 
tions à  terme  effectuées  en  une  bourse  étrangère. 

30.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  proclamée 


(1)  CiXNET,  1900,  p.  175. 

{'l)  Voy.  GiULKJ  DiENA,  De  la  vaîidUe  des  jeux  de  bourse  dans  les  rapports 
internationauic  (Cllnet,  1806,  p.  Go  et  suiv.,  p.  284  et  suiv.) 

(3)  Clunet,  1806,  p.  215. 

(4)  Sir..  1807,  4,  1. 

(5)  En  France,  la  loi  des  28-20  avril  1803,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893,  dispose,  à  l'article  28,  que  toute 
opération  de  bourse  donnera  lieu  à  la  rédaction  d'un  bordereau  soumis  à  un 
droit  de  timbre.  Mais  le  timbre  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

(0)  Pasic,  1807,  IV.  63. 
(7)  Clunet,  1800,  p.  413. 


DE  LA  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ÉTKANGEUS.        525 

par  le  décret  des  2-17  jnai^s  1791,  est  un  principe  d  ordre 
public  (1). 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que,  par  un  arrêt  du  19  dé- 
cembre 189;^.  (2),  la  Cour  d'Aix  a  refusé  tout  effet  en  France  à 
l'ordonnance  par  laquelle  le  prince  de  Monaco  a  concédé  à  un 
banquier  le  monopole  des  opérations  de  banque  dans  toute 
retendue  du  territoire. 

Par  un  arrêt  du  29  mai  1894  (3),  la  Cour  de  cassation 
approuve  cette  décision.  Elle  dit  **  que  toute  interdiction  illi- 
«  raitée  et  absolue,  imposée  ou  convenue,  d'exercer  un  com- 
«  merce  déterminé,  doit  être  considérée  comme  nulle  et  sans 
«  effet  juridique.  »»  Elle  en  déduit  dans  Tespècc  «  que  le  sieur 
-'  Morney-Une\ân,  qui  a  obtenu  du  prince  régnant  de  Monaco 
«  le  monopole  de  toutes  les  opérations  de  banque  dans  l'Etat 
«  de  ce  souverain,  na  pu  valablement  assigner  devant  la  jus- 
«  tice  française  le  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Menton, 
«  en  payement  de  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice 
tt  que  celui-ci  lui  avait  causé,  en  faisant  dans  la  principauté 
«  de  Monaco,  au  mépris  de  son  -privilège,  diverses  opérations 
«  de  banque. 

Cette  solution  que  la  Cour  de  cassation  déduit  d'un  principe 
qui  est  vrai,  a  été  justement  critiquée  par  Lyon-Caen,  dans  le 
Recueil  de  Sirey ,  et  par  Despagnet,  dans  le  Recueil  périodique 
de  Dalloz.  Ils  font  observer  avec  raison  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts était  fondée  sur  des  faits  qui  s'étaient  passés, non 
en  France,  mais  dans  la  principauté  de  Monaco  ;  que  par  con- 
séquent ils  étaient  régis  par  la  loi  de  cette  principauté.  Cette 
action  n'avait  pas  pour  objet  d'étendre  au  territoire  français  le 
monopole  établi  dans  cette  principauté  ;  elle  ne  portait  donc 
aucune  atteinte  en  France  à  l'ordre  public,  qui  y  proscrit  pareil 
monopole.  Elle  ne  tendait  qu'à  la  réparation  du  préjudice 
causé  dans  la  principauté  de  Monaco,  par  des  faits  qui  y 
avaient  eu  lieu  et  qui  étaient  dommageables,  suivant  la  loi  de 
cette  principauté. 

Avec  le  système  consacré  par  la  Cour  de  cassation,  les 
divers  monopoles   établis   en   France   ne  pourraient  jamais 


(1)  L'article  7,  qui  consacre  ce  principe,  a  616  publié  en  Belgique. 

(2)  Sir.,  1893,  2,  201.  M.  Naquet  a  inséré  au  bas  de  cet  arrôt  une  longue  note 
pour  le  justifier. 

(3)  Sir.,  1894, 1,  481  ;  D.  P.,  1894, 1,  521. 
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servir,  même  pour  les  faits  qui  y  contreviennent  sur  son  terri- 
toire, de  fondement  à  aucune  action  dans  tous  les  pays  où  les 
mômes  monopoles  ne  sont  pas  établis. 

Evidemment,  les  monopoles  n'existent  pas  hors  des  limites 
du  pays  où  ils  sont  établis;  mais  dans  ces  limites  les  autres 
pays  doivent  les  reconnaître,  car  ils  ne  portent  pas  atteinte  sur 
leur  territoire  à  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie.  C'est 
ce  que  commande  le  respect  que  les  nations  doivent  avoir  réci- 
proquement pour  leur  souveraineté.  Ce  n'est  que  l'application 
de  la  règle  que  la  question  de  savoir  si  un  fait  constitue  un 
quasi-délit,  ou  du  moins  un  fait  dommageable,  doit  se  résoudre 
d'après  la  loi  du  pays  où  ce  fait  s  est  passé,  et  qu'à  ce  fait  cette 
loi  doit  être  appliquée,  quelle  que  soit  la  législation  du  pays 
où  la  réparation  en  est  poursuivie  (1). 

Il  est  inutile  d'ajouter  pour  autoriser  une  action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  la  violation  en  pays  étranger  d'un 
monopole  qui  y  est  établi,  que  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  n'est  pas  un  principe  d'ordre  public  international, 
parce  que  cette  liberté  n*est  pas  admise  dans  la  plupart  des 
pays,  qu'elle  n'est  complète  dans  aucun,  qu'elle  est  toujours 
plus  ou  moins  limitée.  Car  il  suffit  que  cette  liberté  soit  un 
principe  d'ordre  public  interne  pour  qu'elle  doive  être  res- 
pectée par  les  étrangers.  Mais  elle  l'est  s'ils  s'abstiennent  dans 
le  pays  de  tous  les  actes  qui  lui  sont  contraires  (2). 

31.  Les  articles  968  et  1097  du  code  civil  ne  sont  pas 
applicables  aux  actes  passés  en  pays  étranger.  Suivant  l'ar- 
ticle 968  -  un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même 
«  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un 
«*  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle.  » 
Cet  article  est  placé  sous  la  rubrique  :  Des  règles  générales  sur 
la  forme  des  testaments.  L'article  1097,  qui  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 968,  dispose  :  «  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  ma- 
«  riage,  se  faire,  ni  par  acte  entre  vifs  ni  par  testament, 
«  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même 
«  acte.  » 

Anciennement  les  parlements  de  France  admettaient  les 
testaments  mutuels  et  conjonctifs,  surtout  entre  mari  et  femme. 


(1)  Voy.  uifray  p.  71. 

(2)  Voy.  notre  introduction  sur  la  distinction  entre  l'ordre  public  interne  et 
Tordre  public  international,  n"  X. 
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Le  parlement  de  Grenoble  seul  les  rejetait.  Adoptant  les  maximes 
de  cette  Cour,  Tordonnance  concernant  les  testaments,  du 
mois  d'août  1735,  abrogea,  par  son  article  77,  dans  toute  la 
France  «  l'usage  des  testaments  ou  codicilles  mutuels  ou  faits 
«  conjointement,  soit  par  mari  et  femme  ou  par  d'autres  per- 
«  sonnes.  «  Cette  abrogation  fut  provoquée  par  les  nombreuses 
contestations  auxquelles  Tusage  de  ces  testaments  donnait 
lieu{l). 

L'article  968  du  code  civil  est  emprunté  à  l'article  77  de 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1735. 

Bigot- Préameneu  motive  en  ces  termes  (2)  cet  emprunt  fait 
à  l'ordonnance  :  «  On  a  seulement  maintenu  et  expliqué  une 
«  règle  établie  par  l'ordonnance  de  1735.  Un  testament  ne 
«  pourra  être  fait  conjointement  et  dans  le  môme  acte  par  deux 
«  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre 

-  de  donation  réciproque  et  mutuelle.  Il  fiiUait  éviter  de  faire 
«  renaître  la  diversité  de  jurisprudence  qui  avait  eu  lieu 
«*  sur  la  question  de  savoir  si,  après  le  décès  de  l'un  des  testa- 
"  teurs,  le  testament  pouvait  être  révoqué  par  le  survivant. 

-  Permettre  de  le  révoquer,  c'est  violer  la  foi  de  la  réciprocité  ; 
«  le  déclarer  irrévocable,  c'est  changer  la  nature  du  testa- 
"  ment,  qui,  dans  ce  cas,  n'est  plus  réellement  un  acte  de 
**  dernière  volonté.  Il  fallait  interdire  une  forme  incompatible, 
«*  soit  avec  la  bonne  foi,  soit  avec  la  nature  des  testaments,  f^ 

Dans  un  arrêt  du  23  juin  1813  (3),  la  Cour  de  cassation  de 
France  décide  que  l'article  1097  n'a  trait  qu'à  la  forme  de  la 
donation.  Elle  dit  que  la  prohibition  des  donations  mutuelles 
entre  époux  par  un  seul  et  même  acte  «  est  tout  à  fait  étrangère 
«  à  la  capacité  ou  incapacité  des  époux,  puisque  aux  termes  de 
«  l'article  1096,  ils  n'en  sont  pas  moins  capables  de  se  donner 
«  mutuellement  par  des  actes  séparés  ;  ce  qui  ne  pourrait  pas 
«  être  s'ils  étaient  frappés  d'une  incapacité  légale,  dont  l'effet 
«  naturel  et  nécessaire  serait  de  les  priver  de  la  faculté  de  se 
«  faire,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  des  donations  mu- 
«  tuelles  ». 


(1)  Merlin,  Rép.,  v»   Testament^  sect.  !«•«,  §  l^r,  art.  1",   et  v^   Testament 
conjonctif. 

(2)  Exposé  des  motifs  fait  dans  la  séance  du  corps  législatif  du  2  floréal  an  x 
(22  avril  1803),  n^  55  (Locré,  Lér/islation  civile,  etc.,  t.  V,  p.  329). 

(3)  Devil.,  coll.  nouv.  k  cette  date. 
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Aussi, par  un  arrêt  du  11  mai  1850  (l),la  Cour  de  Toulouse, 
et  par  un  arrêt  du  22  mai  1852  (2),  la  Cour  de  Caen  décident- 
elles  que  les  donations  mutuelles  que  se  sont  faites  deux  époux 
français  par  le  même  testament,  dans  un  pays  dont  la  loi  admet 
de  pareils  actes,  sont  valables  en  France. 

La  solution  consacrée  par  la  jurisprudence,  est  adoptée  par 
la  plupart  des  auteurs  (3). 

Quelques-uns  (4)  prétendent  que  la  prohibition  du  testament 
conjonctif  est  une  condition  de  solennité,  touchant  à  Tindépen- 
dance  du  testateur,  à  la  liberté  de  son  consentement  et  qui, 
partant,  tenant  à  sa  capacité  personnelle,  le  suit  en  pays 
étranger. 

C'est  ce  que  pense  aussi  la  Cour  de  cassation  de  Florence. 
Elle  décide,  par  un  arrêt  du  12  novembre  1897  (5),  que 
larticle  761  du  code  civil  italien  qui,  comme  l'article  908  du 
code  civil  français,  interdit  les  testaments  conjonctifs,  a  trait 
à  la  substance  et  non  pas  à  la  forme  du  testament  ;  que  cette 
interdiction  a  été  dictée  par  la  crainte  que  le  testament 
fait  par  plusieurs  personnes,  dans  le  même  acte,  ne  soit 
pas  le  résultat  d'une  pensée  libre  et  spontanée.  D'autres  arrêts 
se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  française. 
Les  cours  et  tribunaux,  comme  les  auteurs,  sont  loin  d'être 
d'accord  sur  la  solution  (G). 

Laurent  (7)  réfute  aisément  l'opinion  contraire  à  cette  juris- 
prudence. Il  lui  suffit  de  faire  remarquer,  comme  le  faisait 
déjà  la  Cour  de  cassation  de  France  dans  son  arrêt  du  23  juin 
1813,  que  cette  prohil)ition  laisse  entière  la  capacité  des  testa- 
teurs, qui  peuvent  au  même  moment  se  faire  des  libéralités 


(4)  Sir.,  18ô0,  2,  529.  Voy.  sur  cet  arrêt  Démangeât  et  Fœmx,  t.  I^^^^  ii"  78, 
note  (b), 

(2)  Sir.,  1852,  2,5G6. 

(:ii  Voy.FrziER-HERMAN,  Code  civil,  art.  999,  nos  15  et  suiv.;  Vinciint  et  Penaud, 
yo  Testament,  iv^  16  et  suiv.;  Albhric  Roun,  t.  II,  no835. 

(4)  M  ARCADE,  s>ur  l'article  999,  §  III,  in  fi^te;  Antoine,  De  la  succession  h[f/iiime 
et  testcnnentaire  en  droit  intC7'nationaI privi^,  no  90,  p.  101;  "DiGvn,  Des  conffits 
de  îéf/islutions  relatives  à  la  frrme  des  actes  civils,  p.  138;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharl*:,  §  430,  note  5,  t.  III,  p.  81. 

(5)  Sir.,  1899,4,5. 

(G)  Voir  la  note  au  bas  do  l'arrêt. 

(7)  Principes  de  droit  civil,  t.  XIII,  n»  145;  Di'oit  civil  international,  t.  VI, 
n'^s  314  et  suiv. 
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mutuelles  par  des  actes  séparés.  Il  leur  est  seulement  défendu 
de  les  faire  par  un  seul  et  même  acte. 

Ce  n'est  donc  qu'une  forme  de  tester  qui  leur  est  interdite. 
Mais  Laurent  n'en  soutient  pas  moins  que  le  testament  con- 
jonctif,  même  fait  dans  un  pays  où  la  loi  l'autorise,  ne  peut 
produire  aucun  effet  dans  les  pays  régis  par  le  code  civil, 
parce  que  celui-ci  prohibe,  dans  l'intérêt  général,  cette  forme 
de  tester.  Il  dit  que  «  le  législateur  a  voulu  prévenir  les 
«  difficultés  et  les  contestations  auxquelles  donnaient  lieu, 
««  dans  l'ancien  droit,  les  dispositions  conjonctives  (1).  »»  C'est 
là,  ajoute- t-il,  un  motif  d'intérêt  général  qui  reste  applicable, 
quel  que  soit  le  lieu  où  le  testament  a  été  rédigé.  «  Donc, 
«  conclut- il,  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  testateurs  de  se 
«  soustraire  à  la  loi,  en  disposant  en  pays  étranger  [2),  « 
L'article  800  de  son  avant  projet  de  revision  reproduit  l'ar- 
ticle 968. 

C'est  sur  les  paroles  de  Bigot-Préameneu  que  Laurent  se 
fonde  pour  soutenir  que  la  prohibition  du  testament  conjonctif 
est  une  disposition  d'intérêt  général  :  en  d'autres  termes,  une 
loi  d'ordre  public.  Cependant  Laurent  admet  que  toutes  les 
lois  prohibitives  ne  sont  pas,  par  elles-mêmes,  des  lois  d'ordre 
public,  môme  si  elles  emportent  nullité  ;  elles  ne  le  sont  que 
quand  elles  intéressent  nécessairement  la  société  et  ses  droits, 
ce  qui  suppose  que  son  existence,  sa  conservation  ou  son  per- 
fectionnement est  en  cause.  Laurent  laisse  à  la  jurisprudence 
et  à  la  doctrine  le  soin  de  distinguer  les  prohibitions  d'ordre 
public  de  celles  qui  ne  le  sont  point  (3). 

Nous  avons  déjà  dit  (4)  que  les  lois  d'ordre  public  ne  sont, 
à  proprement  parler,  que  les  lois  prohibitives  dont  Tobjet 
direct  est  de  garantir  l'ordre  public;  qu'il  ne  faut  pas  y  com- 
prendre celles  dont  l'olyet  direct  est  seulement  de  garantir  des 
intérêts  prives,  bien  qu'elles  exercent  une  influence  indirecte 
sur  l'ordre  public. 

C'est  à  cette  seconde  catégorie  de  lois  prohibitives  que,  selon 
nous,  appartient  la  loi  qui  prohibe  le  testament  conjonctif.  11  est 
prohibé  principalement  pour  mettre  des  intérêts  privés  à  l'abri 


(1)  Droit  civil  international,  t.  VI,  11°  317  in  fine. 

(2)  Principes  de  droit  civil,  t.  XIII,  n°  145,  p.  152. 

(3)  Droit  cimlintcrnational,  t.  VIII,  n^  105-107. 

(4)  Voy.  notre  introduction,  n^  XI. 
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de  contestations.  Par  lui-même,  il  ne  porte  aucun  trouble  à 
Tordre  public.  L'ordre  public  n'est  troublé  que  si  le  testament 
conjonctif  donne  lieu  à  des  contestations.  Est-ce  à  raison  de 
cette  conséquence  incertaine,  indirecte,  qu'il  faut  voir  dans  la 
prohibition  du  testament  conjonctif  une  mesure  d'ordre  public? 
Nous  ne  le  pensons  point  (1). 

38.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  un  intérêt  public,  mais  seule- 
ment dans  l'intérêt  des  personnes  privées  qui  s'obligent,  que 
les  articles  1325  et  1326  du  code  civil  ont  été  écrits. 

Aussi  l'article  13:^5,  qui  prescrit  de  faire  les  actes  sous 
seing  privé  contenant  des  conventions  synallagmatiques  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct, 
ne  s'applique  pas  aux  actes  faits  en  pays  étranger.  Si  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  1325  n'y  sont  pas  exigées,  le 
juge  ne  devra  pas  moins  admettre  les  actes  étrangers  comme 
probants,  pourvu  qu'ils  soient  conformes  à  la  législation  du 
pays  où  ils  ont  été  faits  (2). 

De  même  l'article  1326,  qui  règle  la  forme  du  billet  ou  de 
la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable ,  n  est  d'aucune  application  au  billet  fait  ou 
à  la  promesse  faite  en  pays  étranger  (3). 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  de  France,  par  un  arrêt  du 
18  août  1856  (4),  a  jugé  qu'un  billet  à  ordre  ou  promesse  de 
payer,  souscrit  en  Angleterre,  est  régulier,  bien  que  le  sous- 
cripteur qui  ne  Ta  pas  écrit  de  sa  main,  n'ait  pas  fait  précéder 
sa  signature  d'un  bon  ou  approuvé,  avec  indication  de  la  somme 
énoncée  dans  le  billet. 

Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  souscripteur  était  un 
Anglais.  La  solution  aurait  dû  être  la  même  s'il  avait  été  Belge 
ou  Français.  En  Angleterre,  les  Belges  et  les  Français  ne 
doivent  pas  observer  les  prescriptions  de  l'article  1326, 
quoiqu'il  leur  soit  facile  de  le  faire. 

39.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 


(1)  Coiif.  Cour  suprônie  de  l'empire  aHemand,  arrêtdu24  juinetl894(Pa«c., 
189G,  IV.  113). 

(2)  Corif.  Laurent,  Avant-projet  do  révision  du  code  civil  y  art.  19,  Motifs  et 
maténaucCf  n®  8;  et  van  Hkrchem,  Rapport  sur  le  titre  préliminaire  du  projet  de 
revision  du  code  civil  {Revue  de  droit  international 1 1.  XVIII,  p.  487). 

(3)  Conf .  Laurent  el  van  Berchem,  loc,  cit. 

(4)  Sir.,  1857,  1,  586;  D.  P.,  1857,  1,  39. 
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l'article  1341  du  code  civil,  qui  n'admet  pas  la  preuve  testi- 
moniale en  toutes  choses  excédant  150  francs,  établit  une  règle 
d'ordre  public  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  France  se  refuse  à  lui  reconnaître 
ce  caractère.  Dans  un  arrêt  du  V^  juin  1893  (2),  elle  dit  que 
les  parties  peuvent  renoncer  même  tacitement  à  invoquer 
l'article  1341.  Et  de  ce  que  ceite  disposition  n'est  pas 
d'ordre  public,  elle  déduit,  dans  un  arrêt  du  24  août  1880  (3), 
quel'article  1341  est  «  inapplicable  au  contrat  passé  à  l'étranger 
'  entre  personnes  de  nationalité  différente  ;  que  ce  contrat  est 

-  régi,  quant  a  sa  forme  et  à  son  mode  de  preuve ,  par  la  loi 

-  du  pays  où  il  a  été  conclu,  et  non  par  la  loi  du  pays  où  son 
«  exécution  est  poursuivie;  qu'ainsi  le  juge  français  doit 
«  admettre  la  preuve  par  témoins  des  conventions  purement 
«  verbales  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  lorsqu'elles  ont  été 
«  passées  dans  un  pays  dont  la  loi  n'exige  pas  leur  rédaction 
«  par  écrit,  et  en  autorise  la  preuve  testimoniale.  »  Dans 
l'espèce,  le  demandeur,  sujet  anglais,  offrait  de  prouver  par 
témoins  que  les  marchés  dont  l'exécution  était  réclamée, 
avaient  été  passés  en  Angleterre;  et  il  articulait  que  la  loi 
anglaise  n'exigeait  pas  qu'elles  fussent  rédigées  par  écrit, 
qu'elle  en  autorisait  la  preuve  par  témoins.  L'arréi  casse  le 
jugement  attaqué,  qui  avait  rejeté  cette  offre  de  preuve. 

La  solution  consacrée  par  cet  arrêt  est  approuvée  par  la 
doctrine  ^4). 

40.  En  Belgique,  le  principe  sur  lequel  cette  solution  se 
fonde,  n'est  pas  généralement  admis. 

Par  un  arrêt  du  25  janvier  1836  ^5),  la  Cour  de  cassation 
décide  que  la  partie  qui  n'a  contesté  ni  en  première  instance 
ni  en  appel  l'admission  d'une  preuve  testimoniale  ordonnée  par 
le  premier  juge,  n'est  pas  recevable  à  en  proposer  l'illégalité 
comme  moyen  de  cassation.  Cette  décision  implique  que  l'in- 
terdiction de  la  preuve  testimoniale  par  l'article  1341  du  code 
civil  n'est  pas  d'ordre  public.  Mais,  par  un  arrêt  du  22  no- 


(1)  FuziER-HfiRMAN,  Codc  civil  annoté,  art.   1341,  n»' 39  et  suiv.;  Beltjens, 
Enq/clopédie  du  droit  civil  belge,  môme  article,  no"  3  et  suiv. 

(2)  SiR.,1893,  1,  285.  Voy.,  dans  le  môme  sens,  arrôt  du  23  janvier  1895 
(Sir.,  1895, 1, 90)  et  arrôt  du  8  juin  1896  (Sir.,  1897,  i,  178.) 

(3)  SiR.,  1880;  1,  413;  D.  P.,  1880,  1,  447. 

(4)  Fuzier-Herman,  art.  1341,  n»  49;  Aubry  et  Rau.  4»  éd.,  931,  t.  !•',  p.  112. 

(5)  Pasic,  à  cette  date. 
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vembre  1849  (1),  la  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire, 
qu'en  vertu  de  larticle  253  du  code  de  procédure  civile  le 
juge  doit  examiner,  même  en  l'absence  de  toutes  conclusions 
sur  ce  point,  si  la  preuve  testimoniale  est  permise  par  la  loi. 

Dans  un  arrêt  du  G  novembre  1841  (2),  la  Cour  d  appel  de 
Ciand  dit  :  «  que  l'article  1341  du  code  civil  a  entendu  dans 
«  l'admission  de  ce  genre  de  preuve  tracer  une  règle  aux 
«  juges,  comme  le  faisaient  lordonnance  de  Moulins,  celle  de 
"  1007  et  1  edit  perpétuel  de  1041  ;  la  première  disait  :  *■  sans 
<*  recevoir  aucune  preuve  par  témoins  "  ;  et  Tédit  :  ^  sans  que  les 
«•  juges  puissent  recevoir  aucune  preuve  par  témoins;  que  Tcir- 
«  ticle  1341  nest  que  la  reproduction  des  dispositions  ana- 
«  logues  des  dites  ordonnances,  qu'il  a  été  porté  pour  les 
«  mêmes  motifs  et  a  eu  en  vue  le  même  objet;  que  d'ailleurs 
-  sa  disposition  tient  à  Tordre  public.  » 

Par  un  arrêt  du  3  décembre  1879  (3),  la  Cour  d'appel 
de  Liège  se  prononce  dans  le  même  sens.  Elle  dit  «  que 
«  l'article  1341  a  été  emprunté  à  l'ordonnance  de  Moulins  et 
<*  à  celles  de  1601  et  de  1007,  qui  avaient  pour  olijet  de  pré- 
«  venir  la  multiplicité  des  procès  et  la  subornation  possible 
«  des  témoins;  que  la  disposition  n'est  donc  point  d'intérêt 
«  privé,  mais  qu'elle  a,  au  contraire,  essentiellement  pour  but 
**  l'intérêt  général;  que  les  termes  mêmes  dont  se  sert  le 
«  législateur  indiquent  d'ailleurs  que  la  prohibition  établie 
^  par  cet  article  s'adresse  bien  moins  aux  parties  qu'au  juge 
•«  lui-même  appelé  à  statuer  sur  la  contestation;  que, dès  lors, 
«  la  disposition  tenant  à  l'ordre  public,  le  juge  aurait  dû  se 
^  refuser  d'office  à  recevoir  la  preuve  testimoniale.  ?» 

C'est  aussi  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  tribunaux  (4). 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Laurent  i5).  11  considère  comme 


(1)  Pasic.y  1S50, 1,  l:J9.  Voy.  encore,  dans  le  même  sens,  arrêts  du  13  mai  187S 
{Bchj.jmL,  1878,  p.  GS9),  et'du  15  juillet  1878  {Pasic,  1878,  I,  330). 

(2)  Pasic,  1842,  II,  44. 

(3)  Pasic.y  1880,  II,  94.  Par  un  jugement  du  23  mars  1892,  le  tribunal  civil  de 
Luxembourg  a  décidé,  par  les  mêmes  motifs,  que  la  prohibition  dtî  l'article  1341 
du  code  civil  est  d'ordre  public  (Sir.,  1893,  4,  23). 

(4)  Bkltjens,  Encyclopédie^  art.  1341. 

(5)  Principes  de  droit  civil,  t.  XIX,  n»»  397  et  suiv.  Cette  opinion  est  aussi 
partagée  par  Allard,  De  la  validité  des  conventions  sur  choses  futures  {Belff. 
jud.,  1868,  p.  281,  §  XI)  et  Beltjkns,  loc,  cit.,  u"  3.  Voy.  en  sens  contraire 
Arntz,  t.  III,  no  379. 
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d'ordre  public  une  loi  qui  interdit  la  preuve  testimoniale,  pour 
empocher  que  les  faux  témoignages  ne  corrompent  la  justice, 
que  les  procès  ne  se  multiplient  et  que  le  jugement  n'en  soit 
retardé. 

Si  l'article  1341  était,  en  effet,  une  disposition  d'ordre  public, 
il  faudrait  en  conclure  qu'elle  interdit  en  Belgique  la  preuve 
par  témoins  même  des  conventions  faites  dans  les  pays  étran- 
gers où  la  preuve  testimoniale  en  est  admissible.  Cependant, 
c'est  ce  que  Laurent  s'abstient  de  dire  dans  son  traité  sur  Le 
droit  civil  international  (1). 

Nous  comprenons  qu'on  recule  devant  cette  conséquence 
excessive  du  principe  que  l'on  pose.  11  serait  exorbitant  de 
soutenir  que  les  étrangers  qui  ont  fait  dans  leur  pays  une  con- 
vention verbale  valable  ne  peuvent  la  prouver  par  témoins, 
que  l'article  1341  du  code  civil  s'y  oppose. 

Le  principe  d'où  cette  conséquence  découle  est-il  bien  fondé? 
L'article  1341  contient-il  réellement  des  dispositions  d'ordre 
public,  dont  la  défense  atteint  même  les  contrats  passés  en 
pays  étranger? 

M .  Albéric  Rolin  (2)  répond  que  «  si  tant  est  qu'elles  tou- 
«  client  k  l'ordre  public,  elles  ne  constituent  des  dispositions 
«  d'ordre  public  que  pour  les  contrais  conclus  dans  le  pays.  ^ 

Nous  avons  déjà  soutenu  que  les  lois  de  l'ordre  pul^lic  interne 
sont  d'une  application  aussi  générale  que  celles  de  l'ordre 
public  international  (3).  Si,  en  vertu  de  l'article  1341  du  code 
civil,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  interne  on  ne  peut  pas 
prouver  par  témoins  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  cent  cinquante  francs,  cette  défense  nécessaire  à  l'ordre 
public  s'applique  k  toutes  les  conventions  dont  on  veut  faire 
la  preuve  en  Belgique,  même  à  celles  qui  ont  été  conclues 
dans  un  pays  étranger  où  la  preuve  peut  s'en  faire  par  témoins. 

Nous  devons  donc  nous  attarder  quelque  peu  à  démontrer 
que  la  disposition  de  l'article  1341  du  code  civil  n'est  aucune- 
ment d'ordre  public. 

41.  C'est  par  une  appréciation  inexacte  de  l'ancien  droit, 
qu'en  Belgique  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  enga- 
gées dans  une  fausse  voie. 


(1)  T.  VIII,  nos  7  et  suiv. 

(2)  III.  no  10-29. 

(3)  Voj'.  notre  Lit)  oduction,  n'>  X. 
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On  prétend  que  l'article  1341  a  reproduit  la  règle  formulée 
par  les  ordonnances  de  1566  et  de  1667,  avec  le  caractère  que 
ces  ordonnances  lui  avaient  attribué;  et  que, suivant  ces  ordon- 
nances, la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  était  une  règle 
absolue  à  laquelle  les  parties  ne  pouvaient  déroger,  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  une  règle  d'ordre  public. 

11  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  le  répète  Laurent,  que 
cette  règle  était  généralement  admise  sous  l'ancienne  jurispru- 
dence. Elle  avait  été  au  contraire  toujours  contestée.  Et  dans 
les  derniers  temps  surtout,  des  arrêts  et  des  auteurs  n'obli- 
geaient pas  le  juge  de  suppléer  d'office  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale,  quand  les  parties  ne  l'invoquaient  pas. 

Avant  l'ordonnance  de  Moulins,  la  preuve  testimoniale  était 
préférée  à  la  preuve  écrite.  Bouteiller  (1)  dit  que  «  témoins 
«  par  vive  voix  détruisent  lettres  » .  Et  Loisel  (2)  formule  cet 
adage  :  <*  Témoins  passent  lettres  » .  L'ordonnance  de  Moulins 
introduisit  le  principe  contraire  *  pour  obvier  à  multiplication 
«  de  faits  que  l'on  a  vu  ci-devant  être  mis  en  jugement,  sujets 
«  à  preuve  de  témoins  et  reproche  d'iceux  dont  adviennent 
«*  plusieurs  inconvénients  et  incitations  de  procès  ». 

Cette  ordonnance,  qui  prohibe  la  preuve  testimoniale  sauf 
dans  les  cas  qu'elle  indique,  parut  dure,  odieuse  et  contraire 
au  droit  civil  (3).  Dans  les  premiers  temps,  il  fut  admis  que  la 
fin  de  non-recevoir  de  cette  ordonnance  pouvait  être  couverte. 
Charondas  (4),  après  avoir  rappelé  que  cette  limitation  a  été 
quelque  temps  suivie  par  les  jurisconsultes  français  et  observée 
par  les  juges,  ajoute  :  «  Mais  à  présent  n'a  plus  de  lieu  après 
«  autres  arrêts  donnés  par  la  dite  Cour  (la  Cour  de  Paris), 
«  parce  que  la  dite  ordonnance  concerne  le  bien  public  et  repos 
"  des  parties  pour  les  retirer  hors  de  l'abîme  des  procès.  •» 

En  effet,  dans  ses  observations  sur  l'article  54  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  Vrevin  dit  que,  contrairement  à  cette 
ordonnance,  les  parties  ne  peuvent  se  soumettre  à  la  preuve 
testimoniale,  parce  qu'il  est  de  maxime  que  les  particuliers  ne 
peuvent  déroger  par  leurs  conventions  à  ce  qui  est  de  droit 


(1)  Somme  rurale  tit.  CVI. 

(2)  Institutions  coutumièr es,  liv,  V,  tit.  V,  §  V,  774. 

(3)  Commentaire  sur  V article  54  de  Vordoyinance  de  Moulins ,  par  Jean  Boiceau, 
Préface,  n^i. 

(4)  Responsesdu  droit  français,  livre  II.  Respoiise  XGI.  Voy.  aussi  les  arrêts 
cités  par  LouËxet  Brodeau,  arrêts  notables,  I.  D.»  XXXIII, 
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public.  Il  fait  un  devoir  au  juge  de  refuser  d'office  la  preuve, 
quoique  celui  qui  a  intérêt  à  ce  qu  elle  ne  soit  pas  admise,  ne 
S  y  oppose  point  (1). 

En  Belgique,  l'Edit  perpétuel  du  12  juillet  IGll  contenait 
une  disposition  analogue  à  celle  de  l'ordonnance  de  Moulins  (2). 
Et  Anselmo  (3)  ne  permet  pas  au  défendeur  de  consentir  à  la 
preuve  par  témoins  de  la  convention,  quand  cette  preuve  est 
interdite  par  l'édit  :  Judeœ  tamen  eus  probaiiones  per  lésées 
recipere  non  débet,  partium  enim  imperitia,  formam  juridic- 
iionis  midare  non  potest,  nec  jus  publicum  privaioonim  pactis 
tolli.  Toutefois,  comme  les  auteurs  français,  il  ajoutait  que 
récrit  n'était  pas  de  la  subtance  de  la  convention,  mais  devait 
seulement  servir  de  preuve.  Et  licet  hic  ar/.  nullam  probatio- 
nem  pe?"  testes  admittat,  non  tamen  ideo  conveyitio  verbalis  in 
totum  inanis  et  irrita  est,  obligat  eniin  in  fo7*um  consdentiœ 
nec  eo  casu  déficit  jus^  aut  juvis  vincidum^  sed  tantum  pro^ 
batio,  sibique  imputare  débet  is,  qui  magis  fidem  adversarii 
sequi  maluit,  quam  secuyidwn  legem,  in  sciHptis  contrahe^'^e. 
Et  il  en  déduisait  que  si  le  défendeur  à  qui  le  serment  est 
déféré  reconnaît  l'existence  de  la  convention,  le  juge  doit  le 
condamner  à  l'exécuter,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  prouvée  par 
écrit. 

En  France,  la  jurisprudence  qui  considérait  la  prohibition 
de  l'ordonnance  de  Moulins  comme  absolue,  rencontrait  une 
vive  résistance.  Bornier  (4),  nous  apprend  que  lorsque  l'ar- 
ticle 2  du  titre  XX  de  l'ordonnance  de  1667,  en  reprit  l'ar- 
ticle 54,  on  avait  introduit  tant  d'exceptions  par  l'usage  et  par 
les  arrêts  à  la  règle  établie  par  l'ordonnance  de  Moulins  qu  il 
n'y  avait  point  de  loi  certaine  et  qu'il  était  nécessaire  que  la 
nouvelle  ordonnance  y  remédiât. 

Dans  la  nouvelle  ordonnance,  comme  sous  l'ancienne,  l'écrit 
n'étant  pas  de  l'essence  de  la  convention  excédant  le  taux 
qu'elles  fixaient,  cette  convention,  quoique  faite  sans  écrit, 
n'était  pas  de  nul  effet.  IJornier  (5)  reproduit,  sous  l'article  2 


(1)  Son  opinion  est  rapportée  par  Danty,  Traité  de  la  preuve  par  témoins. 
Additions  au  chapitre  I^r  de  Boiceau,  no»  8  et  0. 

(2)  Art.  19. 

(3)  Commentarius  ad  Edictum  perpetuum,  art.  19,  §  4. 

(4)  Conférences,  1,  p.  146. 

(5)  Loc.  cit. 
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du  titre  XII  de  Tordonnance  de  1G67,  Topinion  d'Alselmo  sur 
surTarticle  19  deTédit  perpétuel. 

Comme  auparavant,  il  y  eut  divergence  sur  la  question  de 
savoir  si,  après  l'acquiescement  à  la  preuve  par  témoins,  dans  le 
cas  où  l'ordonnance  la  rejette,  on  peut  réclamer  contre  Tac- 
quiescement,  et  ftxire  casser  lappointement  et  les  enquêtes 
comme  contraires  à  l'ordonnance.  Tantôt  les  parlements  décla- 
raient que  l'acquiescement  était  inopérant  ;  tantôt  au  contraire 
ils  décidaient  que  l'acquiscement  avait  pour  effet  de  lever  la 
prohibition  de  l'ordonnance.  Le  parlement  de  Toulouse  s'était 
prononcé  dans  ce  dernier  sens,  par  un  arrêt  du  13  septembre 
1755(1). 

Après  avoir  rappelé  qu'il  y  a  des  arrêts  dans  les  deux  sens, 
Poullain  du  Parc  [t)  ajoute  :  «  Pour  l'affirmative,  on  dit  qu'en 
tt  cette  matière,  la  prohibition  de  l'ordonnance  est  de  droit 
tt  public.  Mais  il  semble  qu'on  peut  dire  la  même  chose  de 
«  presque  toutes  les  dispositions  prohibitives  des  ordonnances 
u  et  des  coutumes.  Quoiqu'elles  soient  de  droit  public,  si  elles 
«  ont  néanmoins  pour  seul  objet  l'intérêt  des  particuliers,  et  si 
«  le  droit  de  quelques  autres  parties  que  ceux  qui  ont  acquiescé 

-  ne  s'y  trouve  pas  mêlé,  il  seml)le  que  l'acquiescement  doit 
«  avoir  toute  sa  force,  r^ 

Dans  son  commentaire  sur  l'ordonnance  civile  (3),  Jousse 
dit  de  même  :  «  Il  paraît  cependant  que  si  la  partie  qui  a 
«  intérêt  d'empêcher  la  preuve,  avait  consenti  en  termes 
«  exprès  à  cette  preuve  par  témoins,  quoique  au-dessus  de  cent 
«  livres,  cette  partie  ne  serait  plus  ensuite  recevable  à   en 

-  interjeter  appel.  »» 

4*.  De  plus,  les  dispositions  des  ordonnances  qui  prohi- 
baient la  preuve  testimoniale,  n'étaient  pas  appliquées' aux 
étrangers. 

Brodeau  sur  Louet  (4)  rapporte  des  arrêts  intervenus  entre 
des  Anglais,  dont  l'un  demandait  être  reçu  à  prouver  par 
témoins  le  prêt  d'une  somme  de  cent  livres,  et  l'autre  soutenait 
que  la  preuve  du  fait  n'était  pas  recevable,  suivant  rarticle54 


(1)  RoDiER,  Questions  sur  Vo7'doii)Hi}ice,iiirQXX,art,  II,  quest.  G*^. 

(2)  Princl])es  du  droit  français,  lit.  IX,  p.  301.  Touli.ier,  Ut.  IX,    n»  40, 
combat  l'opiriion  dcr  Duiwrc-Paullaln,  qu'il  appelle  son  savant  maître. 

(3)  Tit.  XX,  art.  2,  n"2. 

(4)  Recueil  d'arrêts  notables,  C,  XIJI. 
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de  rordonnance  de  Moulins.  Ces  arrêts  décident  qu'en  ce  cas 
l'ordonnance  n'avait  pas  lieu,  d'autant  qu  elle  va  ad  litis  deci- 
sionem.  Les  docteurs  admettaient  d'un  commun  accord  que 
quantum  ad  decisoria,  quand  il  s'agit  du  fond,  de  ce  qui  est 
décisif  de  la  contestation,  on  doit  suivre  la  coutume  du  lieu 
où  l'acte  a  été  passé. 

Danty  (1)  suppose  les  arrêts  rapportés  par  Brodeau,  rendus 
au  sujet  d'une  convention  passée  par  des  Anglais  en  Angleterre. 
«  Au  contraire,  dit-il,  si  la  convention  a  été  passée  en  France, 
«  par  exemple  entre  deux  Anglais,  et  que  le  procès  y  soit  pen- 
^  dant,  la  preuve  par  témoins  n'y  doit  pas  être  admise,  par  la 
-  raison  que  ceux  qui  contractent  sont  censés  contracter,  sui- 
«  vant  les  lois  du  pays  où  ils  contractent.  » 

Bouhier  (2),  est  d'un  avis  différent  :  «  Il  semble,  dit-il,  que 
«  Brodeau  aurait  dû  nous  apprendre,  si  le  prêt  avait  été  fait 
^  en  Angleterre  ou  en  France.  Cette  circonstance  n'aurait 
«  peut-être  pas  paru  indifférente.  Mais  h  supposer  le  prêt  fait 
«  en  France,  comme  il  y  a  apparence  à  cause  de  la  preuve 
^  demandée  en  ce  royaume,  je  croirai  toujours  les  arrêts  bien 
«  rendus,  car  deux  étrangers  qui  passent  en  France  ne  sont 
^  pas  obligés  de  savoir  nos  lois  et  do  s'y  conformer.  Ainsi  le 
«*  plus  sur  est  de  les  juger  suivant  le  droit  commun,  ou  la  loi 
«  de  leur  pays.  Autre  chose  serait  peut-être  de  la  force  de  la 
«  preuve,  et  s'il  s'agissait  de  savoir  si  elle  est  suffisante,  comme 
«  d'autres  l'ont  observé.  »» 

On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'au  moment  où  les  rédacteurs 
du  code  civil  puisaient  l'article  1341  dans  l'ordonnance  civile 
de  1667,  on  était  unanime  à  considérer  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  comme  absolue,  comme  ne  pouvant  pas 
être  levée  par  la  volonté  des  parties.  C'était  plutôt  l'opinion 
contraire  qui  tendait  à  prévaloir. 

43.  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  gardé  le  silence  sur 
cette  question  qui,  dans  l'ancien  droit,  divisait  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine, 

Dans  l'exposé  des  motifs  (3),  Bigot-Préameneu  dit  seulement 


(1)  Traité  de  la  preuve  par  témoins.  Additions  au  premier  chapitre  du  com- 
mentaire de  Boiceau,  n®  11. 

(2)  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne^  chap.  XXI,  n'^'^  205  et  206, 
t.  I"-,  p.  414-415. 

(3)  LocRÉ,  Législation,  etc.,  t.  VI,  p.  185,  n^  210. 
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«  qu'il  eût  été  imprudent  de  ne  pas  maintenir  des  mesures  que 
«  la  mauvaise  foi  des  hommes  a  depuis  si  longtemps  fait 
«  regarder  comme  indispensables  « . 

Et  dans  son  rapport  au  Tribunat  (1),  Jaubert  se  borne  aussi 
à  dire  «  qu'il  serait  dangereux  de  livrer  le  sort  des  conven- 
^  tions  aux  témoignages  humains.  >» 

Le  motif  que  donnent  les  auteurs  du  code  civil  suffit-il  pour 
donner  à  l'article  1341  du  code  civil  le  caractère  d'une  dispo- 
sition absolue,  d'ordre  public,  à  laquelle  les  parties  ne  peu- 
vent déroger?  Malgré  toutes  ses  défectuosités,  la  preuve  testi- 
moniale est  le  fondement  de  la  justice  humaine.  Elle  s'impose 
en  matière  criminelle  ;  eUe  s'impose  en  matière  commerciale  ; 
elle  s'impose  même  en  matière  civile,  en  toutes  choses  n'exé- 
dantpas  150  francs.  La  règle  est  la  recevabilité  de  la  preuve 
testimoniale;  l'article  1341  du  code  civil  ne  fait  que  consacrer 
une  exception  à  cette  règle.  Comprend-on  que  cette  preuve,  si 
généralement  admise,  d'après  laquelle  le  juge  décide  de  la 
liberté,  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  soit,  dans  les 
chose  excédant  150  francs,  un  tel  danger  pour  l'ordre  public 
qu'il  doive  être  interdit  au  juge  de  Tadmettre  même  si  les  par- 
ties intéressées  y  consentent?  Que  l'on  donne  aux  parties,  les 
meilleurs  juges  du  danger  que  courent  leurs  intérêts,  le  droit 
de  la  repousser,  ce  droit  se  justifie  parfaitement.  Mais  pour- 
quoi le  juge  doit-il  la  rejeter  d'office,  si  les  parties  s'accordent 
à  l'admettre?  Doit-il  pouvoir  leur  dire  :  Si  elle  vous  inspire  de 
la  confiance,  elle  inspire  de  la  méfiance  à  la  loi,  qui  me  fait 
un  devoir  de  l'interdire,  dans  l'intérêt  de  Tordre  public?  Et  ce 
juge  qui,  malgré  la  volonté  des  parties,  doit  proscrire  \'à 
preuve  testimoniale,  ne  pourra  pas  les  empêcher  d'avoir 
recours  au  serment  dôcisoire  (2)  ou  à  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (3).  Ces  modes  de  preuve  égareront-ils  moins 
le  juge  que  la  preuve  testimoniale?  Nous  ne  voyons  donc  dans 
l'article  1341  qu'une  disposition  introduite  dans  l'intérêt  des 
parties,  qui  peuvent  renoncer  à  son  bénéfice. 

Dans  son  avant-projet  de  revision  du  code  civil  (4)  Laurent, 
qui  propose  de  considérer  comme  d'ordre  public  les  règles  qui 


(1)  LocRÉ,  LcgisUitiOH,  etc.,  t.  VI,  p.  232,  n^  26. 

(2)  Art.  1358  et  suiv.  du  code  civil. 

(3)  Art.  324  et  suiv.  du  code  de  procédure  civile. 

(4)  Art.  1374,  Motifs  et  matériaux,  t.  IV,  p.  362. 
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prohibent  la  preuve  testimoniale,  reconnaît  qu'il  y  a  de  graves 
motifs  pour  ne  pas  le  faire.  «*Si,  dit-il,  Tavant-projet  n'en  fait 
«  pas  la  proposition,  c'est  moins  par  la  crainte  que  Tétat  moral 
«  de  la  société  ne  s'y  oppose,  que  par  l'intérêt  d  une  exacte  dis- 
«  tribution  de  la  justice.  Ilfauttâcher  de  généraliser  la  preuve 
<^  littérale,  elle  est  certaine,  elle  préviendra  bien  des  procès 
«  quand  les  actes  seront  rédigés  avec  soin  ;  elle  permettra  de 
^  les  décider  avec  quelque  certitude,  tandis  que  les  témoi- 
-  gnages,  quelque  confiance  qu'ils  inspirent,  seront  toujours 
«  douteux.» 

Pour  atteindre  le  but  que  Laurent  a  en  vue,  n'est- il  pas 
suflSsant  d'accorder  aux  parties  le  droit  de  rejeter  la  preuve 
testimoniale,  dans  les  cas  que  la  loi  détermine?  Est -il  néces- 
saire de  pousser  la  rigueur  jusqu'à  l'interdire  dans  ces  cas 
d'une  manière  absolue?  Cette  rigueur  ne  profitera- t-el le  pas 
souvent  à  la  mauvaise  foi?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît 
évident  que  cette  proscription  absolue  n'est  pas  écrite  dans  la 
loi.  Et,  à  notre  avis,  elle  ne  doit  pas  l'être. 

44.  Si  l'article  1341  n'est  pas  une  ^disposition  d'ordre 
public,  il  ne  peut  être  invoqué  pour  interdire  la  preuve  testi- 
moniale d'une  convention  passée  dans  un  pays  où  elle  pourrait 
être  prouvée  par  témoins.  11  faut  appliquer  à  cette  convention 
l'adage  locus  régit  actum.  Quand  l'article  1341  ordonne  de 
passer  acte  devant  notaires  ou  sous  signature  privée  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  francs,  à  qui 
s'adresse- t-ii?  à  tous  ceux  qui  contractent  dans  le  pays  pour 
lequel  il  dispose.  Il  n'a  pu  donner  aucun  ordre  à  ceux  qui 
contractent  dans  d'autres  pays.  S'ils  ne  s  y  conforment  pas  à  cet 
article,  qui  n'y  est  pas  obligatoire,  il  n'y  a  aucune  contravention 
de  leur  part  à  la  loi.  Comment  leur  interdire  la  preuve  testi- 
moniale, en  vertu  d'une  disposition  qui  ne  les  obligeait  pas 
dans  le  lieu  où  leur  convention  a  été  conclue? 

Il  en  est  ainsi,  non  seulement  des  étrangers,  mais  aussi  des 
regnicoles,  bien  que,  dans  leur  pays,  ils  soient  soumis  à  l'ar- 
ticle 1341.  Cet  article  ne  les  suit  pas  en  pays  étranger,  où  il 
n'a  aucune  autorité.  Mais  d'autre  part  il  est  applicable  aux 
étrangers  qui  contractent  là  où  l'article  1341  est  obligatoire. 
Il  l'est  pour  eux  comme  pour  les  regnicoles.  L'adage  locus 
régit  actum  est  applicable  aux  uns  comme  aux  autres. 

Sans  doute,  si  les  étrangers  passent  en  Belgique  une  con- 
vention sans  se  conformer  à  l'article  1341,  ils  pourront,  dans 
leur  pays,  si  leur  loi  nationale  le  permet,  la  prouver  par 
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témoins.  Mais,  malgré  leur  loi  nationale,  cette  preuve  leur 
sera  interdite  en  Belgique.  De  même,  lorsque  la  loi  belge 
autorise  la  preuve  testimoniale ,  tandis  que  dans  le  pays  où 
l'acte  a  été  fait,  cette  preuve  n'est  pas  admise,  elle  sera 
interdite  dans  ce  pays,  même  aux  Belges  ;  elle  ne  sera  recevable 
que  devant  les  tribunaux  belges. 

Dans  sa  session  de  Zurich,  de  l'année  1877  (1),  l'Institut  de 
droit  international,  sur  le  rapport  de  M.  Asser,  a  formulé  cette 
règle  :  «*  L'admissibilité  des  moyens  de  preuve  (preuve  littô- 
ft  raie,  testimoniale,  serment,  livres  de  commerce,  etc.)  et 
«  leur  force  probante  seront  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où 
«  s'est  passé  le  fait  ou  l'acte  qu'il  s'agit  de  prouver.  »• 

La  commission  chargée  de  préparer  la  revision  du  code  civil 
admet  la  même  règle.  Le  3*  paragraphe  de  l'article  11  de  son 
projet  porte  :  «  Les  moyens  de  preuve  sont  déterminés  par  la 
«  loi  du  pays  où  le  fait  juridique  qu'il  s'agit  d'établir  s'est 
«  passé.  9»  Mais  à  ce  paragraphe,  elle  ajoute  :  «*  Toutefois,  si 
^  les  lois  nationales  de  toutes  les  parties  autorisent  de  plus 
«  amples  moyens  de  preuve,  ils  seront  admis.  «  «*  Dans  le  cas 
«  prévu,  dit  le  rapporteur,  M.  van  Berchem  (2),  c'est  la  loi 
«  personnelle  qui  prévaut  par  les  mêmes  motifs  qui  en  justi- 
«  fient  l'application  lorsqu'il  s'agit  des  formes  probantes  des 
«  actes  écrits.  « 

La  dérogation  que  propose  la  commission  de  revision  du 
code  civil  à  la  règle  lociis  régit  actu7n^  ne  pourra  être  appliquée 
que  quand  elle  aura  été  admise  par  le  législateur.  La  preuve 
des  conventions  ne  dépend  pas,  comme  le  droit  qui  doit  les 
régir,  de  la  volonté  des  parties  ;  celles  ci  ne  peuvent  être 
présumées  avoir  voulu  se  référer,  quant  à  la  preuve  de  leurs 
conventions,  à  leur  loi  nationale,  que  si  le  législateur  en  a  fait 
une  présomption  légale. 

Quand  la  loi  étrangère  autorise  la  preuve  testimoniale,  elle 
ne  pourra  être  reçue  en  Belgique  que  sous  la  forme  prescrite 
par  la  loi  belge  ;  car  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  fait  ne 
détermine  que  le  mode  de  preuve,  mais  la  forme  en  est  réglée 
par  la  loi  du  pays  où  l'instance  est  engagée.  Le  motif  en  est 
que  la  forme  de  la  preuve  tient  à  la  procédure  (3). 


(1)  Revue  de  droit  international ^  t.  IX,  1877,  p.  309. 

(2)  Revue  de  droit  international,  t.  XVIII,  1886,  p.  491. 

(3)  Asser  et  Rivier,  no»  79  et  suiv. 
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Par  un  arrêt  du  IG  mars  1850  (1),  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  a  statué  sur  une  espèce  où  la  loi  avait  changé.  Elle 
dit,  avec  raison,  «  que  si  la  manière  de  procéder  à  une  preuve 
«  est  régie  par  la  loi  du  temps  où  la  preuve  se  fait,  Tadmissi- 
^  bilité  du  genre  de  preuve  se  règle  d'après  la  loi  du  temps  où 
*  s'est  accompli  le  fait  à  prouver  » . 

45.  La  règle  locus  régit  actum  s'applique  aux  actes  concer- 
nant l'état  civil  des  personnes.  L'article  47  du  code  civil  porte  : 
^  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers ,  fait 
^  en  pays  étranger ,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 
•*  usitées  dans  le  dit  pays.  » 

Cet  article  s'applique  non  seulement  au  cas  où  l'acte  concerne 
à  la  fois  des  Belges  ou  des  Français  et  des  étrangers,  mais 
aussi  au  cas  où  il  n'est  relatif  qu'à  des  Belges  ou  à  des  Fran- 
çais. Il  s'applique  surtout  à  ce  dernier  cas  si,  dans  le  pays 
étranger,  l'acte  n'a  pas  pu  être  reçu  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  les  consuls  (2).  Suivant  l'article  48  du  code  civil 
sont  valables  les  actes  de  l'état  civil  qu'ils  reçoivent  en  pays 
étranger  conformément  aux  lois  de  la  Belgique  ou  de  la 
France.  L'article  10  de  la  loi  belge  du  31  décembre  1851 
porte  que  «  le  consul  exerce  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
«  civil,  conformément  aux  dispositions  du  code  civil  w.  Et  un 
arrêté  royal  du  29  avril  1886,  qui  remplace  un  arrêté  du 
14  mars  1857,  règle  la  réception  des  actes  de  l'état  civil  par 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  (3). 

Les  étrangers  peuvent  également  recourir,  en  Belgique  et 
en  France,  à  leurs  agents  diplomatiques  ou  à  leurs  consuls 
pour  les  actes  civils  qui  les  concernent,  si  leur  loi  nationale 
ne  s'y  oppose  point  (4). 

Les  actes  de  l'état  civil  reçus  en  pays  étrangers,  s'ils 
concernent  des  Belges  ou  des  Français,  sont  transcrits 
en  Belgique  ou  en  France  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  Par  cette  transcription,  ils  sont  naturalisés,  dit  Por- 
tails. Aussi  la  rectification  peut  en  être  poursuivie,  en  Bel- 


(i)  Pasic,  1850, 1,  204. 

(2;  Beltjens,  Code  civil,  art  47, 11°  4  ;  Fuzikr-Herman,  môme  article,  no  10. 

(3)  Voy.  sur  leur  compétence,  à  cet  égard,  Pandectes  beh/es,  vo  Consul, 
cotisulat,  no»  235  et  suiv.,  et  la  circulaire  du  ministre  des  alîaires  étrangères, 
du  13  mai  1886  (Pasinomie,  1886,  à  cette  date,  no  13U). 

(4)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  II,  no  10. 
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gique,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette  transcription  s'est 
opérée  (1). 

La  mérae  compétence  est  reconnue  aux  tribunaux  français(2). 
On  prétend  même  que  leur  compétence,  pour  ordonner  la 
rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  étranger,  n'est  pas  subor- 
donné à  la  transcription  de  cet  acte  (3).  Toujours  est-il  que 
cette  transcription  n'est  pas  nécessaire  à  sa  validité. 

46.  Suivant  la  règle  locus  régit  actum^  c'est  la  loi  du  lieu 
de  la  naissance  qui  doit  déterminer  si  la  filiation  légitime 
peut  s'établir  autrement  que  par  un  acte  civil,  si  elle  peut 
être  prouvée  par  la  possession  d*état  ou  la  preuve  testimo- 
niale A). 

Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  règle  locus  régit  actum 
sont  tout  à  fait  applicables;  «  car  c'est  au  moment  de  la  nais- 
«  sance  que  se  forment  les  éléments  de  preuve  qu'on  invoquera 
«  plus  tard  pour  établir  la  filiation;  les  parties  pourront 
«  toujours  se  procurer  les  moyens  de  preuve  réglés  par  la  loi 
«  du  lieu  de  la  naissance  et  elles  ne  pourront  peut-être  se 
-'^  procurer  que  ces  moyens  de  preuve  (5). 

Cette  solution  est  la  seule  logique  :  elle  applique  pleinement 
la  règle  locus  régit  actum.  Cette  règle  détermine  non  seulement 
la  forme  des  actes  qui  prouvent  l'état  civil  des  personnes,  mais 
encore  les  autres  moyens  de  preuve  qui  peuvent  l'établir  (6). 
Mais  ces  moyens  de  preuve  sont  assujettis  à  la  lex  foin, 
c'est-à-dire  qu'ils  doivent  être  produits  en  la  forme  admise 
dans  le  lieu  où  siège  le  juge. 

En  matière  d'état  civil,  comme  en  toute  autre,  l'application 
de  la  règle  locus  régit  acttim  ne  doit  être  écartée  que  quand 
elle  nuit  à  Tordre  public. 

Suivant  l'opinion  généralement   admise,    les    dispositions 


(i)  Pandectes  belges,  vo  Acte  de  Vétat  citil.,  n°«  5S5  ot  suiv. 

(2)  Paris,  arrêt  du  4  février  1892  (D.  P..  1892,  2,  537);  tribunal  civil  de  la 
Seine.  14  août  1894,  31  mars  1890  (Ci.unet,  1900,  112-113\ 

(3)  Note  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

(4)  Brocher,  Cours  de  di'oit  interuaiionaJ pHi^é,  t.  I^r,  p.  316  et  suiv  ;  Duglit, 
Des  conflits  de  là/islatams  relatifs  à  la  formation  des  actes  de  Vétat  civil,  p.  209 
et  suiv. 

(5)  DuGUiT,  loc.  cit.  Il  paraît  exprimer  une  opinion  contraire  dans  le  Journal 
de  Gi.i'NKT  (1S85.  p.359). 

(6)  Voy.  sur  l'étendue  de  l'application  de  celte  régie,  les  arrêts  de  la  Gourde 
cassation  de  France  du  23  février  1864  et  du  23  mai  1892,  cités  sup7'a,  n»  1. 
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relatives  à  la  filiation  légitime  sont  considérées  comme  rentrant 
toutes  dans  le  statut  personnel,  même  celles  qui  concernent  la 
preuve  (1).  Celle-ci  tient  au  fond  de  la  matière,  ne  peut  en 
être  séparée  (2). 

Nous  avons  déjà  contesté  ailleurs  (3)  cette  prétendue  insé- 
parabilité  de  la  forme  et  du  fond  dont  on  se  prévaut  pour 
assujettir  la  forme  à  la  même  règle  que  le  fond.  Quel  que  s^it 
le  rapport  de  la  forme  avec  le  fond,  elle  en  est  toujours  sépa- 
rable  pour  être  soumise  à  une  loi  différente. 

On  prétend  à  tort  que  la  règle  adoptée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  se  fonde  sur  l'ancienne  jurisprudence,  à  laquelle 
le  code  civil  a  emprunté  la  distinction  entre  le  statut  person- 
nel et  le  statut  réel  (4).  Il  est  vrai  que  Bouhier  (5)  dit  :  «  On 
«  ne  disputera  pas  sans  doute  aux  lois  qui  ont  été  faites  pour 
*•  régler  la  manière  de  prouver  l'état  des  enfants  et  leur  filia- 
«*  tion,  la  qualité  de  personnelle.  »  Mais  il  (6)  dit  aussi  : 
«  Tout  statut  qui  concerne  les  formalités  extrinsèques  des 
«  actes  et  leur  authenticité  est  personnel.  En  sorte,  ajoute-t-il, 
«  que  quand  l'acte  est  passé  dans  les  formes  usitées  au  lieu  où 
«  il  est  rédigé,  il  a  partout  son  exécution.  » 

Boullenois  (7)  critique  cette  qualification  de  personnel  que 
Bouhier  donne  à  ce  statut.  Bouhier,  dit-il  «  personnifie  l'être 
«*  des  contrats  ;  cependant  ce  n'est  pas  la  manière  ordinaire  de 
«  parler.  Les  contrats  sont  des  êtres,  mais  non  des  personnes.» 
Ainsi,  suivant  la  terminologie  de  Bouhier,  ce  qu'il  appelle  le 
statut  personnel  des  contrats  ou  le  statut  qui  leur  est  propre, 
c'est  le  statut  du  lieu  où  ils  prennent  naissance. 

47.  Dans  un  arrêt  du  8  juillet  1886  (8)  la  Cour  de  cassa- 
tion dit  que  «  la  loi  française  est  seule  chargée  de  déterminer 
«  les  conditions  de  la  filiation  légitime  et  les  moyens  de  la 
«  prouver  pour  constituer  la  famille  française  avec  les  droits 


(1)  Vincent  et  Penaud,  v»  Paieymité  et  filiation,  n''«  1  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
t.  1<^»-,  §31,p.  83. 

(2)  Laurent,  Ih^oit  civil  international,  t.  V,  n^  244,  p.  512;  n»  245,  p.  514. 

(3)  Voy.  Supi'à,  no  9. 

(4)  DuGUiT,  Du  conflit  des  lois  en  matière  de  filiation  (Clunet,  Journal,  18S5, 
p.  359). 

(5)  Op.  cit.,  Chap.  XXIV,  n^  122. 

(6)  Op,  cit.,  Chap.  XXIII,  iio*  81  et  suiv. 

(7)  Op,  cit.,  t.  I,  p.  498.  Voy.  notre  Introduction,  n^  IX. 

(8)  Clunet,  1886,  p.  591. 
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«  civils  qui  en  dérivent.  «  Elle  en  déduit  que  la  légitimité  de 
Français  nés  en  pays  étranger  peut  s'établir  par  la  possession 
d'état  dans  le  cas  prévu  par  l'article  197  du  code  civil. 
«*  La  règle  locus  régit  aclum,  porte  son  arrêt,  n'a  pas  d'in- 
t*  fluence  à  exercer  dans  un  cas  où  Tarticle  197  dispense  pré- 
**  cisément  de  produire  aucun  acte  et  y  supplée  par  d'autres 
«  moyens.  » 

Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  de  France  semble 
considérer  comme  d'ordre  public  les  moyens  de  preuve  pres- 
crits par  le  code  civil  pour  établir  la  filiation  légitime  des 
Français  :  elles  constituent  la  famille  française.  Il  est  impos- 
sible de  suivre  hors  de  la^France,  pour  la  constitution  de  la 
famille  française,  les  règles  du  code  civil  sur  la  preuve  de  la 
filiation.  Le  code  civil  lui-même  reconnaît  la  nécessité  d'appli- 
quer, en  matière  d  état  civil,  la  maxime  locus  régit  adum,  en 
disposant  à  l'article  47  que  •*  tout  acte  de  l'état  civil  des 
«  Français  fait  en  pays  étranger  fera  foi,  s'il  a  été  rédigé 
«  dans  les  formes  usitées  dans  le  dit  pays  ».  N'est-il  pas  aussi 
nécessaire  d'admettre  comme  preuve  la  possession  d'état 
lorsque  la  naissance  a  eu  lieu  dans  un  pays  qui  admet  ce  genre 
de  preuve  ?  La  Cour  de  cassation  de  France  déduit  de  l'ar- 
ticle 170  du  code  civil  que  la  preuve  d'un  mariage  conclu  entre 
Français  ou  entre  Français  et  étrangers  dans  la  Pensylvanie 
doit,  suivant  la  loi  pensylvanienne,  pouvoir  se  prouver  en 
France  par  la  cohabitation  et  la  réputation  (1).  En  efiet,  l'ar- 
ticle 170  n'est  qu'une  application  de  la  maxime  locus  régit 
actum.  Ne  faut-il  pas  interpréter  de  même,  dans  un  sens  large, 
l'article  47  du  code  civil,  qui  applique  cette  maxime  à  tous  les 
actes  de  l'état  civil?  C'est  ainsi  que  Laurent  interprète  cet 
article  dans  ses  Principes  de  droit  civil  (2).  «  Supposons,  dit-il, 
«  que  les  naissances,  mariages  et  décès  se  prouvent  par  témoins 
«*  d'après  la  législation  étrangère,  la  preuve  testimoniale  serait 
«  aussi  reçue  en  France.  En  effet,  le  mode  de  preuve  est 
«  essentiellement  un  statut  réel.  On  pourrait  donc  invoquer 
«  l'adage  locu^  régit  actum,  sinon  dans  ses  termes,  au  moins 
«  dans  son  esprit.  «  Laurent  avait  oublié  ce  passage  de  ses 
Principes  de  droit  civil,  quand  il  a  soutenu  dans  son  Droit  civil 


(1)  Arrêts  du  20  décembre  1841  et  du  13  janvier  1S57  (Sir.,  1842,  1,  321;  1857, 
1,81)  \oj,infrà,  ii^  53. 

(2)  II,  110  9.  Voy.  aussi  Fuzier-Herman,  art.  47,  n®  2. 


DE  LA  LOI  APPLICABLE  AIX  ACTES  DES  tTRANGtHS.        515 

inte^mational  (1)  que  la  preuve  de  la  filiation  légitime  rentre 
dans  le  statut  personnel,  n'est  pas  déterminée  par  la  loi  du 
pays  où  la  naissance  a  lieu. 

Ainsi  même  lorsqu'il  existe  des  registres  dans  le  pays 
étranger,  les  autres  preuves  qui  y  sont  admises  doivent  l'être 
aussi  en  Belgique  et  en  France,  pour  établir  l'état  civil  des 
Belges  et  des  Français  qui  sont  nés  dans  ce  paj'S.  Quand  il 
n'y  existe  pas  de  registres,  l'article  46  du  code  civil,  qui  dans 
ce  cas  autorise  môme  la  preuve  testimoniale,  leur  est  appli-  ^ 
cable  (2). 

La  Cour  de  cassation  de  France  n'est  pas  non  plus  dans  le 
vrai,  quand  elle  semble  admettre  que  la  règle  locus  régit  acdim 
se  borne  à  déterminer  la  forme  des  actes,  sans  indiquer  les 
autres  moyens  de  preuve  qui  peuvent  y  suppléer.  Dans  d'autres 
arrêts  (3),  elle  a  formellement  reconnu  que  cette  règle  désigne 
aussi  ces  moyens  de  preuve. 

C'est  donc  la  loi  du  pays  où  le  Français  est  né,  qui  règle 
même  en  France  le  mode  de  preuve  de  sa  naissance.  Faut-il 
conclure  de  là  que  si  le  Français  est  né  dans  un  pays  qui  n'a 
pas  une  disposition  analogue  à  l'article  197  du  code  civil,  il  ne 
pourra  pas  prouver  sa  filiation  suivant  cette  disposition  ?  Nul- 
lement. Le  Français  né  à  l'étranger  peut  invoquer  la  maxime 
locus  régit  actum  pour  prouver  sa  filiation  suivant  la  loi  étran- 
gère, mais  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire  (4)  ;  il  doit  être  tou- 
jours admis  à  prouver  sa  filiation  suivant  la  loi  française.  Il 
ne  se  prévaudra  de  la  loi  du  lieu  de  sa  naissance  que  quand 
elle  lui  sera  favorable,  par  exemple  quand  elle  autorise  la 
preuve  par  la  possession  d'état,  alors  que  la  loi  française 
n'admet  pas  cette  preuve. 

Par  un  jugement  du  14  mars  1879  (5^,  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  décide  qu'en  France  la  légitimité  d'un  sujet  russe  né 
en  Russie  peut  être  prouvée  suivant  les  règles  établies  par  la 
loi  russe.  Le  Français  né  en  Russie  doit  être  admis  aussi  en 
France  à  invoquer  la  loi  russe  pour  établir  sa  légitimité. 

D'après  l'opinion  généralement  admise,  le  Français  ne  peut 
la  prouver  que  suivant  la  loi  française.  Toutefois  elle  n'a  pas  pu 


(1)  T.  V,  no  244. 

(2)  Merun,  Itép.,  v»  Etat  Civil  {actes  de),  §  II,  no  V 

(3)  Voy.  no  1. 

(4)  Voy.  no  10. 

(5)  Glunbt,  1879,  p.  544. 


346       DE  LA  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ËTHANGERS. 

exclure  complètement  Tapplication  de  la  maxime  locus  régit 
actum.  Elle  reconnaît  que  si  c'est  la  loi  nationale  qui  déter- 
mine les  preuves  admissibles  pour  établir  la  filiation  légitime, 
il  faut  suivre  la  maxime  locus  régit  actum  pour  la  forme  en 
laquelle  ces  preuves  doivent  être  fournies  (1).  Ainsi  l'acte  de 
baptême  dressé  dans  les  formes  requises  par  la  loi  étrangère, 
et  constatant  d'après  cette  loi,  d'une  façon  régulière,  la  nais- 
sance, équivaut  à  l'acte  de  naissance  reçu  en  France  par 
'  l'officier  de  l'état  civil  (2). 

Dans  un  arrêt  du  r*"  décembre  1884  (3),  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Florence,  établit  la  même  distinction  :  elle  décide  que 
si  les  preuves  mêmes  de  la  filiation  sont  régies  par  le  statut 
personnel  du  pèi'e  au  moment  de  la  naissance,  l'acte  de  nais- 
sance exigé  par  ce  statut  peut  être  rédigé,  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  en  vigueur,  au  lieu  de  la  naissance. 

Parmi  les  dispositions  du  code  civil  sur  les  preuves  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes,  il  y  en  a  qui  appartiennent 
évidemment  au  statut  réel  (4).  D'abord, l'article  326,  qui  porte: 
•«  Les  tribunaux  civils  seront  seul  compétents  pour  statuer  sur 
t*  les  réclamations  d'état,  j»  Ensuite  larticle  3^7,  qui  ajoute  : 
«  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état  ne 
**  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
«  question  detat.  ?»  Ces  articles  concernent  la  compétence,  qui 
est  soumise  à  la  Icx  fort  :  ils  doivent  être  observés  par  tous 
ceux  qui  plaident  en  Belgique  ou  en  France. 

48.  La  filiation  naturelle,  comme  la  filiation  légitime, 
appartient  au  statut  personnel.  Aussi,  comme  celle-ci,  est-elle 
régie  par  la  loi  nationale  de  l'enfant,  laquelle,  dit  Laurent  (5), 
se  confond  avec  celle  des  père  et  mère.  La  reconnaissance  éta- 
blit, en  effet,  l'unité  de  nationalité  entre  l'enfant  et  ses  parents, 
même  avec  un  effet  rétroactif  jusqu'au  jour  de  sa  naissance. 
Mais,  au  moment  où  elle  se  fait,  avant  qu'elle  opère,  l'enfant 
peut  n'avoir  pas  la  même  nationalité  que  ses  père  et  mère. 
L'enfant  naturel,  français  parce  qu'il  est  né  sur  le  sol  de  la 


(1)  Roi.iN,  t.  II,  r\°  610;  Dali.oz,  suppl.,  vo  Patei'nité' Filiation,  n*»  100  in  fine, 

(2)  Cour  do   Paris,  2  août  1876,  (Sm.,  1876,  n^  250;  Clu.net,  1877,  p.  230; 
Tribunal  civil  de  la  Seino,  14  mars  1879{Ci.r.NKT,  1879,  p.  280). 

(3)  Citô  par  Dai.loz,  loc.  cit 

(4)  Lai  RKNT,  Droit  civil  itttcrnationaU  t.  V,  n^  24.5. 

(5)  Op.  cit.,  t.  V,  li'^  255,  p.  532-533. 
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France,  jure  soli,  devient  étranger  s'il  est  reconnu  par  une 
personne  étrangère.  Pour  que  cette  reconnaissance  se  fasse 
valablement,  il  faut  que  l'enfant  puisse  être  reconnu  suivant 
la  loi  française  et  que  la  personne  étrangère  puisse  le  recon- 
naître d  après  sa  loi  pereonnelle  (1). 

D'après  l'opinion  qui  domine,  la  preuve  de  la  filiation  natu- 
relle, comme  celle  de  la  filiation  légitime,  est  réglée  par  la 
loi  nationale  de  l'étranger.  Ainsi  sa  filiation  naturelle  peut  se 
prouver  en  France  par  l'acte  de  naissance  ou  par  la  possession 
d'état  si  sa  loi  nationale  admet  ces  moyens  de  preuve.  La 
preuve  n'en  est  pas  soumise  à  la  règle  du  code  civil,  tandis 
que  la  filiation  naturelle  d'un  Français  né  en  pays  étranger 
ne  peut  se  prouver  que  suivant  cette  règle,  quelle  que  soit  la 
loi  du  pays  où  il  est  né. 

Suivant  l'opinion  que  nous  préférons,  la  preuve  de  la  filia- 
tion naturelle  d'un  Français,  comme  celle  de  sa  filiation  légi- 
time, doit  pouvoir  se  prouver  en  France  d'après  les  règles 
admises  dans  le  pays  où  il  est  né.  Ainsi,  si  telle  est  la  loi  du 
lieu  de  sa  naissance,  le  Français  pourra  en  France  prouver  sa 
filiation  naturelle  par  son  acte  de  naissance  ou  par  la  posses- 
sion detat,  aussi  bien  que  l'étranger  qui  par  sa  nationalité 
appartient  à  ce  lieu.  A  l'un,  comme  à  l'autre,  cette  loi  est 
applicable  en  vertu  du  principe  locus  régit  achim. 

Toutefois,  ils  ne  pourraient  invoquer  cette  loi  si  elle  auto- 
risait des  preuves  contraires  à  l'ordre  public.  Ainsi,  ils  ne 
seraient  pas  recevables  à  intenter  une  action  en  recherche  de 
paternité,  bien  que  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  nés  l'autorise  (2). 
Mais  si,  dans  leur  pays,  un  jugement  constate  leur  filiation 
naturelle,  à  la  suite  d'une  action  en  recherche  de  paternité,  ce 
jugement  n'en  produira  pas  moins  tous  ses  effets  en  France (3). 

Il  en  serait  autrement  si  le  jugement  étranger  constatait 
une  paternité  incestueuse  ou  adultérine.  Tandis  que  l'ar- 
ticle 334  du  code  civil  autorise  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels,  Tarticle  335  prohibe  celle  des  enfants  incestueux  ou 
adultérins.  Cette  prohibition  est  d'ordre  public.  En  violation 
de  cette  loi  d'ordre  public,  un  jugement  étranger  ne  peut  établir 
qu'un  enfant  est  le  fruit  de  l'inceste  ou  de  l'adultère. Cependant, 


(1)  Weiss,  p.  553-554. 

(2)  Voy-,  la  septiùme  élude,  no"  11  et  14. 

(3)  Vincent  et  Penaud,  v^  Pater/utc-Filiatio/i,  n^  47;  Roi.in,  t.  II,  ii'mUS. 
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comme  la  loi  tempère  sa  rigueur  à  l'égard  des  enfants  inces- 
tueux, ou  adultérins,  en  leur  accordant  des  aliments,  ils  pour- 
ront se  prévaloir  des  jugements  étrangers  établissant  leur 
filiation,  pour  réclamer  des  aliments,  en  vertu  de  l'article  762 
du  code  civil  (1). 

49.  Pour  la  forme,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
suivant  la  règle  ordinaire,  locics  régit  actum,  est  soumise  à  la 
loi  du  lieu  où  elle  se  fait  (2).  Nous  avons  vu  que  cette  règle 
s'applique  aux  actes  solennels  comme  aux  autres  (3).  Ainsi, 
bien  que,  suivant  l'article  334  du  code  civil,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  son  acte  de 
naissance,  doive  l'être  par  un  acte  authentique,  dans  les  pays 
où  elle  peut  être  faite  par  un  acte  sous  seing  privé,  la  recon- 
naissance faite  en  cette  forme  par  des  Belges  ou  des  Français 
sera  valable  en  Belgique  et  en  France  (4). 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  aussi,  suivant  Bouhier  (5), 
«  l'enfant  reconnu  au  lieu  du  domicile  du  père  et  de  la  mère 
*  pour  être  issu  d'eux,  et  dans  les  formes  prescrites  en  ce 
**  même  domicile,  doit  sans  difficulté  être  tenu  pour  tel  dans 
^  tous  les  lieux  où  il  pourra  se  transporter,  r* 

Ceux  qui  prétendent  que  l'authenticité  de  l'acte  tient  à  la 
substance  de  la  reconnaissance  et  que  partant,  suivant  leur 
loi  nationale,  les  Belges  et  les  Français  ne  peuvent  même  en 
pays  étranger  reconnaître  un  enfant  naturel  que  par  un  acte 
authentique,  bien  que  la  loi  y  permette  de  le  faire  par  un  acte 
sous  seing  privé,  admettent  d'autre  part  qu'en  Belgique  et  en 
France,  pour  les  étrangers,  la  reconnaissance  '  d'un  enfant 
naturel  n'est  pas  soumise  à  la  condition  de  l'authenticité,  si 
leur  loi  nationale  ne  l'exige  point  (6). 

Ceux  qui  distinguent,  entre  les  conditions  d'existence  et  de 
validité  de  la  reconnaissance  et  sa  forme  et  appliquent  à 
celle-ci  la  règle  locus  régit  acttwi,  devraient,  au  contraire,  si 
cette  règle  était  obligatoire,  décider  que,  malgré  leur  loi  per- 
sonnelle, les  étrangers  ne  peuvent  reconnaître  en  Belgique  et 


(1)  RoLiN,  loc.  c'a, 

(2)  ViNCENTet PENAUD, \^*Paie7viUd ot Filiation, no»32et suiv. Rolin,I.II,iio617. 

(3)  Voy.  suprày  n*^*  6  et  suiv. 

(4)  AuBRvetRAU.t  I'^§31,p.lll;WEiss,p.l55;lrib.civil  dePau,13  mai  1888* 
<Glunet,  1893,  p.  858.) 

(3)  O/j.  cit.  Ch.  XXIV,  no  122. 

(())  Laurent,  Dr(dt  civil  inte7' national  y  t.  V.,  ri"  255,  p.  534. 
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en  France  un  enfant  naturel  qu'en  la  forme  authentique  (1). 
Mais  comme  cette  règle  n'est  que  facultative  (2),  les  étrangers 
dont  la  loi  personnelle  permet  de  le  faire  par  acte  sous  seing 
privé,  ne  devront  pas  suivre  une  autre  forme  en  Belgique  et  en 
France.  Mais  si  l'enfant  naturel  et  la  personne  qui  le  recon- 
naît n'avaient  pas  au  moment  de  la  reconnaissance  la  même 
nationalité  et  que  leurs  lois  nationales  ne  fussent  pas  d'accord 
pour  permettre  la  reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé,  il 
ne  resterait  qu'à  la  faire  par  acte  authentique,  conformément 
au  code  civil,  suivant  la  règle  locus  régit  actum  (3). 

50.  Les  formes  de  la  légitimation  des  enfants  naturels  sont 
régies  par  la  loi  du  pays  où  elle  intervient. 

Par  un  arrêt  du  2o  juillet  1876  (4^  la  Cour  do  Besançon 
décide  que  l'article  331  du  code  civil,  qui  exige  une  recon- 
naissance, soit  préalable,  soit  au  plus  tard  dans  l'acte  de 
mariage,  se  rattache  à  la  forme  de  l'acte,  et  non  au  fond  même 
du  droit,  ni  à  la  capacité  des  parties  ;  et  qu'en  conséquence 
cet  article  n'est  pas  applicable  à  des  Français  mariés  en  Cali- 
fornie où  leur  mariage,  joint  à  la  possession  d'état  des  enfants, 
suffit  pour  légitimer  ceux-ci.  Elle  applique  avec  raison  la 
lex  loci  acttts,  dans  toute  sa  plénitude  :  elle  détermine  d'après 
cette  loi,  et  les  moyens  de  preuve  et  leur  forme. 

Mais,  par  un  arrêt  du  2  août  1876  (5),  la  Cour  de  Paris 
décide,  au  contraire,  que  le  mariage  contracté  par  un  Français, 
en  pays  étranger,  ne  peut  légitimer  ses  enfants  naturels  que 
s'ils  ont  été  régulièrement  reconnus  auparavant  ou  au  plus 
tard  dans  l'acte  de  mariage.  Tout  en  ne  contestant  pas  la 
régularité  et  la  validité  des  actes  laits  suivant  les  usages  du 
pays,  tout  en  leur  reconnaissant  la  même  force  que  s'ils  avaient 
été  passés  en  France,  la  Cour  de  Paris  refuse  néanmoins 
aux  enfants  qu'on  prétend  avoir  été  légitimés  par  ces  actes, 
cette  qualité  en  France,  parce  que  leur  légitimation  n'était 
pas  conforme  à  la  loi  française.  Elle  dit  que  les  conséquences 
de  ces  actes,  «  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  questions  de 
«  filiation,  d'étatet  de  capacité, sont  régis  par  la  loi  française  ». 


(1)  C'est  ce  que  soutient  Rolin,  t.  II,  n»  617. 

(2)  Voy.  suprà,  no  27. 

(3)  Wkiss,  op.  cit.^  p.  555. 

(4)  Sir.,  1879,  2,  249;  Clunet,  1877,  p.  228. 

(5)  SiR.,  1879,  2,  251;  Clunet,  1877,  p.  230. 
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Sans  doute,  ces  actes  ne  pourraient  pas  conférer,  en  France, 
une  légitimation  autre  que  celle  du  code  civil  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  ce  que  la  Cour  d*appel  de  Paris  entend  dire  :  elle  pré- 
tend examiner  si  ces  actes,  constituant  une  légitimation  en 
pays  étranger,  confèrent  aussi  la  légitimité  en  France.  Con- 
formément à  l'opinion  qui  domine,  elle  soumet  la  preuve  de 
la  légitimation,  non  à  la  loi  du  lieu  où  celle-ci  se  fait,  suivant 
la  règle  locus  régie  actum,  mais  à  la  loi  nationale  de  celui 
qui  légitime  ;  elle  n'applique  cette  règle  qu'à  la  forme  de  la 
preuve  prescrite  par  cette  loi.  Nous  pensons,  au  contraire,  que, 
pour  la  légitimation,  la  capacité  de  celui  qui  légitime  est 
seule  déterminée  par  sa  loi  personnelle;  mais  que  sa  capacité 
ainsi  fixée,  il  l'exerce  suivant  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve, 
Icx  loci  adus  (1). 

51.  L'adoption  (2)  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels. 

fille  n'est  possible  que  si,  suivant  leur  loi  nationale,  la 
personne  qui  se  propose  d'adopter  est  capable  de  le  faire,  et 
celle  qui  veut  être  adoptée  capable  d'y  consentir  (o). 

La  règle  locics  régie  actum  est  applicable  aux  formes  de 
l'adoption.  Aussi,  en  pays  étranger,  ladoption  peut  avoir  lieu 
entre  Français  suivant  les  formes  locales.  Ils  peuvent  aussi 
suivre  les  formes  prescrites  par  la  loi  française,  s'il  est  possible 
de  le  faire  (4). 

Et  en  France,  les  étrangers  doivent  aussi  observer  ces 
formes,  à  moins  que  la  loi  nationale  de  l'adoptant  et  celle  de 
l'adopté  ne  s'accordent  à  en  prescrire  d'autres.  Dans  ce  cas, 
ils  peuvent  préférer  celles  ci  aux  formes  françaises  (5). 

Mais,  comme  pour  la  reconnaissance,  ces  règles  sont  repous- 
sôes  par  ceux  qui  se  refusent  à  api)liquer  la  maxime  locus  régit 
action  aux  actes  solcnneh  (0).  Elle  est,  suivant  Laurent  (7), 


(1)  DuciUiT,  Des  conflits  de  l législation  relatifs  à  la  foi^me  des  actes  civils^  p.  2H; 
Clunkt,  1877,  p.  233. 

(2)  Voy.  sur  l'adoption,  la  deuxième  étude,  n»  8. 

(3)  Wkiss,  p.  5()5;  Laurent,  fh'oit  civil  inte?- national,  t.  VI,  n®  32;  Pasquale 
FiORK,  trad.  Pradikr-Fodérk,  n»  150,  p.  2G3;  Asser  et  Rivier,  n*"  58,  p,  126. 
Voy.  cependant  Roun,  t.  II,  n^*  (134  et  035. 

(4)  Weiss,  p.  5<)8. 

(5)  Wkiss,  p.  50(). 

(G)  Voy.  ViNCKNT  et  Penaud,  v»  Adoption  et  tutelle  officieuse,  ii°^  1  etsuiv. 
(7)  Op.  cit.  VI,  no  34. 
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d'autant  moins  applicable  à  l'adoption,  que  c'est  un  acte 
solennel  soumis,  par  le  code  civil,  à  l'approbation  du  pouvoir 
judiciaire  (1). 

Sans  admettre,  comme  Laurent,  que  la  règle  locus  régit 
acium  est  étrangère  aux  actes  solennels,  M.  Albéric  Rolin  (2) 
veut  cependant  que,  pour  les  Belges  et  les  Français,  l'adoption 
faite  suivant  la  lex  loci  n'opère  en  Belgique  et  en  France 
qu'après  avoir  été  soumise,  conformément  à  leur  loi  nationale, 
le  code  civil,  à  la  sanction  de  lautori té  judiciaire.  Il  voit  dans 
cette  condition  exigée  par  le  code  civil,  une  forme  habilitante, 
régie  par  la  loi  nationale  des  parties,  et  non  par  la  règle 
locus  régit  actum.  C'est  là,  nous  semble-t-il,  une  erreur.  L'au- 
torité judiciaire  n'intervient  pas  pour  habiliter  l'adoptant  et 
l'adopté.  Ils  tiennent  leur  capacité  de  la  loi.  Elle  vérifie  seule- 
ment, avant  que  l'adoption  soit  admise  :  1"  si  toutes  les  condi- 
tions de  la  loi  sont  remplies  ;  et  2°  si  la  personne  qui  se  propose 
d adopter  jouit  d'une  bonne  réputation.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Renault  (3).  Il  critique  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  du  4  août  1883  (4),  qui,  au  sujet  d'une  adoption  faite 
en  Belgique  par  un  Français  en  faveur  d'un  Belge,  dit  ^  que 
«  les  obligations  réciproques  qui  en  résultent  ne  sont  valable- 
«  ment  contractées  qu'avec  le.  contrôle  et  la  sanction  discré- 
«  tionnaire  des  tribunaux  français  »» . 

5*.  Les  mêmes  règles  doivent  encore  être  appliquées  à 
l'émancipation.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  si,  d'après  leur  loi 
nationale,  celui  qui  se  propose  d'émanciper  un  mineur  est 
capable  de  le  faire,  et  le  mineur  qu'il  veut  émanciper  capable 
d'être  émancipé.  La  forme  de  l'émancipation  est  soumise  à  la 
règle  lociis  régit  actum  (5). 

11  en  était  ainsi  sous  l'ancienne  jurisprudence.  ^  Quant  à  la 
^  forme  de  l'émancipation,  dit  Froland  (G),  je  suis  persuadé  que 
^  les  statuts  qui  les  concernent  sont  des  statuts  personnels; 
«  en  sorte  que  si  le  fils  de  ftamille  qu'on  désire  émanciper, 
«  a  son  domicile  dans  une  province  où  l'émancipation  peut  être 


(1)  Art.  353  et  suiv. 

(2)  T.  II,  no  637. 

(3)  Revue  critique,  nouv.  sôrio,  t.  XIII,  p.  705. 

(4)  Clunet,  Journal,  1884,  p.  179. 

(.5)  AssER  et  RiviER,  no  58,  p.  127  ;  Rolin,  t.  II,  n^  G74. 

(6)  Mémoires  concernant  la  qualité  des  statuts,  t.  II,  p.  831. 
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«  faite  devant  notaire,  elle  aura  lieu  pour  tous  les  biens,  en 
«  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés,  et  même  pour  ceux  qui  se 
«  trouveront  dans  une  coutume  qui,  pour  la  validité  de  leman- 
«*  cipation,  requiert  qu'elle  soit  faite  en  justice,  et  vice  versa  : 
«  autrement  il  arriverait  qu'un  fils  de  famille,  qui  serait 
«  affranchi  de  la  puissance  paternelle,  se  trouverait  en  même 
«  temps  soumis  à  cette  puissance,  ce  qui  emporterait  avec  soi 
«  une  contradiction  manifeste. 

Bouhier  (1)  partage  ra\is  de  Froland  :  «*  Oe  même  que  de 
<*  toutes  les  formalités  extrinsèques  des  autres  actes,  dit-il, 
**  quand  elles  ont  été  remplies  suivant  l'usage  des  lieux  où  se 
^  fait  l'émancipation,  elle  doit  être  reconime  partout  pour 
«  valable  ».  C'est  ce  que  répète  aussi  Bouillenois  (2). 

Ainsi,  bien  que  l'émancipation  s(nt,  d'après  le  code  civil, 
un  acte  solennel  qui  exige  l'intervention  du  juge  de  paix,  les 
Belges  et  les  Français  ne  sont  assujettis  en  pays  étranger, 
pour  la  forme  de  l'émancipation,  qu'à  la  lex  loci.  Et  en  Bel- 
gique, comme  en  France,  les  étrangers  peuvent  suivre,  pour 
l'émancipation,  soit  les  formes  du  code  civil,  soit  celles  de  leur 
loi  nationale  (3). 

53.  L'article  170  du  code  civil  applique  la  règle  locus  régit 
actiim  à  la  célébration  du  mariage. 

Il  porte  :  »*  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger,  entre 
«  Français  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable  s'il  a 
«  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
"  ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'article  63, 
«  au  titre  Des  actes  de  Vétat  civil,  et  que  le  Français  n'ait 
«*  point  contrevenu  aux  dispositions  du  chapitre  précédçnt  « 
(chapitre  premier  :  Des  qualités  et  conditions  requises  pour 
2)ouvoir  cont7^acter  mariage). 

Cet  article  a  été  remplacé,  en  Belgique,  par  les  dispositions 
suivantes  de  la  loi  du  20  mai  1882  (4)  : 

«  1°  Les  mariages  en  i)ays  étranger  entre  Belges  et  entre 


(1)  Op,  cit.  Ch.  XXVIII,  no  87. 

(2)  Op.  cit,  II,  p.  49. 

(3)  Voy.,  en  sens  contraire,  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  VI,  n^*  58 
et  suiv. 

(4)  Voy.  dans  la  Pasinomie  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  le  rapport  à  la 
Chambre  des  représentants.  Voy.  aussi  sur  cette  loi,  Beljens,  Encyclopédie, 
art.  170,  Laurent,  supplément,  n*»  503;  Stocquart,  Dissertation  [Revue  de  droit 
belge,  1888,  p.  449  et  suiv.) 
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^  Belges  et  étrangers  seront  célébrés  dans  les  formes  usitées 
«  dans  le  dit  pays  ; 

«  2^  Les  mariages  entre  Belges  pourront  également  être 
«*  célébrés  par  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  de 
«  Belgique,  conformément  aux  lois  belges  ; 

«  3*"  Les  agents  diplomatiques  et  les  consuls  .de  Belgique 
«  pourront  célébrer  les  mariages  entre  Belges  et  étrangères 
«^  s'ils  en  ont  l'autorisation  spéciale  du  ministre  des  affaires 
«  étrangères  ; 

«  4''  Les  mariages  sont  publiés   conformément  aux  lois 

-  belges,  en  Belgique,  par  lofficier  de  l'état  ci\dl  et  par  les 
«  agents  diplomatiques  et  les  consuls  dans  les  chancelleries 
«  où  les  unions  seront  célébrées  ; 

«  5"*  Les  mariages  célébrés  dans  les  formes  prescrites  par 
«*  les  n®^  1,  2  et  3  de  la  présente  loi  seront  valables  si  les 

-  Belges  n'ont  point  contrevenu  aux  dispositions  prescrites 
«  sous  peine  de  nullité  du  chapitre  P%  titre  V,  livre  P',  du 
«  code  civil.  » 

Dans  une  disposition  finale,  la  loi  du  20  mai  1882  ajoute  : 
<*  La  capacité  de  la  femme  étrangère  est  réglée  par  son  statut 
**  personnel.  « 

Comme  sous  le  code  civil,  les  publications  de  mariage  ne 
sont  pas  imposées,  à  peine  de  nullité,  aux  Belges,  qui  se  marient 
à  l'étranger.  Par  un  jugement  du  8  décembre  1898  (1),  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Bruxelles  déclare  valide  le 
mariage  contracté  en  Angleterre,  conformément  aux  lois 
anglaises,  par  des  Belges  résidant  en  Belgique,  sans  publica- 
tions en  Belgique,  mais  en  donnant  à  leur  union  la  publicité  que 
Tusage  comporte.  Le  jugement  constate  qu'ils  n'avaient  eu 
aucune  intention  de  fraude,  que  leur  seul  but  avait  été  de  se 
soustraire  à  la  nécessité  de  faire  rectifier  Tétat  civil  de  l'un 
d'eux. 

Bien  qu'en  Belgique  la  loi  n'attribue  aucun  effet  civil  au 
mariage  religieux,  qui  ne  peut  être  célébré  qu'après  le  mariage 
civil,  le  mariage  religieux  célébré  dans  un  pays  où  il  a  des 
effets  civils  produira  les  mêmes  effets  en  Belgique  (2). 

Il  en  est  de  même  en  France,  où  le  mariage  religieux  est 
traité  comme  en  Belgique  (3). 


(1)  Pasic,  1899,  III,  261.  Conf.  Tribunal  civil  de  la  Seine  (Gi.uxet,  1900,  p.  350). 

(2)  Laurent,  Dt^oit  civil  international,  t.  IV,  n»  233,  p.  446  ;  Roun,  1. 1*»",  n^  576. 

(3)  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire,  v°  Mariage,  n°s  29  et  suiv. 
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Par  un  arrêt  du  26  janvier  1898  (1),  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  adoptant  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  du  21  mai  1897,  décide  que  deux  personnes,  sujets 
russes  polonais,  dont  lune  appartient  à  la  religion  catholique 
et  l'autre  à  la  religion  orthodoxe,  «  ne  pouvaient,  aux  termes 
«  des  articles  67  et  72  du  code  civil  russe,  199  et  200  du  code 
«  civil  polonais,  s'unir  régulièrement  à  l'étranger  qu'en  faisant 
«  célébrer  leur  mariage  par  un  prêtre  orthodoxe.  »  En  consé- 
quence, elle  déclare  nul  le  mariage  célébré  entre  ces  deux 
personnes  à  Londres,  devant  le  chapelain  de  la  chapelle  catho- 
lique française. 

Mais  les  étrangers  ne  peuvent  se  prévaloir  devant  les  tribu- 
naux belges  d'un  mariage  religieux  célébré  en  Belgique  sans 
avoir  été  précédé  d'un  mariage  civil.  Peu  importe  que  dans  leur 
pays  il  n'y  ait  pas  de  mariage  civil,  que  le  mariage  religieux  ly 
remplace,  que  le  ministre  du  culte  y  fasse  l'oflSce  d'officier  de 
l'état  civil.  Les  étrangers  ne  peuvent  invoquer  devant  les  tri- 
bunaux belges  leur  statut  personnel,  leur  loi  nationale  sur  le 
mariage.  Us  doivent  respecter  la  loi  du  lieu  du  contrat.  Le 
principe  consacré  par  le  §  2  de  l'article  16  de  la  constitution, 
h  savoir  que  «  le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la 
«  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  établir  par  la  loi, 
«  s'il  y  a  lieu  » ,  est  d'ordre  public.  Le  ministre  du  culte  qui 
contrevient  à  cette  loi  de  police  est  frappé  d'une  peine  (2). 

Ainsi,  quand  le  mariage  religieux  célébré  en  Belgique  n'y 
a  pas  été  précédé  d'un  mariage  civil,  les  tribunaux  belges  n'y 
pourront  avoir  aucun  égard,  même  lorsqu'il  est  valable  d'après 
la  loi  nationale  des  époux.  Il  n'a  aucun  effet  en  Belgique, 
parce  que,  constituant  une  contravention  h  la  loi,  étant  con- 
traire à  l'ordre  public,  il  y  est  considéré  comme  non  existant. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du 
19  janvier  1852(3),  qui  se  fonde  en  même  temps  sur  la  maxime 
lociis  régit  acium.  On  lit  dans  cet  arrêt  «  qu'on  invoquerait 
"  en  vain  le  statut  personnel,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
«  capacité  des  personnes  pour  contracter  mariage,  mais  des 
«  formes  constitutives  d'un  acte  de  mariage  en  Belgique  et 


(1)  Ci.UNET,  JournaL  1898.  p.  745. 

(2)  Art.  267  du  code  pénal. 

(.3)  rasic,  1852, 1,  85.  Voy.  aussi  BruxeHes,  arrôt  du  29  mai  1852  (Powc,  1852, 
II,  287);  Gand,  arrôU  du  26  juillet  1879  et  du  12  mai  1880  (Pasic,,  1880,  II,  167 
et  109). 
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«  par  conséquent  réglé  par  les  lois  belges,  pour  les  formalités 
«  qui  le  constituent,  d'après  la  maxime  locus  régit  actum.  » 

Telle  est  aussi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  France,  où 
les  articles  199  et  200  du  code  pénal  punissent,  comme  en 
Belgique,  le  ministre  du  culte  qui  procède  à  un  mariage  reli- 
gieux non  précédé  d'un  mariage  civil  (1). 

En  Roumanie,. où  le  même  principe  est  admis  et  sanctionné 
par  le  code  péned,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  aussi,  par  un 
arrêt  du  13  septembre  1895  (2),«  que,  dans  cette  matière,  il  est 
«  d'intérêt  et  d'ordre  public  dans  l'État  roumain  que  les 
«  mariages  s'effectuent  au  civil  et  que  leur  célébration  soit 
«  connue  et  que  l'article  166  du  code  pénal  en  est  une  sanction 
«  générale.  » 

54.  Mais  si  le  mariage  religieux,  célébré  dans  un  pays  où 
le  mariage  civil  est  obligatoire,  y  a  été  précédé  d'un  mariage 
civil,  ce  mariage  religieux  pourra-t-il  y  produire  entre  étran- 
gers tout  l'effet  que  leur  loi  nationale  lui  donne? 

Par  un  arrêt  du  12  février  1895  (3),  la  Cour  de  cassation  de 
France  a  résolu  affirmativement  la  question.  Le  mariage  avait 
été  célébré  d'abord  devant  l'officier  de  l'état  civil,  puis  les 
étrangers  s'étaient  mariés  en  France  devant  un  prêtre  catho- 
lique. C'était  le  seul  mariage  reconnu  par  leur  foi  nationale, 
qui  en  consacrait  l'indissolubilité.  La  question  était  de  savoir 
si,  malgré  leur  loi  nationale,  leur  mariage  ne  pouvait  pas  être 
dissous  en  France  par  le  divorce,  parce  que  leur  mariage 
religieux  y  avait  été  précédé  d'un  mariage  civil,  le  seul 
reconnu  par  la  loi  française.  La  Cour  de  cassation  dit,  qu'en 
n'autorisant  pas  le  divorce,  «  l'arrêt  attaqué  n'a  porté  aucune 
«  atteinte  au  principe  qui  ne  donne  effet  en  France  qu'au 
«  mariage  civil,  puisqu'il  s'est  borné  à  constater  un  fait  reli- 
«*  gieux  pour  n'en  déduire  des  conséquences  juridiques  qu'entre 
«  étrangers  par  l'effet  direct  de  la  loi  à  laquelle  ils  étaient 
fc  soumis.  » 

Sur  ce  point,  M.  le  conseiller  Denis  s'est  exprimé  en  ces 


(1)  Vincent  et  Penaud,  v»  Ma^iar/e,  no«  18  et  suiv.  Voy.,  en  sens  contraire, 
Arsène  Laurent,  De  la  validité  du  mariage  canonique  contracté  en  France 
entre  deuw  étrangers  dont  la  loi  nationale  reconnaît  ce  mariage,  Paris,  1895,  et 
De  la  validité  du  mariage  religieuœ  non  jn^écédé  du  mariage  civil  contracté  en 
France  par  deux  étrangers.  (Glunet,  Journal,  1895,  p.  268-282). 

(2)  Glunet,  1896,  p.  918. 

(3)  Sir.,  1896,  1,  401  ;  D.  P.,  1896,  1,  377. 
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termes  :  *<  Ce  que  Tordre  public  ne  permet  pas  en  France 
«  même  à  des  étrangers,  c'est  de  contracter  mariage  devant 
«  un  ministre  du  culte  ou  môme  de  célébrer  leur  union  suivant 
^  un  mode  confessionnel  avant  qu'elle  ait  été  déclarée  par 
«*  l'officier  de  l'état  civil;  mais,  quand  cette  règle  de  droit  a 
«  été  observée,  la  bénédiction  nuptiale,  considérée  comme  fait 
«  pur  et  simple,  peut  entraîner  des  conséquences  juridiques 
«  entre  étrangers.  Ce  fait,  indiflférent  au  point  de  vue  de  la  loi 
**  française,  peut  avoir,  au  point  de  vue  d'une  loi  étrangère, 
«  une  portée  qui  n'est  aucunement  contraire  à  l'ordre  public 
«  en  France.  « 

En  d'autres  termes,  précédé  du  mariage  civil,  le  mariage 
religieux  célébré  par  des  étrangers  en  France,  y  produit  le 
même  effet  que  s'il  l'avait  été  dans  leur  pays.  L'ordre  public 
n'exige  pas  que  ce  mariage  religieux  célébré  entre  étrangers, 
après  le  mariage  civil,  soit  considéré  comme  inexistant. 
Il  faut  au  contraire  lui  reconnaître  tout  l'effet  que  leur  loi 
nationale  lui  attribue,  sauf  ce  qui  est  contraire  à  Tordre 
public.  C'est  ce  qu'exige  le  respect  de  leur  statut  personnel. 

Objectera-t-on  que  la  loi  du  lieu  du  contrat  régit  non  seulement 
la  forme  des  actes,  mais  aussi  leur  subsfcmce,  leurs  effets;  que 
la  maxime  locus  régit  actum  s'oppose  donc  à  ce  que  le  mariage 
religieux  ait  un  effet  que  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  célébré  lui 
dénie?  Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  maxime  n  est  appli- 
cable à  la  substance,  aux  effets  des  actes  que  parce  que  telle  est 
la  volonté  présumée  des  parties  ;  qu'elle  cesse  de  l'être  dès  qu'il 
apparaît  que  l'intention  des  étrangers  a  été  de  se  soumettre  à 
leur  loi  nationale  (1).  Et  telle  est  manifestement  l'intention  des 
étrangers  qui,  après  avoir  célébré  un  mariage  civil  pour  se 
conformer  à  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent,  y  célèbrent 
ensuite  un  mariage  religieux,  pour  se  conformer  à  leur  loi 
nationale.  C'est  bien  par  cette  loi  qu'ils  entendent  faire  régir 
leur  mariage  religieux.  Nous  verrons  plus  loin  (2)  que,  quant  ta 
ses  effets,  leur  contrat  de  mariage  passé  en  pays  étranger  est 
soumis  à  leur  loi  nationale. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  mariage  religieux,  valable 
d'après  la  loi  nationale  des  étrangers,  produit  en  France  et 
en  Belgique  tous  les  effets  compatibles  avec  Tordre  public. 


(1)  Voy.  s^<p7'à,  n°  27. 

[2)  Voy.  infra^  n»  (\\. 
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Leur  loi  nationale  a-t-elle  pour  effet  d'y  rendre  leur  mariage 
indissoluble? 

La  Cour  de  cassation  de  France  décide  aflSrmativement  la 
question.  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  des  27-29  juillet 
1884,  rétablissant  le  divorce  en  France  plutôt  en  faveur  des 
époux  qui  veulent  rompre  leur  union  que  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public  (1). 

En  Belgique,  la  jurisprudence,  ne  -^^oyant  pas  non  plus 
dans  le  divorce  une  institution  nécessaire  au  maintien  de 
Tordre  public  (2),  devrait  consacrer  la  même  solution  que  la 
Cour  de  cassation  de  France. 

Mais  nous  avons  démontré  (3)  que  cette  jurisprudence  est 
en  contradiction  avec  le  code  civil,  qui  régit  le  divorce  en 
l'elgique  11  autorise  principalement  le  divorce  dans  Tin térêt 
de  Tordre  public.  Et,  par  conséquent,  à  notre  sentiment,  en 
Belgique,  le  mariage  religieux  sur  lequel  la  Cour  de  cassation 
de  France  a  statué,  s'il  doit  être  admis  comme  valable,  n  y 
serait  point  cependant  indissoluble. 

55.  La  preuve  du  mariage  doit  se  faire  suivant  la  loi  du 
pays  où  il  a  été  célébré.  Nous  avons  déjà  vu  (4)  que  le  mariage 
n'est  soumis  qu'aux  formes  prescrites  dans  le  pays  où  il  est 
célébré. 

Dans  un  arrêt  du  26  novembre  1875  (5),  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  dit  que  les  mariages  conclus  à  l'étranger  sont  régis 
par  la  loi  étrangère  pour  le  mode  de  preuve  comme  pour  les 
formalités  de  la  célébration  en  elle-même.  En  conséquence, 
elle  décide  que  Tacte  de  mariage  dressé  en  Angleterre  par  un 
ministre  anglican  et  suffisant  pour  établir  en  Angleterre  la 
célébration  régulière  du  mariage,  fait  foi  en  Belgique.  Elle 
ajoute  que  pour  faire  preuve  en  Belgique  entre  étrangers  de 
leur  mariage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  de  célébration 
ait  été  transcrit  en  Belgique.  En  effet,  l'article  171  du  code 
civil,  qui  n  est  que  la  suite  de  Tarticle  170,  n'exige  Taccomplis- 
sement  de  cette  formalité  que  pour  le  mariage  contracté  en 
pays  étranger  entre  Français  et  entre  Français  et  étrangers. 


(1)  Voy.  7»  étude,  no  6. 

(2)  Voy.  7«  étude,  loc.  cit. 

(3)  Voy.  7»  élude,  n»  7. 

(4)  Suprà,  n°  44. 

(5)  Pasic,  1876,  II,  54;  Belg.jnd.,  1875,  p.  1590;  D.  P.,  1876.  2,  129.  Conf. 
Douai,  arrêt  du  13  janvier  1887  (D.  P.,.  1887,  2,  121).. 
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Du  reste,  cette  formalité  n'est  qu'une  mesure  d'ordre,  dont 
l'omission  est  sans  influence  sur  la  validité  du  mariage  (1). 

Par  un  jugement  du  14  novembre  1878  (2),  le  tribunal 
civil  d'Anvers  a  décidé  qu'un  certificat  de  célébration  de  ma- 
riage devant  un  ministre  des  cultes  aux  Etats-Unis,  doit  être 
admis  par  les  tribunaux  belges  comme  preuve  de  l'existence 
du  mariage. 

En  France  il  a  été  jugé  (3)  que  le  mariage  contracté  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  notamment  dans  les  États  de  New- 
York,  de  New-Jersey  et  Pensylvanie,  peut,  conformément  à 
la  législation  qui  y  est  en  vigueur,  être  prouvé  devant  les  tri- 
bunaux français  par  la  coliabitation  et  la  réputation.  Mais  un 
mariage  purement  consensuel,  suivi  d'une  cohabitation  pro- 
longée, s'il  a  été  contracte  en  France  par  un  citoyen  américain 
avec  une  Française,  n'y  peut  produire  les  effets  d'un  mariage 
légitime  (4). 

En  Belgique  aussi  (5)  la  preuve  écrite  du  mariage  n'est  pas 
d'ordre  public  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  46  et  197,  le  code  civil  permet  de  prouver 
le  mariage  par  témoins  ou  par  la  possession  d'Etat. 

Pas  plus  que  sa  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
les  légalisations  et  visas  exigés  pour  le  rendre  exécutoire  ne 
sont  des  conditions  de  la  validité  de  l'acte  de  mariage  dressé 
en  pays  étranger,  «  Il  est  de  principe,  dit  la  Cour  de  cassation 
^  de  France,  dans  un  arrêt  du  8  novembre  1853  (6),  que  la 
^  légalisation  d'un  acte  n'est  point  constitutive  de  son  authen- 
«*  ticité  ;  qu'elle  n'en  est  que  la  preuve  ;  que  le  défaut  de  cette 
**  formalité  peut  autoriser  le  juge  cà  surseoir  à  l'exécution  de 


11)  Cass.,  arrôt  du  5  juillet  1880.  Pasic,  1880, 1,  263;  Belg.jud,,  1880,  p.  989; 
Laurent,  Pi-incipes  de  droit  civil,  t.  III.  no34;  Beltjens,  Code  civil  annoté^ 
art.  170,  no  3;  Fuzikr-Hkrman,  Code  civil  annoté,  art.  170,  n®»  8  et  9. 

(2)  Pasic,  1879,  III,  164. 

(3)  Cass.,  arrôts  du  20  décembre  1841  et  du  13  janvier  1857;  (Sir.,  1842, 1,  321  ; 
1857,  1,  81);  Bordeaux,  arrôt  du  14  mars  1849  (Sm.,  1852,  2,  407);  Besançon, 
arrêt  du  17  juillet  1895  (Cllnkt,  Joui-naly  1895,  p.  1051);  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  3  août  1894  (Glunkt,  1895,  p.  374);  Francis  Wharton,  Bu  ma^Hage  auœ 
États-  Unis  (Glunet,  1879,  p.  229  et  p.  509)  ;  Cour  d'appel  de  New- York,  6  mars 
1883  (Glunet,  1884,  p.  428). 

(4)  Cour  de  Paris.  3  mars  1898  (Glunet,  1898,  p.  366);  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  27  juillet  1897  (Glunet,  1897,  p.  1029). 

(5)  Voy.  cependant  Rolin,  t.  II,  no577;  Tribunal  de  Bruxelles,  jug.  du  6  février 
1597  [Belg.  jud.,  1898,  p.  389). 

(6)  SiR.,  1856,  1,  17;  D.  P.,  1854, 1,  420. 
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*<  l'acte  qui  lui  est  présenté,  mais  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
^  déclarer  un  acte  nul.  ^  Et  dans  un  arrêt  du  5  juillet  1880  (1), 
la  Cour  de  cassation  de  Belgique  dit  que  la  non-légalisation 
des  signatures  de  l'acte  de  mariage  passé  à  l'étranger,  comme 
le  défaut  de  transcription  de  ce  même  acte  sur  les  registres  de 
l'état,  est  sans  influence  sur  sa  validité. 

56.  Les  articles  1394  et  1395  du  code  civil  consacrent 
l'immutabilité  du  contrat  de  mariage. 

Nous  avons  déjà  dit  (2)  que,  bien  que  le  contrat  de  mariage 
soit  un  acte  solennel,  il  n'échappe  pas  à  l'application  de  la 
maxime Zoci«  régit  actum\  et  que,  partant,  le  contrat  de  mariage 
passé  en  pays  étranger  suivant  la  forme  qui  y  est  prescrite, 
quoique  non  authentique,  sera  valable  en  Belgique  et  en 
France. 

Mais  l'est-il  également  si,  comme  le  permet  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  fait,  il  est  postérieur  à  la  célébration  du  mariage? 

Faut-il  aussi  considérer  comme  valables  les  modifications 
apportées  au  contrat  de  mariage  après  la  célébration  du  ma- 
riage, si  la  loi  du  pays  où  il  a  été  fait  ne  le  déclare  pas  immuable? 

La  jurisprudence  a  résolu  aflSrmativement  ces  questions. 

Dans  un  arrêt  du  25  avril  1844  (3),  la  Cour  de  Montpellier 
dit  «  que  les  dispositions  des  articles  1394  et  1395  du  code 
^  civil  ne  créent  pas  une  incapacité  personnelle  de  contracter, 
-  et  ne  peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  le  statut 
«  personnel,  et  susceptibles  comme  telles  de  suivre  les  Français 
«  en  pays  étranger,  conformément  à  l'article  3  du  code  civil  ; 
«  qu'elles  ont  pour  objet,  d'une  manière  générale,  Tefficacité 
«  des  conventions  matrimoniales  dans  leurs  rapports  avec  le 
«  mariage  civil,  et  comme  accessoire  ou  complément d'icelui  «. 
En  conséquence,  elle  décide  que  quand  le  mariage  a  été  célébré 
en  Espagne,  conformément  aux  lois  du  pays,  entre  un  Français 
et  une  Espagnole,  et  que  c'est  également  en  Espagne  qu'a  été 
passé  le  contrat  réglant  les  conventions  matrimoniales,  «  ce 
^  contrat  doit  être  régi,  non  par  la  législation  française,  mais 
^  par  la  législation  espagnole,  laquelle,  fondée  sur  le  droit 
«  romain,  permet  de  constituer  la  dot  et  de  régler  et  modifier 
«  le  régime  matrimonial  postérieurement  au  mariage  »»• 

La  Cour  de  cassation  de  France  s'est  prononcée  dans  le 


(1)  Pasic,,  1880, 1,  265  ;  Belg,jud„  1880,  p.  989. 

(2)  Voy.  suprà,  n®»  6  et  7,  adde  Dalloz,  Rép,,  v»  Contrat  de  mafHage,  n»  271. 

(3)  SiR.,  1845,  2,  7  ;  D.  P.,  1845,  2,  36. 
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même  sens  par  des  arrêts  du  1 1  juillet  1855  (1)  et  du  24  dé- 
cembre 1867  (2). 

Dans  larrêt  du  1 1  juillet  1855,  elle  dit  que  la  détermination 
«  de  Tépoque  à  laquelle  doit  intervenir  le  contrat  de  mariage, 
u  comme  tout  ce  qui  tient  à  sa  forme  extérieure,  est  soumise 
«  à  l'empire  de  la  règle  locus  régit  actum.  t  .  (3) 

Dans  l'arrêt  du  24  décembre  1867,  on  lit  «  que  Gaspard 
^  Potier  s'est  marié  en  Espagne,  où  il  avait  établi  son  domicile 
-  conjugal;  que,  dès  lors,  ses  conventions  matrimoniales 
«  étaient  régies,  quant  h  leur  forme,  non  par  les  articles  1394 
**  et  1395  du  code  civil,  mais  par  la  loi  espagnole  «. 

Comme  la  jurisprudence,  plusieurs  auteurs  ne  distinguent 
pas  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage  de  sa  forme  (4). 

Mais,  contrairement  à  la  jurisprudence,  la  plupart  (5)  donnent 
pour  base  à  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage,  une  incapa- 
cité particulière,  que  le  législateur  a  consacrée  pour  empêcher 
les  abus  d'influence  ou  d'autorité  que  la  situation  respective 
des  époux  doit  faire  craindre,  et  pour  prévenir  les  fraudes 
envers  les  tiers.  Et  ils  prétendent  que  cette  incapacité  parti- 
culière rentre,  comme  les  incapacités  générales,  dans  le  statut 
personnel  des  époux.  C'est  aussi  l'opinion  adoptée  par  M.  Al- 
béric  Rolin  (6).  Les  dispositions  consacrant  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  dit-il,  «  s'appliquent  aux  nationaux 
«  et  aux  nationaux  exclusivement,  mais  elles  s'appliquent  à 
i*  eux  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent  » . 

Sans  doute,  il  n'est  pas  possible  de  rattacher,  comme  le  fait 
cependant  la  jurisprudence,  l'immutabilité  du  contrat  de  ma- 
riage à  sa  forme,  de  la  soumettre  à  la  même  règle.  Mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  la  rattacher  au  statut  personnel  des  époux. 
De  même  que  la  défense  qui  leur  est  faite  de  donner  à  leur 


(1)  Sm.,  1855. 1,  699  ;  D.  P.,  1856,  1,  9. 

(2)  Sm..  1868, 1,  134. 

(3)  BuRGUNDUS  (Tract.  IV,  n»  8)  dit  de  môme  :  Conditio  loci  et  temporis,per- 
fectionem  fortnœ  res^nchuil  et  ideo  a  regione  cofitractus  poiHter  diriçutitur. 

(4)  AuBRY  et  Rau,  t.  V,  §  503  bis  ;  Troplong,  Du  contrat  de  mariage,  I,  n^  179. 

(5)  L.  Bkauchkt,  Rédaction  des  conve7itio?i$  matrimoniales  entre  étrangers  se 
maoiant  en  France  (Glunet,  Journal,  1884,  p.  39  et  suiv.)  et  les  autres  auteurs 
cités  par  Vincent  et  Penaud,  dans  leur  Dictionnaire,  vo  ConventioTis  matrimo- 
niales, n«  112;  Pasquale  Fiore  (trad.  Pradier-Fodéré),  n*»  329;  Weiss,  Note  m- 
tique  (Sir.,  1898,  4,  25  et  suiv.) 

(6)  T.  III,  Ro»  1082  et  1083.  Voy.  aussi  Tribunal  supérieur  de  Munich,  17  mai 
1895  (Sir.,  1898,  4,  25). 
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contrat  de  mariage  une  autre  forme  que  celle  d'un  acte  au- 
thentique, ne  constitue  pas  une  incapacité  particulière  rentrant 
dans  leur  statut  persoimel,  de  même  la  défense  qui  leur  est 
faite  de  le  modifier  après  la  célébration  du  mariage,  n  est  pas 
non  plus  une  incapacité  particulière  relevant  de  leur  statut 
personnel.  La  disposition  qui  exige  lauthenticité  du  contrat 
de  mariage,  en  règle  la  forme;  les  dispositions  qui  en  éta- 
blissent rimmutabilité,  en  règlent  le  fond.  Ce  n  est  pas  la 
forme,  mais  le  fond  du  contrat  de  mariage  qu'elles  déclarent 
immuable.  Sa  forme  doit  être  authentique,  son  fond  immuable. 

Laurent,  qui  soutient  que  Tauthenticité  du  contrat  du 
contrat  de  mariage  est  prescrite  dans  un  intérêt  général  (1), 
prétend  qu'il  en  est  de  même  de  l'immutabilité  du  contrat  de 
mariage  (2).  «  Si  la  solennité,  dit-il,  est  de  la  substance  de 
«  l'acte,  il  en  est  de  même  de  l'époque  à  laquelle  les  formalités 
«  doivent  être  remplies  »».  Il  en  résulterait  que  même  le 
contrat  fait  par  des  époux  étrangers  dans  leur  pays,  conformé- 
ment à  leur  législation  nationale,  après  la  célébration  de  leur 
mariage,  ne  pourrait  produire  aucun  effet  en  Belgique  ni  en 
France,  comme  contraire  à  l'ordre  public  établi  parle  code  civil. 

Mais  l'opinion  de  Laurent  n'est  guère  suivie  (3). 

11  faut  dire  de  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage  des 
époux,  ce  qu'on  dit  de  son  authenticité.  «  Le  même  motif  de 
«*  leur  sûreté  réciproque,  de  celle  des  parents  et  des  tiers, 
«  écarte  tout  changement,  dérogations  ou  contre-lettres  aux 
^  conventions  matrimoniales,  r.  a  dit  l'orateur  du  Tribunat, 
Siméon,  au  Corps  législatif  (4).  L'immutabilité  du  contrat  de 
mariage  a  été  dictée  pour  garantir  des  intérêts  privés;  elle  n'a 
pas  pour  objet  direct  Tordre  public  ;  elle  ny  touche  qu'indirec- 
tement (5).  Dès  lors^  le  code  civil  ne  refuse  pas  toute  efficacité, 
ni  en  Belgique  ni  en  France,  aux  contrats  de  mariage  faits  en 
pays  étranger  après  la  célébration  du  mariage,  suivant  une 
législation  qui  l'autorise. 


(1)  Voy.  suprày  n°  8. 

(2)  Principes  de  droit  civil,  t.  XXI,  n»»  58  et  59;  Ih\  civ.  itito'fi.,  t.  V,  11°  213. 

(3)  Voy.  cependant  un  arrôt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger,  du  13  décembre  1897 
(Clunet,  Journal,  1898,  p.  723).  On  y  lit  •*  que  cette  immutabilité  du  régime 
«  matrimonial,  qu'il  s'agisse  de  conventions  tacites  ou  de  conventions  expresses, 
«  touche  k  l'ordre  public  et  a  été  établie  dans  un  but  de  protection  pour  les 
«  époux  et  de  sécurité  pour  les  tiers.» 

(4)  LocRB,  Léffisl,  civile,  V,  p.  461,  n«>  15. 

(5)  Voy.  notre  Introduction,  no»  X  et  suiv. 
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Quand  faut-il  considérer  ces  contrats  de  mariage  comme 
valables  en  Belgique  et  en  France  ? 

La  solution  de  la  question  dépend  de  la  loi  qui  régit  le 
régime  matrimonial  des  époux  (1). 

Si  cette  loi  déclare  immuable,  comme  le  code  civil,  le  régime 
matrimonial  que  les  époux  ont  adopté,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  au  moment  de  la  célébration  de  leur  mariage, 
tout  contrat  postérieur  à  leur  mariage  sera  non  avenu  en  Bel- 
gique et  en  France. 

Mais  si,  au  contraire,  la  loi  qui  régit  leur  régime  matri- 
monial admet  des  modifications  postérieures,  ces  modifica- 
tions devront  être  tenues  comme  valables  en  Belgique  et  en- 
France. 

Nous  arrivons  ainsi  à  examiner  quelle  est  la  loi  applicable 
au  régime  matrimonial  des  époux.  Est-ce  le  code  civil  ou  une 
loi  étrangère? 

51.  Sauf  pour  la  forme,  la  règle  locus  régit  acium  n'est  pas 
applicable  au  contrat  de  mariage.  Cette  règle  ne  peut  être 
invoquée  ni  pour  interpréter  le  contrat  que  les  époux  ont  for- 
mellement conclu  ni  pour  déterminer,  à  défaut  d'un  contrat 
formel,  le  régime  matrimonial  auquel  ils  sont  soumis. 

Le  contrat  de  mariage  a  une  importance  que  n'a  aucun 
autre  contrat  :  il  régit  l'association  conjugale.  Il  a  un  carac- 
tère particulier,  il  est  immuable.  Aucun  changement  n'y  peut 
être  apporté,  môme  du  consentement  des  parties.  A  raison  de 
son  importance,  de  son  immutabilité,  il  n'est  pas  soumis, 
comme  Iqs  autres  contrats,  à  la  règle  loctcs  régit  actum.  A  la 
différence  des  autres  contractants,  les  époux,  sils  n'ont  pas 
manifesté  leur  volonté,  ne  sont  pas  présumés  avoir  adopté  la 
loi  du  lieu  où  ils  contractent. 

L'ancienne  jurisprudence  écartait  l'application  de  cette  loi. 
Le  contrat  de  mariage,  dit  Dumoulin,  dans  son  traité  de 
statutis  (2),  est  censé  se  faire,  non  au  lieu  où  il  est  contracté, 
mais  au  domicile  du  mari,  censetur  fiein,  non  in  loco  in  quo 
contrahitury   sed  in  loco  domicilii  viH.  Il  traite  durement 


(1)  Voy.  Jay,  De  Vimmutabilité  des  conventions  matrimoniales  en  droit  inter- 
national (Ci.UNKT,  Journal,  p.  527  et  suiv.);  Ch.  Db  Bobck,  Note  sur  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Douai,  du  13  janvier  1887  (D.  P.,  1887.  2,  123). 

(2)  Comment,  in  Codicem.  Lib.  I,  tit.  I.  Conclusiones  de  statutis  et  cofisuetudi- 
7iibus  localibus. 
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Chasseneux  (1)  qui  donne  la  préférence  à  la  loi  du  contrat. 
Iste  nescit  quid  dicit,  écrit-il. 

58.  Mais  si,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  était  d'accord 
pour  écarter  la  loi  du  contrat  (2),  il  s'était  élevé  une  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  quelle  autre  loi  était  applicable 
au  contrat  de  mariage,  exprès  ou  tacite  (3).  L'opinion  de 
Dumoulin  (4),  avait  prévalu.  Les  époux  étaient  présumés  se 
référer  à  la  coutume  du  lieu  où  ils  avaient  leur  domicile  ma- 
trimonial. La  coutume  du  lieu  où  leur  contrat  de  mariage 
avait  été  passé  ou  du  lieu  où  leur  mariage  avait  été  célébré, 
ne  leur  était  applicable  que  s'ils  y  établissaient  leur  domicile 
matrimonial,  le  siège  de  leur  association  conjugale.  Il  en  était 
de  même  du  domicile  qu'avait  le  mari  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage.  Il  ne  devenait  le  domicile  matrimonial 
que  si  les  époux  venaient  y  habiter.  «  Il  est  important  d'ob- 
éi server,  dit  Lebrun  (5),  que  par  le  domicile  du  mari  on  entend 
«  le  lieu  où  le  mari  mène  sa  femme  et  va  s'établir  immédiate- 
^  ment  après  la  célébration;  c'est  le  domicile  que  les  conjoints 
«  se  sont  destiné  en  se  mariant  ;  domicilium  maiiHmonii  pour 
«  se  servir  de  l'expression  de  la  loi  de  5  ff.  de  ri  tu  nupt.  » 

Il  y  a  un  texte  plus  explicite  que  la  loi  citée  par  Lebrun  : 
cVst  la  loi  65  au  Digeste,  Dejudicits,  etc.  (Livre  V,  titre  I). 
Ulpien  y  dit  :  Eœigere  dotem  midier  débet  illic,  ubi  7naritus 
domicilium  habuit,  non  ubi  instrumentum  dotale  consanptum 
est  :  nec  enim  id  gentts  contractus  est,  ut  et  eum  locum  speciari 
oporteat^  in  quo  instrumentum  dotis  factum  est^  qiiam  eum,  in 
cujus  domicilium  et  ipsa  mulier  pet^  conditionem  matrimonii 
ef^at  reditura.  Et  Dumoulin  interprète  ainsi  ce  texte  (6)  : 
JLoquitur  de  ce^^to  illo  domicilio  ad  qvx)d  ipsa  mulier  per  condi- 
tionem matri^nonii  ergo  rébus  sic  stantibus  erat  transitura, 
Ergo  intelligitur  de  piHmo,  tune  pi^œviso  et  intellecto,  et  non 
de  posteriœH.  Dumoulin  ajoute  qu'il  est  ainsi  quia  per  pi^œdicta 
inest  tacitum  pactum. 

Pothier  (7),  développant  la  pensée  de  Dumoulin,  fait  ressor- 


(1)  Cofisuetudines  ducatûs  Burgundiœ,  tit.  IV,  §  2. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v»  Conve?itiojis  matrimoniales,  §  II. 

(3)  RoLiN,  1. 1«',  no  491. 

(4)  Op.  cit.  et  Cofisilium,  LUI. 

(5)  DelacommunatUé,  liv,  I«',  chap.  II,  n®  42. 

(6j  Comment,  in  Codicem,  Lib.  I,  tit.  1, 1. 1,  Conclu^ionesdestatutis. 
(7)  Traité  de  la  communauté,  article  préliminaire,  n9  10. 
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tir  que  si  les  époux  sont  régis  par  la  coutume  du  lieu  de  leur 
domicile,  ce  n  est  pas  par  la  force  même  de  cette  coutume  qui 
s  impose  à  eux,  vi  ipsiics  consueiudinis  immédiate  et  in  se, 
mais  seulement  par  letTet  «  d'une  coutume  qui  n'est  pas,  à  la 
«  vérité,  expresse  et  formelle,  mais  qui  est  virtuelle  et  impli- 
u  cite,  par  laquelle  les  parties,  en  se  mariant,  quand  elles  ne 
«  se  sont  pas  expliquées  sur  leurs  conventions  matrimoniales, 
«  sont  censées  être  tacitement  convenues  d'une  communauté 
«  de  biens,  telle  qu'elle  a  lieu  par  la  coutume  du  lieu  de  leur 
«  domicile  »». 

D'après  Dumoulin  aussi,  la  coutume  du  domicile  matrimo- 
nial s'appliquait,  non  seulement  aux  meubles  des  époux,  mais 
en  outre  cà  leurs  immeubles,  quelle  qu'en  fût  la  situation.  D'Ar- 
gentrô  (1)  avait  soutenu,  au  contraire,  que  leurs  immeubles 
étaient  toujours  soumis  à  la  coutume  de  leur  situation,  en 
vertu  des  règles  du  statut  réel.  Mais  son  opinion  n'avait  pas 
été  suivie.  La  communauté,  dit  Bouhier  (2),  «  doit  avoir  son 
t*  effet  à  l'égard  de  tous  les  conquêts  immeubles  que  feront  les 
^  conjoints  dans  les  autres  coutumes,  à  moins  que  ces  der- 
-  nières  ne  le  prohibent  expressément.  Dans  ce  cas,  il  faudrait 
«  bien  y  obéir.  » 

C'est  ainsi  que  l'ancienne  jurisprudence  a  été  comprise  par 
la  Cour  de  cassation. 

Par  un  arrêt  du  25  janvier  1843  (3),  elle  décide  que  les 
juges  ne  violent  aucune  loi  en  décidant  que,  bien  que  le 
mariage  ait  été  contracté  hors  du  Lyonnais,  il  a  été  cependant 
régi  par  les  lois  particulières  de  cette  province,  si  les  époux 
qui  rîiabitaient  avant  leur  mariage  sont  ensuite  venus  s'y  fixer, 
de  sorte  qu'ils  n'aient  pas  cessé  d'y  avoir  leur  domicile  de 
droit  et  d'intention.  Elle  dit  **  que  suivant  les  lois,  la  juris- 
te prudence  et  la  raison,  les  époux  sont  réputés  adopter  la  loi 
^  de  leur  domicile  matrimonial,  soit  pour  servir  à  interpréter 
«  les  conventions  matrimoniales,  soit  pour  y  suppléer  au 
<»  besoin  ». 

Dans  un  arrêt  du  7  février  1843  (4),  elle  dit  :  ^  qu'il  était 
«  de  principe  constant  que  les  conventions  matrimoniales  se 


(1)  Li  consuet.  a^itiq.  Brit.  art.  218,  gl.  6,  n*»  33  el  scq. 

(2)  Op.  cit.  Chap.  XXVI,  n»  22. 

(3)  Sir.,   1843,   i,  247.  Voy.   aussi  son   arrêt  du  29  juin  1842  (Sm  ,  1842, 
1,  975). 

(4)  Sir.,  1843,  1,  283. 
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«  réglaient,  non  par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage 
«  était  passé,  et  où  le  maringe  était  célébré,  mais  par  celle  du 
ti  domicile  des  époux  ;  que  le  domicile  des  époux  était  celui 
«  du  mari,  ou  celui  que  les  époux  se  proposaient  de  choisir  et 
«  choisissaient  immédiatement  après  la  célébration  du  ma- 
«  riage  «. 

59.  Dans  le  droit  nouveau,  la  Cour  de  cassation  de  France 
a  continué  d'appliquer  le  principe  suivi  par  Tancienne  juris- 
prudence. 

Ainsi,  par  un  arrêt  du  1 1  juillet  1855  (1),  elle  décide  que  le 
Français  qui  se  marie  en  pays  étranger  avec  une  étrangère 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré  avoir  eu  la  volonté 
dy  constituer  son  domicile  conjugal  et  de  s*y  marier  sous 
l'empire  des  lois  de  ce  pays.  Par  un  arrêt  du  4  mars  1857  (2), 
elle  admet  que  l'étranger  et  la  Française  qui  se  sont  mariés 
en  France,  sans  avoir  fait  de  contrat  de  mariage,  sont,  à 
raison  d'un  ensemble  de  circonstances  qui  révélaient  leur 
volonté  commune,  et  notamment  à  raison  de  la  fixation  de 
leur  domicile  matrimonial  en  France,  réputés  avoir  adopté  le 
régime  de  la  communauté  légale  tel  qu'il  est  réglé  par  le  code 
Napoléon.  Et  par  un  arrêt  du  15  juillet  1885  (3),  elle  s'est 
encore  prononcée  dans  ce  sens. 

.  Le  principe  emprunté  par  la  Cour  de  cassation  de  France  à 
l'ancienne  jurisprudence,  est  généralement  suivi  par  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux.  11  est  adopté  aussi  par  la  doctrine  (4). 

60.  Mais  ce  principe  ne  repose  que  sur  une  présomption  : 
on  prête  aux  époux  Tintention  de  se  référer  à  la  loi  de  leur 
domicile  matrimonial.  Aussi  quand  les  circonstances  démon- 
trent qu'ils  ont  entendu  se  soumettre  à  une  loi  différente,  cette 
loi  doit  être  préférée  cà  celle  dé  leur  domicile  matrimonial  (5). 

C'est  ce  que  fait,  en  France,  la  jurisprudence. 


(1)  Sir.,  1855,  1,  699. 

(2)  Sir.,  18.57,1,247. 
(3.  Sir.,  1886,  1.225. 

(4)  Dalloz,  R(^p.,  v»  Contrat  deimiriaf/e,  n®»  .524  el  suiv.  ;  suppl.,  eod.  verbo, 
n®  40,  i24>.  vo  Xow,  n«  442;  suppl.  cod,  verbo,  n»  424;  Vincent  et  Penaud, 
yo  Conventions  matrimoniales  y  no'  46  et  suiv.;  Cour  d'appel  d'Alger,  2  mai  1898 
(D.  P.  1898,  2,  457;  Clunet,  1899,  p  385);  Surville  {Revue  cHtique,  t.  XXVI, 
1897,  p.  220-224). 

(5)  Fuzikr-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  1393,  n^*  23  et  suiv.  ;  Répertoire 
général  y  v©  Contrat  de  maria  f/e,  n^*  1135  et  suiv. 
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Par  un  arrêt  du  18  mai  1886  (1),  la  Cour  de  cassation 
décide  que  le  mariage  sur  le  territoire  français  de  deux  étran- 
gers qui  y  résident,  n  est  pas  nécessairement  régi  par  la  loi 
française,  quant  aux  biens,  à  défaut  de  contrat  de  mariage.  11 
doit  letre  par  leur  loi  nationale,  si  les  époux  ont  manifesté 
^  autant  que  possible,  suivant  les  circonstances,  leur  volonté 
-  de  contracter  leur  union  sous  Tempire  des  lois  qui  devaient 
«  la  régir  dans  leur  patrie.  >» 

Par  un  jugement  du  5  avril  1887,  le  tribunal  de  la  Seine 
décide  que  deux  Français  qui  se  sont  mariés  à  l'étranger  sans 
contrat  et  y  ont  établi  leur  domicile  matrimonial,  ne  sont  pas 
nécessairement  soumis  à  la  loi  de  ce  domicile;  qu'il  peut 
résulter  des  circonstances  que  leur  intention  a  été  de  se  placer 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  du  code  civil.  Ce 
jugement  dit  que  le  domicile  matrimonial  ne  suffit  point  pour 
établir  l'intention  des  époux,  alors  surtout  qu'ils  ne  paraissent 
pas  s'être  établis  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour.  Par  un 
arrêt  du  7  décembre  1887  (2),  la  Cour  d'appel  de  Paris,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  ce  jugement. 

Par  un  arrêt  du  12  juillet  1889,  la  Cour  d'appel  de  Paris 
décide  que  le  régime  matrimonial  d'un  Français  qui  a  épousé 
une  étrangère  en  pays  étranger  sans  contrat,  est  déterminé 
par  la  loi  à  laquelle  les  parties  ont  eu  l'intention  de  se  référer; 
qu'il  y  a  lieu  de  rechercher,  d'après  les  circonstances  particu- 
lières de  chaque  cas,  quelle  a  été  la  volonté  des  parties;  et 
que,  dans  l'espèce,  il  en  résultait  que  leur  intention  avait  été 
(le  se  marier  sous  le  régime  des  lois  italiennes.  La  principale 
circonstance  sur  laquelle  l'arrêt  se  fonde,  c'est  que  les  époux 
étaient  établis  en  Italie.  Le  pourvoi  formé  contre  larrêt  a  été 
rejeté  le  9  mars  1891.  La  Cour  de  cassation  dit  qu'en  tirant 
des  circonstances  de  la  cause,  qu  elle  a  souverainement  appré- 
ciées, la  preuve  que  les  époux  avaient  eu  l'intention  de  se 
marier  sous  le  régime  des  lois  italiennes,  la  Cour  de  Paris 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  visées  par  le  pourvoi  (3). 


(1)  SiR.,  1886, 1,  243;  D.  P.,  1887, 1, 277.  Gonf.  Douai,  arrêt  du  2  février  1899. 
(Gll'nkt,  Journal,  1899,  p.  825);  Trib.  civil  de  la  Seine,  16  mars  1899  (Clunkt, 
1809,  p.  744). 

(2)  D.  P.,  1888,  2,  265.  Voy.  la  note  de  Ch.  de  Boecr  sur  cet  arrêt. 

(3)  D.  P.,  1891,  1,  459;  Glunbt,  1891,  p.  549.  Voy.  encore  conformes  Paris, 
arrêts  du  25  novembre  1891  (Sir.,  1896,  2,  273  ;  D.  P.,  1892,  2,  505);  et  du  24  mai 
1895  (Sir.,  1896,  2,  154). 
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Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry,  du 
V  avril  1896  (1),  lorsque  l'intention  des  parties  au  moment 
du  mariage  n'est  révélée  par  aucun  fait  positif,  on  doit  admettre 
qu'elles  se  sont  soumises  au  statut  personnel  du  mari,  chef  de 
l'association  conjugale.- 

Dans  un  arrêt  du  9  juin  1898  (2),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
dit  «  que  le  régime  matrimonial  entre  époux  de  nationalité 
«  différente,  mariés  sans  contrat,  est  déterminé  par  la  loi  à 
«  laquelle  les  deux  époux  ont  entendu  se  référer,  et  qu'au  cas 
«  où  aucun  fait  ou  document  suffisammentprobant  ne  révélerait 
«  la  commune  intention  des  parties,  la  présomption  doit  être 
«  admise  en  faveur  du  statut  personnel  du  mari,  chef  de  famille 
«  et  maître  de  l'association  conjugale  ». 

Le  régime  matrimonial  des  époux  se  fixe  irrévocablement  à 
l'époque  du  mariage.  Ils  ne  peuvent  le  modifier,  en  manifestant 
plus  tard  une  intention  différente  ni  en  changeant  de  nationa- 
lité ou  de  domicile. 

Par  un  arrêt  du  30  janvier  1854  (3),  la  Cour  de  cassation 
n'admet  pas  que  ce  régime  puisse  être  modifié  par  la  loi  du  lieu 
où  les  époux  établissent  plus  tard  leur  domicile.  Les  époux 
étaient  anglais  lorsqu'ils  se  sont  unis  en  mariage.  Ils  se  sont 
mariés  en  Angleterre  et  y  sont  restés.  Leur  association  con 
jugale  était  donc  réglée  par  la  loi  anglaise.  Après  avoir  habité 
pendant  plusieurs  années  en  Angleterre, ils  sont  venus  s'établir 
en  France.  La  Cour  de  cassation  décide  que  la  loi  anglaise 
«  les  a  suivis  en  France,  quand  ils  sont  venus  s'y  établir  » . 

Cette  solution,  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  est 
approuvée  par  la  doctrine  (4). 

En  Angleterre,' la  solution  contraire  a  été  consacrée  par  la 
Cour  suprême  de  justice  (Cour  d'appel),  le  19  juin  1898  (5). 
Des  époux  français,  mariés  en  France  sans  contrat  de  mariage, 
et  par  conséquent  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale, 


(1)  Clunet,  1898,  p.  565. 

(2)  Glunkt,  1898.  p.  931.  Conf.  arrêt  du 24  mal  1895  (D.  P..  1896,  §  2,  53).  Voyez 
Fuzibr-IIerman,  Répertoire  général,  v«  Contrat  de  mariage,  n^*  1141  et  suiv.; 
Trib.  civil  de  la  Seine,  22  mai  1897  (Clunet,  1898,  p.  142). 

(3)  Sir.,  1854,  1,  267.  Voy.  au  n®  62,  dans  le  môme  sens  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  de  Tempire  allemand,  du  25  novembre  1895,  et  un  arrêt  du  Tribunal 
supérieur  de  Munich,  du  17  mai  1895. 

(4)  Weiss,  2«  édit.,  p.  517;  Despagnet,  2«  édit..  no517,  p.  520;  Fuzier-Herman, 
Rép.,  v»  Contrat  dema^Hage,  n*»»  1154  et  suiv. 

(5)  Clunet,  1899,  p.  170. 
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étaient  venus  plus  tard  s'établir  en  Angleterre  et  s'y  étaient  fait 
naturaliser.  A  la  mort  du  mari,  il  fallut  déterminer  les  droits 
réciproques  des  époux  sur  les  biens  qu'ils  avaient  acquis  en 
Angleterre.  Ces  droits  dépendaient  de  leur  régime  matrimo- 
nial. Le  juge  appliqua,  non  la  loi  du  domicile  matrimonial, 
mais  celle  du  domicile  qu'avaient  les  époux  au  jour  du  décès 
du  mari.  Il  dit  qu'un  changement  de  domicile  modifie  les 
droits  du  mari  et  de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  leurs  biens 
mobiliers,  comme  il  modifie  leurs  droits  concernant  la  sépara- 
tion et  le  divorce  et  leurs  facultés  testamentaires.  Il  invoque 
un  arrêt  rendu  précédemment  dans  ce  sens  par  la  chambre 
des  lords.  Toutefois  cette  opinion,  qui  prévaut  en  Amérique 
et  en  Ecosse  dans  la  jurisprudence,  est  loin  d'être  générale- 
ment admise  par  les  auteurs.  Ils  enseignent  que  le  changement 
de  domicile  ne  modifie  en  rien  les  droits  de  chacun  des  époux 
sur  les  biens  qu'ils  ont  légitimement  acquis  sous  l'empire  de 
la  loi  de  leur  domicile  antérieur  (1). 

61.  Lajurisprudence  belge  n'est  pas  différente  de  la  juris- 
prudence française. 

Par  plusieurs  arrêts  (2),  la  Cour  d*appel  de  Bruxelles 
applique  à  des  époux  mariés  avant  le  code  civil  la  coutume  en 
vigueur  dans  la  commune  où  ils  ont  établi  leur  domicile  con- 
jugal. 

Pai'  un  arrêt  du  9  juillet  1835  (3),  la  Cour  d'appel  de  Liège 
confirme  un  jugement  du  tribunal  de  Liège  qui  fait  applica- 
tion de  cette  règle.  On  lit  dans  ce  jugement  :  «*  que  Lassaux, 
«^  Limbourgeois,  s'est  marié  à  Liège  sous  l'empire  des  an- 
«  ciennes  coutumes,  avec  une  femme  liégeoise,  et  que  c'est 
«  dans  cette  ville  qu'il  a  fixé  son  domicile  immédiatement 
«  après  le  mariage  ;  qu'ayant  ainsi  abdiqué  son  domicile  d'ori- 
«  gine  pour  en  acquérir  un  à  Liège,  c'est  à  la  loi  dominante 
«  au  paj^s  de  Liège  qu'on  doit  présumer  qu'il  s'est  soumis 
«<  relativement  aux  effets  du  mariage,  pour  tout  ce  qui  n'avait 


(1)  DicEY  etSTOCQUART,  II,  p.  223-224,  237-238.  Voy.  aussi  Leréffime  mahimo- 
niai  et  les  co7}trats  de  mariatje  en  droit  écossais,  par  Walton  et  Stocquart 
(Clunkt, /oîavîû/,  1898,  p.  73-81). 

(2)  Arrôts  du  25  avril  1817,  du  11  mai  1818,  du  24  juiUet  1819,  du  20  avril  1825 
[Pasic,  à  ces  dates);  du  12  avril  1854  {Belff.  jud.,  1854,  p.  1451),  et  du  8  août 
1859  (Pane.,  18G0.  II,  1G9;  Bcif/,  jud.,  1800,  p.  185),  du  4  août  1852  {Belg.jud., 
J852,  p.  1313). 

(3)  Pasic,  à  celle  date. 
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«  pas  été  prévu  par  le  contrat  ».  De  même,  dans  un  arrêt  du 
30  juin  1860  (1)  elle  dit  :  «  que  les  époux  De  Frantz  se  sont 
«  mariés  en  1775;  qu'immédiatement  après  leur  union,  ils  se 
«  sont  établis  à  Cologne,  domicile  du  mari,  qui  est  ainsi  de- 
«  venu  le  domicile  conjugal;  qu'en  l'absence  de  toute  conven- 
«  tion  anténuptiale,  les  époux  De  Frantz  doivent  être  réputés 
«  avoir  tacitement  adopté  le  régime  admis  par  la  loi  de  ce 
^  domicile,  pour  le  règlement  de  leur  association  conjugale  «. 

Dans  un  jugement  du  6  août  1873  (2),  le  tribunal  de  Bru- 
xelles, statuant  sur  une  espèce  soumise  au  droit  nouveau,  dit 
«i  que  l'on  doit  admettre  que  les  étrangers  qui  se  sont  mariés 
-  hors  de  leur  pays  sans  faire  de  contrat  de  mariage,  ont  enten- 
«  du  soumettre  leurs  droits  sur  leurs  patrimoines  respectifs 
«  aux  lois  de  la  nation  chez  laquelle  ils  ont  eu  l'intention  .de 
«  s'établir  » . 

Par  un  jugement  du  19  février  1879  (3),  le  tribunal  de  Ni- 
velles s'est  prononcé  dans  le  même  sens.  Il  statuait  sur  une 
espèce  où  un  Anglais,  après  avoir  épousé  à  Paris,  sans  avoir 
fait  de  contrat  de  mariage,  une  demoiselle  de  nationalité  fran- 
çaise, était  venu  se  fixer  avec  elle  en  Belgique,  où  il  habitait 
depuis  quelque  temps.  Le  jugement  dit  que  leur  association 
conjugale  est  soumise  au  régime  de  la  communauté  légale  éta- 
blie par  le  code  civil.  Il  se  fonde  sur  ce  «  qu'il  est  de  doctrine 
«  et  de  jurisprudence  qu'à  défaut  de  conventions  nuptiales 
•«  expresses  entre  étrangers  et  Français  se  mariant  en  France, 
«  le  régime  qui  règle  leur  association  conjugale  quant  aux 
«*  biens  se  détermine  d'après  la  loi  à  laquelle  les  époux  ont  eu 
«  l'intention  de  se  soumettre  ;  que  cette  intention  se  révèle  par 
^  un  ensemble  de  circonstances,  au  nombre  desquelles  il  faut 
«  placer  en  première  ligne  le  choix  du  domicile  matrimonial  ?» . 

6*.  La  même  jurisprudence  était  suivie  aussi  dans  les  pro- 
vinces allemandes  régies  par  le  code  civil.  Le  tribunal  régio- 
nal supérieur  de  Cologne  l'a  consacrée  par  des  arrêts  du 
21  septembre  1894  (4)  et  du  l®""  mai  1895.  Ce  dernier  arrêt  à 
été  déféré  à  la  Cour  suprême  de  Tempire  allemand.  Et  dans 
l'arrêt  du  2o  octobre  (ou  novembre)  1895  (5),  qu'elle  a  rendu 


(1)  Pasic,  1861,  II,  339. 

(2)  Beiff.  jud.,  1874,  p.  49. 

(3)  Belçjud.,  1880,  p.  982. 

(4)  Pa«c.,  1896,IV,  36. 

(5)  Pasic,  1897,  IV,  34;  Sir.,  1899,  4,  33;  Clunet,  1890,  p.  400. 
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sur  ce  pourvoi,  elle  dit  que  d'après  les  principes  du  code  civil, 
comme  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence  du  droit  commun 
germanique  «  le  régime  matrimonial  est  régi  par  la  loi  du 
«  premier  domicile  des  conjoints,  que  ce  régime  est  immuable 
«  et  ne  subit  aucune  modification,  si  les  époux  transportent 
«  leur  domicile  dans  un  lieu  où  la  législation  sur  le  contrat 
«  de  mariage  est  différente  » .  Puis  elle  ajoute  que  cette  règle 
admet  toutefois  une  réserve,  qui  peut  être  ainsi  formulée  : 
-  Si  un  conflit  s'élève  entre  la  législation  qui  a  réglé  les  con- 
tt  ventions  matrimoniales  des  époux  et  une  disposition  absolue 
«  impérative  ou  prohibitive  des  lois  de  leur  nouveau  domicile, 
««  cette  dernière  doit  prévaloir.  »  L'arrêt  de  la  cour  de  Cologne 
fut  cassé  pour  n'avoir  pas  fait  une  juste  application  des  prin- 
cipes qu'il  reconnaissait. 

'  Par  un  arrêt  du  17  mai  1895  (I),  le  tribunal  supérieur  de 
Munich  a  décidé  de  même  qu'à  défaut  de  conventions  matri- 
moniales, les  rapports  pécuniaires  entre  les  époux  sont  régis 
par  la  loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  le  mari  avait  son  domi- 
cile au  moment  du  mariage,  alors  même  qu'il  changerait  de 
domicile  dans  la  suite. 

Cette  loi  était  la  loi  française,  qui  interdit  les  contrats 
dérogeant  aux  conventions  matrimoniales  (2).  Toutefois  l'arrêt 
décide  que  cette  interdiction  n'est  pas  applicable,  parce  que 
les  époux  ont  transféré  leur  domicile  dans  un  pays  où  sont  en 
vigueur  les  règles  du  droit  commun, qui  autorisent  les  déroga- 
tions au  contrat  de  mariage.  Il  décide  que  la  question  de  savoir 
si  les  époux  peuvent  au  régime  qui  dominait  leurs  rapports 
pécuniaires  lors  de  la  célébration  du  mariage,  substituer  un 
autre  régime,  doit  être  tranchée  par  leur  statut  personnel; 
mais  que  ce  statut  est  celui  auquel  ils  sont  soumis  au  moment 
de  la  nouvelle  convention. 

Par  application  du  droit  commun  allemand,  le  Tribunal  ré- 
gional supérieur  de  Hambourg  a  décidé  le  19  janvier  1894(3), 
que  la  translation  du  domicile  des  époux  dans  un  autre  lieu 
est  sans  influence  sur  leur  régime  matrimonial. 

Dans  les  Pays-Bas,  on  admet  qu'en  Tabsence  d'un  contrat  de 
mariage,  il  faut  s'en  référer  à  l'intention  des  époux  pour  déter- 
miner quelle  loi  régit  leurs  intérêts  pécuniaires.  Ainsi,  par  un 


(1)  Sir.,  1898,  4.  25. 

(2)  Art.  1395  du  code  civil. 

(3)  Clunet,  1897,  p.  388. 
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arrêt  du  16  décembre  1893  (1),  la  Cour  d'Amsterdam  a  décidé 
que,  vu  les  circonstances,  les  époux  peuvent  être  censés  avoir 
voulu  adopter  le  régime  matrimonial  du  pays  d'origine  de  la 
femme,  lorsque  le  mariage  y  a  été  célébré. 

L'article  198  du  code  civil  néerlandais  (2)  défend  aux  époux 
de  régler  leurs  intérêts  pécuniaires  par  un  renvoi  pur  et  simple 
à  un  droit  étranger.  Mais  il  leur  est  permis  d'insérer  dans  leur 
contrat  de  mariage  des  stipulations  empruntées  à  un  droit 
étranger.  Aussi,  par  un  jugement  du  25  mars  1897  (3),  le  tri- 
bunal de  Maestricht  a  décidé  que  quand  des  époux,  l'un  et 
l'autre  de  nationalité  néerlandaise,  se  marient  en  Belgique, 
après  y  avoir  rédigé  leur  contrat  de  mariage,  établissant  entre 
eux  par  ses  stipulations  là  communauté  réduite  aux  acquêts 
du  droit  belge,  c'est  d'après  le  droit  belge  que  leurs  rapports 
pécuniaires  doivent  être  réglés. 

63.  Le  système  qui  prévaut  dans  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine a  été  combattu. 

Quelques-uns  prétendent  qu'en  l'absence  d'un  contrat, 
l'association  conjugale  doit  toujours  être  réglée  par  la  loi  du 
domicile  qu'avait  le  mari  au  moment  du  mariage. 

Cette  opinion  a  été  défendue  en  Belgique  par  Beltjens,  pro- 
cureur général  près  la  Cour  d'appel  de  Liège,  dans  un  discours 
de  rentrée  (4).  «  Admettre,  dit-il,  que  l'intention  des  époux 
«  d'adopter  un  régime  autre  que  celui  du  domicile  du  mari 
«•  peut  résulter  des  circonstances,  voir  surtout  un  élément  de 
•  cette  intention  dans  le  lieu  où  ils  se  sont  fixés  après  le 
«t  mariage,  ce  serait  violer  à  la  fois  le  principe  de  l'authenticité 
«  et  de  l'immutabilité  du  contrat,  attribuer  au  mari  un  pouvoir 
«  exorbitant,  lui  abandonner  le  choix  du  régime  le  plus  favo- 
«*  rable  à  ses  intérêts,  sans  que  la  femme  puisse  s  y  opposer, 
«  obligée  qu'elle  est  de  le  suivre  partout  où  il  lui  plaira  de 
«  résider.  » 

Cette  critique  est  au  moins  exagérée. 

Le  domicile  du  mari  au  moment  du  mariage  devient  le 
domicile  matrimonial,  à  moins  qu'immédiatement  après  la 
célébration  de  leur  union  ils  ne  s'établissent  ailleurs.  Mais  si, 
au  moment  de  leur  mariage,  les  époux  ont  l'intention  de  s'ôta- 


(1)  Clunkt,  1896,  p.  320. 

(2)  Cet  article  étend  la  défense  de  Tarticle  1390  du  code  civil  français. 

(3)  Clunbt,  1899,  p.  423. 

(4)  Beîg.jud.,  1869,  p.  1481. 
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blir  ailleurs  et  qu'en  fait  ils  s  y  éîablissent,  c'est  dans  ce  lieu 
qu'ils  auront  leur  domicile  matrimonial.  C'est  ce  premier 
domicile  matrimonial  qui  détermine  le  régime  auquel  les 
époux  sont  soumis.  Il  n'appartient  pas  aux  époux  de  modifier 
ce  régime,  en  transportant  leur  domicile  dans  un  autre  pays. 
L'immutabilité  du  régime  matrimonial  est  donc  assurée. 

La  femme  n'est  pas  non  plus  à  la  merci  du  mari.  Le  premier 
domicile  matrimonial  est  presque  toujours  choisi  par  le  mari 
d'accord  avec  sa  femme.  Le  cas  contraire  est  si  exceptionnel 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  pour  établir  une  règle 
générale.  Du  reste,  la  femme  qui  se  méfie  du  mari  qu'elle 
choisit,  échappe  à  tout  danger  en  exigeant  qu'un  contrat  de 
mariage  soit  passé  en  la  forme  légale,  prévoyant  toutes  les 
difficultés  possibles. 

Pour  étiiblir  une  règle  remplaçant  le  contrat  de  mariage  ou 
suppléant  à  son  silence,  n'est-il  pas  plus  rationnel  de  supposer 
que  les  époux  ont  voulu  s'en  rapporter  à  la  loi  du  lieu  où  ils 
vont  s'établir,  qu'à  la  loi  du  lieu  où  le  mari  avait  son  domicile 
au  moment  du  mariage,  mais  où  il  ne  conduit  pas  sa  femme. 
Le  lieu  où  ils  vont  habiter  ensemble  devient  le  siège  de  leur 
association  conjugale.  C'est  le  lieu  où  leur  contrat  de  mariage, 
exprès  ou  tacite,  s'exécute.  Dès  lors,  ne  faut-il  pas  présumer 
que,  pour  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  se  sont  référés  à 
la  loi  de  ce  lieu  ? 

Aussi  cette  présomption  était  adoptée  j^ar  l'ancienne  jurispru- 
dence, pour  déterminerla  coutume  à  laquelle  les  époux  devaient 
être  soumis. 

6-1.  Mais  aujourd'hui  que  le  choix  doit  se  faire  entre  les 
législations  de  divers  pays,  cette  présomption  doit-elle  avoir 
encore  la  prédominance  ?  N'y  a-t-il  pas  une  autre  présomption 
qui  doit  prévaloir,  celle  qui  résulte  de  la  nationalité  des 
époux?  C'est  leur  loi  nationale  qui  détermine  leur  capacité, 
([uant  aux  conventions  matrimoniales  (1).  Dès  lors  ne  doit-elle 
pas  non  plus  en  régler  le  fond  ? 

Nous  avons  vu  tantôt  (2)  que  les  contractants,  s'ils  ont  la 
même  nationalité,  sont  présumés  se  référer  pour  les  effets  de 
leurs  contrats,  à  moins  de  disposition  contraire,  à  leur  loi 


(1)  Weiss,  p.  505;  De  Boeck  (D.  P.,  1887,  2,  121  note);  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  20  août  1884  (Gi.unet,  1885,  p.  70). 

(2)  Voy.  siipy^à,  n®'  10  et  27. 
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nationale.  Ne  faut-il  pas  appliquer  cette  présomption  à  leur 
contrat  de  mariage,  même  quand  ils  établissent  immédiatement 
leur  domicile  matrimonial  en  pays  étranger?  Ne  faut-il  pas 
même  l'étendre  au  cas  où  les  futurs  époux  sont  de  nationalité 
différente,  la  femme  acquérant  par  le  mariage  la  même  natio- 
nalité que  le  mari?  En  un  mot,  en  Tabsence  d'une  volonté 
contraire,  leur  contrat  de  mariage  ne  doit-il  pas  être  régi  par 
la  loi  nationale  du  mari,  plutôt  que  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
vont  s'établir?  C'est  ce  qui  est  soutenu  par  plusieurs  (1). 

M.  Renault  veut  même  que  la  loi  nationale  du  mari  ne 
puisse  être  écartée  que  par  une  volonté  formelle.  Il  refuse  cet 
effet  à  une  intention  tacite  ;  sinon,  dit-il,  ^  il  pourra  y  avoir 
^  une  grande  incertitude  sur  la  situation  des  époux,  parce  que 
«  souvent  rien  ne  sera  plus  diflScile  à  constater  que  leur  inten- 
^  tion  au  point  de  vue  du  règlement  de  leurs  intérêts  pécu- 
^  niaires  :  il  convient  d'ajouter  que  la  question  ne  surgira 
«*  ordinairement  qu'à  une  époque  assez  éloignée  du  mariage, 
«  ce  qui  rendra  encore  plus  difficile  la  recherche  de  l'intention 
«  qui  existait  lors  du  mariage  ?».  Il  propose  donc  d'admettre 
comme  règle  «  que  la  loi  nationale  du  mari,  qui  régit  les 
«  rapports  des  époux,  détermine  en  môme  temps  le  régime  sous 
«  lequel  ils  sont  mariés  en  l'absence  de  stipulations  formelles  (2)  r. . 

C'est  évidemment  le  meilleur  système.  C'est  aussi  celui 
qu'adopte  M.  Albéric  Rolin,  en  ral)sence  de  contrat  (3).  Mais 
si  les  époux  ont  fait  un  contrat  de  mariage,  il  prétend  que  pour 
son  interprétation,  ^  l'élément  de  la  nationalité  ne  sera  pas 
«  absolument  décisif  si  d'autres  circonstances  viennent  com- 
«  battre  invinciblement  son  influence  » .  Nous  ne  pouvons  sous- 
crire  à  cette  restriction.  Pourquoi  permettre  des  contestations 
sur  la  loi  applicable  à  l'interprétation  du  contrat  de  mariage? 
N'est-il  pas  rationnel  de  la  soumettre  à  la  loi  nationale  du  mari, 
si  les  époux  ne  l'ont  pas  écartée  par  une  disposition  formelle? 

Il  ne  faut  pas,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  un 
arrêt  du  2  juin  1875  (4),  confondre  la  loi  nationale  du  mari 
avec  la  loi  de  son  domicile.  Cet  arrêt  dit  :  *«  Il  est  de  principe 
«  que  lorsqu'un  Français  épouse  hors  de  France  une  étrangère 


(1)  Glunet,  Journal,  1876,  p.  182-183;  1877,  p.  237. 

(2)  Revue  critique,  nouvelle  série,  t.  XII  (1883),  p.  729-730. 

(3)  T.  P',  no»  499  et  suiv.  Voy.  dans  ce  sens  Pasquale-Fiore,  édit.  Pradier- 
FoDÉRÉ,  no  330. 

(4)  Glunet,  Journal,  1876,  p.;i82-183. 
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«  sans  faire  un  contrat  de  mariage,  c'est  la  nationalité  du 
«  mari,  et,  par  conséquent,  la  loi  de  son  domicile  qui  détermine 
«  pendant  tout  le  cours  de  l'union  le  régime  conjugal,  à  moins 
«  qu'il  ne  soit  démontré  qu'au  moment  de  la  célébration  l'époux 
«  avait  Tintention  formelle  de  se  fixer  à  l'étranger  sans  esprit 
«  de  retour.  >»  Le  mari  peut  avoir  acquis  un  domicile  en  pays 
étranger  sans  avoir  perdu  sa  nationalité. 

Le  régime  matrimonial  doit  être  déterminé  par  la  loi  natio- 
nale du  mari  au  moment  de  la  célébration  du  mariage.  Ce 
régime  ne  peut  changer  si  plus  tard  le  mari  acquiert  une  autre 
nationalité  (1). 

65.  C'est  le  système  admis  par  la  commission  de  revision 
du  code  civil. 

Dans  son  rapport  sur  le  titre  préliminaire  (2),  M.  van  Ber- 
chem  dit  «  que,  d'après  le  projet,  le  contrat  de  mariage  est 
«*  soumis  à  l'article  7,  comme  tous  les  autres  contrats,  sous 
«  la  réserve  commune  à  tous  les  contrats  des  lois  relatives  à  la 
«  capacité,  aux  formes  extérieures  ou  probantes,  à  l'ordre 
«  public  et  aux  bonnes  mœurs,  aux  droits  et  aux  intérêts  de 
«  la  Société  belge  ».  Et  il  en  déduit  que  «  la  seule  loi  qui,  en 
«  l'absence  d'une  manifestation  de  volonté  des  parties,  sera 
«  prise  en  considération  par  le  juge  pour  régler  le  sort  des 
«  biens  de  la  société  conjugale,  sera  la  loi  de  la  nation  à 
«  laquelle  le  mari  appartient  au  moment  du  mariage  » .  Et  cette 
loi  est  applicable  même  si,  au  moment  de  la  passation  du  con- 
trat, la  femme  n'avait  pas  la  même  nationalité  que  le  mari. 
«  En  effet,  ajoute  le  rapport,  par  le  mariage,  la  femme  acquiert 
«  de  plein  droit  la  nationalité  de  son  mari,  et,  le  contrat 
«  de  mariage  n'ayant  de  valeur  que  si  le  mariage  suit,  il  n'y 
«  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  nationalité  diflerente  que  la 
"  femme  peut  avoir  eue  au  jour  où  ce  contrat  a  été  dressé.  ?» 

En  Italie,  la  loi  nationale  du  mari  est  également  appliquée 
au  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  Tarticle  9  des  dispositions 
préliminaires  du  code  civil. 

La  loi  d'introduction  au  code  civil  allemand  (3),  mise  en 
vigueur  avec  ce  code  le  V  janvier  1900,  s'écartant  du  droit 


(1)  AssER  et  RiviER,  n"  50,  p.  112  et  suiv.  ;  Weîss,  2«  édit.,  p.  517;  Despagnet. 
2«édit..  no  517,  p.  520. 

(2)  Rer>ue  de  droit  international,  t.  XVIII,  p.  480-482. 

(:3)  Voy.  roxceUentc  traduction  de  ce  code  par  0.  de  Meulbnabre,  conseiller 
à  la  cour  d'appel  de  Gand. 
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antérieur,  donne  la  préférence  à  la  loi  nationale  de  l'époux. 
Suivant  l'article  15,  '«si  des  époux  étrangers  ont  leur  domi- 
^  cile  en  Allemagne,  l'on  applique  au  régime  matrimonial  de 
«  biens  les  lois  de  l'Etat  auquel  appartenait  le  mari  lorsqu'il 
«  a  contracté  mariage  «.  Cette  disposition  est  limitée  par 
l'article  30,  disposant  que  «  l'application  d'une  loi  étrangère 
«  est  exclue  lorsque  cette  application  serait  contraire  aux 
«  bonnes  mœurs  ou  au  but  d'une  loi  allemande  » . 

66.  En  règle  générale,  Tacte  étranger  ne  cesse  pas  d'être 
valable,  ne  perd  pas  sa  force  probante,  quand  il  n'a  pas  été 
soumis  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  il  a  été  passé.  Ces  lois  n'ont  qu'un 
but  fiscal,  à  moins  qu'elles  ne  fassent  dépendre  la  validité,  la 
force  probante  de  l'acte,  de  l'accomplissement  de  ces  formali- 
tés (1)  Tel  est  le  cas  de  l'article  1328  du  code  civil,  qui  attribue 
à  l'accomplissement  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  l'effet 
de  donner  date  aux  actes  sous  seing  privé  à  l'égard  des  tiers. 

En  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (2),  l'acte  étranger 
produit  devant  la  justice  belge  est  soumis  au  droit  d'enregis- 
trement (3),  suivant  le  tarif  alors  en  vigueur. 

«  Pour  établir  ces  droits  et  en  fixer  la  hauteur,  dit  la  Cour 
«  de  cassation  dans  un  arrêt  du  6  avril  1843  (4),  cette  loi  ne 
«*  s'occupe  pas  du  lieu  où  ces  actes  ont  été  passés  ;  elle  ne  fait 
«  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  les  actes  passés  dans  le 
«  pays  et  ceux  passés  à  l'étranger.  r> 

Mais  les  actes  passés  en  pays  étranger,  qui  opèrent  muta- 
tion de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles 
situés  en  pays  étranger,  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  (5). 


(1)  DEMANGEAT  sur  Fœlix,  11°  284,  note  (a). 

(2)  Art.  22  et  23. 

(3)  RuTGEERTS,  Manuel  du  droit  fiscal,  1. 1'',  p.  134  et  t.  II,  p.  12;  Bastiné, 
ThéoiHe  du  droit  fiscal,  1. 1",  n®'  692  et  suiv. 

(4)  Pasic,  1843,  I,  129.  En  France,  aux  termes  de  l'article  58  de  la  loi  de 
finances  du  28  avril  1816,  il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  passé 
en  pays  étranger  sans  qu'il  ait  acquitté  les  mômes  droits  que  s'il  avait  été 
souscrit  en  France,  pour  des  biens  français.  Voy.  sur  la  portée  de  cette  dispo- 
sition. Tribunal  civil  de  la  Seine,  25  novembre  1899  (Glunet,  1900,  p.  342); 
Fuzier-Herman,  Rép,.  vo  Enregistrement ,  n»»  .5694  et  suiv. 

(.5)  Cass..  5  avril  1851  [Pasic,  1852,  I,  29;  Belg.jud.,  1852,  p.  529);  13  dé- 
cembre 1855  (Pasic,,  1856,  I,  167;  Belg.jud,,  1856,  p.  1169j;  Pandectes  belges, 
v»«  Enregistrement  (application  des  droits)  n^*  88  et  suiv.;  Acte  passé  en  Bel- 
gique concernant  des  biens  situés  en  pays  étranger  (dispositions  fiscales), 
n**  3  et  suiv.  ;  Acte  passé  en  pays  étranger  (dispositions  fiscales),  n»»  9  et  suiv. 
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Il  nen  est  pas  autrement  quand  les  actes  concernant  ces 
immeul)les  sont  passés  en  Belgique.  Suivant  l'avis  du  conseil 
d'Ktat  du  10  l)runiaire  an  xii,  le  droit  proportionnel  est 
«  un  impôt  qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors 
«  du  territoire  sur  lequel  il  est  établi  »>.  Par  un  avis  du 
15  novembre  180G,  approuvé  par  décret  impérial  du  12  dé- 
cembre 180G,  le  conseil  d*Etat  a  étendu  le  principe  admis 
dans  son  premier  avis  aux  actes  passés  en  la  forme  authentique 
dans  rintérieur  du  pays  ou  dans  les  pays  étrangers,  pour  les 
propriétés  mobilières  existantes  en  pays  étranger  (1). 

Ces  avis  se  fondent  sur  la  territorialité  de  l'impôt  qui  frappe 
les  biens.  Les  lois  qui  rétablissent  appartiennent  au  statut  réel; 
elles  ne  doivent  atteindre  que  les  biens  qui,  se  trouvant  dans  le 
pays  quelles  régissent, jouissent  de  la  protection  de  rEtat(2). 

En  France,  la  législation  a  été  modifiée  (3).  Les  transmis- 
sions immobilières  étrangères  ont  d*abord  été  soumises  à  un 
droit  gradué  d  après  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital,  ayant  par  conséquent  beaucoup  d'affinité 
avec  le  droit  proportionnel.  Aussi  l'ont-elles  été  depuis  à  ce 
droit,  par  l'article  19  de  la  loi  budgétaire  du  28  avril  1893. 
Suivant  l'article  4  de  la  loi  du  23  août  1871,  les  transmissions 
de  valeurs  mobilières  étrangères  qui  s'opèrent  en  France,  à 
titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  sont  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel. 

En  Italie,  l'article  4G  de  la  loi  sur  l'enregistrement  dit  que 
l'acte  étranger  doit  être  enregistré,  mais  ne  fixe  pas  la  quotité 
de  la  taxe  à  percevoir.  La  Cour  de  cassation  de  Rome,  dans 
un  arrêt  du  10  décembre  1895  (4^  «  décide  que  l'Etat  accordant 
«  sa  protection  à  l'acte  étranger  qui  est  soumis  à  l'enregistre- 
«  ment,  cet  acte  est  soumis  aux  mômes  droits  que  s'il  était 
«  passé  dans  le  royaume  « . 

61.  En  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  de  brumaire  an  vu,  et  des 
articles  10, 13, 15etG7ducode  belgedu  timbre,  du25marsl891. 


(1)  Bruxelles,  arrêt  du  28  décembre  1887  (Pasic,  1888,  II,  68;  Bclg,  jud., 
1888,  p.  487J. 

(2)  Maton,  Principes  de  droit  fiscal,  t.  Icr,  n»  183;  t.  JI,  n»  474. 

^3j  I)ALU)Z,  Rt^p.y  SuppL,  yo  Enrcr/istrement,  no»  1730 et  1731;  Wahl,  Des  droits 
d\*nrt'tjistrc}ncnt  dans  les  ra}q)orts  intematiofiaux,  troisième  étude,  §§  III  et  IV 
(Ci.UNKT,  1804.  p,  GS1-GS7). 

(4)  SiR.,  1897,  4,  19.  Voy.  aussi  cour  d'appel  de  Gatane,  29  décembre  1893 
(Clunet,  1898,  p.  414). 
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tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger  doit  être  soumis  au 
timbre  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  Belgique. 
^  Peu  importe,  dit  Rutgeerts  (1),  qu'il  soit  ou  non  revêtu  d'un 
«  timbre  en  usage  dans  le  pays  étranger  ;  il  en  serait  autre- 
«  ment,  ajoute-t-il,  si  on  avait  écrit  en  pays  étranger  un  acte 
"  sur  un  timbre  de  Belgique;  le  but  de  la  loi  serait  atteint.  » 

Par  un  arrêt  du  7  décembre  187G  (2),  la  Cour  d'appel  de 
Gand  a  décidé,  sur  nos  conclusions,  que  le  contrat  connu  en 
Angleterre  sous  le  nom  de  Moi-tgage  (3),  par  lequel  un  navire 
est  hypothéqué  pour  sûreté  d'une  dette,  quoique  non  revêtu  du 
timbre  exigé  par  les  lois  anglaises,  forme  preuve  en  Belgique, 
au  moins  de  l'existence  de  cette  dette,  si  l'acte  non  timbré  en 
Angleterre  réunit  toutes  les  conditions  prescrites  par  les  lois 
anglaises  pour  sa  force  probante,  mais  que  cet  acte  doit  être 
timbré  et  enregistré  en  Belgique,  avant  d'y  être  produit  en 
justice.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  de  droits  d'enregistre- 
ment; mais  les  actes  sont  soumis  à  un  timbre  presque  tou- 
jours proportionné  à  la  valeur  de  leur  objet  (4). 

L'arrêt  porte  :  «  Que  l'appelant  prétend  à  tort  que  l'acte 
«  produit  par  l'intimé  doit  être  rejeté  du  débat,  comme  n'étant 
«  pas  revêtu  du  timh^e;  qu'en  effet  d'après  le  témoignage  do 
«  Fœlix  {Droit  international  privé,  n°  284),  la  jurisprudence 
«*  anglaise  ne  considère  pas  le  timbre  comme  une  formalité 
«  essentielle  de  Tac  te;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  lettres 
<*  de  change  qui,  si  elles  ne  sont  pas  écrites  sur  papier  timbré, 
«  sont  déclarées  nulles  et,  en  outre,  entraînent  une  amende  de 
-  50  livres  sterling;  qu'aucun  document,  aucune  formule  dans 
«*  laquelle  est  inséré  le  contrat  appelé  par  les  Anglais  Mortgage, 
«  et  qui  est  la  dation  en  gage  d'un  navire  pour  sûreté  d'une 
«  dette,  ne  porte  que  ce  contrat  soit  nul  à  défaut  d'avoir  été 
^  fait  sur  papier  timbré;  que  cette  condition  n'est  aucunement 
«  indiquée  comme  indispensable  à  la  validité  de  l'acte;  que 
«  c'est  sans  fondement  que  l'appelant  invoque  l'article  17 
*  de  l'acte  du  Parlement  sur  les  timbres,  intervenu  en  1870 


(1)  Manuel  du  droit  fiscal,  t.  I^r,  p.  441-442.  Voy.  aussi  Fœmx,  id.,  n^  285, 

(2)  Pasic,  1877,  II.  146  ;  Belg.jud.,  1877,  p.  85. 

(3)  Voy.  sur  le  mortgage,  Blackstone,  Commentaire  sur  les  lois  anglaises, 
traduction  par  Chompré,  t.  II,  p.  504-565;  Laya,  Dj-oit  anglais,  t.  P^  p.  325  et 
suiv.;  René  Millet,  dans  le  Journal  de  Clunet,  II,  p  93  et  suiv.;  et  notre  réqui- 
sitoire dans  la  Belgique  judiciaire,  1877,  p.  90-92. 

(4)  Fœlix,  id.,  n»  301. 
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^  en  Angleterre;  qu'en  effet,  bien  que  pour  être  admis  en 
«  justice  comme  preuve,  pour  y  être  reconnu  utile  et  valable, 
^  tout  document  doive  être  soumis  au  timbre,  il  n'en  résulte 
*i  cependant  pas  qu'à  défaut  d'avoir  été  fait  à  son  origine  sur 
«  papier  timbré,  ou  d'avoir  été  soumis  au  timbre  dans  un  délai 
«  faUil  déterminé  par  la  loi,  tout  acte  soit  nul,  soit  en  quelque 
«  sorte  anéanti  ;  que  cette  disposition  de  la  loi  anglaise  établit 
«  le  même  régime  qui  existe  en  Belgique  en  vertu  de  la  loi 
-  de  brumaire  an  vu,  c'est-â  dire  qu'aucun  acte  ne  peut 
«  être  produit  en  justice  sans  avoir  été  soumis  à  la  forma- 
«  lité  du  timbre;  que  l'accomplissement  de,  cette  formalité 
«  est  indispensable  pour  que  lacté  soit  admis  comme  valable 
«  et  probant;  que  cette  défense  n'a  suspendu,  jusqu'à  l'accom- 
«  plissement  de  cette  formalité,  la  force  probante  des  actes  que 
«  pour  assurer  l'exécution  d'une  mesure  fiscale,  la  perception 
«  d'un  impôt;  qu'aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  de  brumaire 
«  an  VII,  tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger  doit  être  sou- 
«  mis  au  timbre  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage  en 
^  Belgique  :  et  de  plus,  en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii, 
«  l'acte  étranger  produit  devant  la  justice  belge  est  soumis  à 
«  un  droit  d'enregistrement;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  passé 
«  en  Angleterre  a  été  en  Belgique,  avant  d'être  produit  en 
<*  justice,  visé  pour  timbre  et  enregistré;  qu'il  doit  donc  être 
«  admis  par  le  juge  belge;  que  n'étant  pas  même  contesté  que 
^  cet  acte  réunit  toutes  les  formalités  prescrites  en  Angleterre 
«  pour  sa  validité,  il  faut  bien  décider  que  c'est  à  bon  droit 
«  que  l'appelant  a  été  condamné  au  payement  de  la  somme 
«  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  par  cet  acte  »  ;... 

68.  L'article  1328  du  codo  civil  est-il  applicable  aux  actes 
sous  seing  privé  passés  en  pays  étranger.  N'acquièrent-ils  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers  que  conformément  à  cet  article? 

Il  est  généralement  admis  que  cette  disposition,  prise  dans 
un  intérêt  général,  est  d'ordre  public,  et  que  par  conséquent 
elle  régit  aussi  bien  les  actes  passés  en  pays  étranger  que  les 
actes  passés  en  France.  La  règle  locus  régit  actum  ne  peut 
être  invoquée  contre  les  tiers  pour  leur  enlever  le  bénéfice  de 
l'article  1328  (1). 


(1)  Laurent,  Droit  civil  international,  t,  II,  no252;  Fuzibr-Hbrman,  Répertoire 
général,  y^  Acte  sous  seing  privé,  n^s  504  et  suiv.;  Vincent  et  Penaud,  v®  Acte 
sous  seing  privé,  n^  20;  Albéric  Rolin,  t.  III,  11°  1016;  Weiss,  op,  cU,,  p.  625-626; 
DuGuiT,  op,  cit.,  p.  124. 
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Mais,  par  un  arrêt  du  23  mai  1892  (1),  la  Cour  de  cassation 
de  France  s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Après  avoir  dit, 
comme  dans  son  arrêt  du  23  février  1804(2)  «  que  l'acte  passé  à 
^  l'étranger  est  assujetti  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquences 
«  et  à  son  mode  de  preuve,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  pays 
«  où  la  convention  est  intervenue  ??,  elle  ajoute  «  sans  qu'il 
«  y  ait  de  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le  débat  s'agite 
«  entre  les  parties  contractantes  et  celui  où  l'acte  est  opposé 
«  aux  tiers  « .  Elle  déduit  dans  l'espèce  de  cette  règle  «  que  la 
«  date  certaine  pouvait  être  établie  relativement  aux  actes 
tt  passés  en  Turquie,  conformément  à  la  loi  ottomane  «  ;  et  que 
par  conséquent  la  demanderesse  était  recevable  h  prétendre 
«  qu'aux  termes  de  cette  loi,  la  preuve  testimoniale  était 
«  admissible  pour  établir  cette  date,  même  rétroactivement  j». 

Cet  arrêt,  contraire  à  l'opinion  suivie  jusque-lcà,  est  criti- 
qué par  M.  Cohen dy,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon, 
dans  le  Recueil  périodique  de  Dalloz  (3).  Il  soutient,  avec 
cette  opinion,  que  l'article  1328  a  en  vue  un  intérêt  général 
et  d'ordre  public. 

On  reproche  à  cet  arrêt  de  ne  pas  motiver  l'extension  de  la 
règle  locus  régit  adum  au  cas  où  l'acte  est  opposé  aux  tiers. 
Bien  que  le  motif  ne  soit  pas  exprimé  dans  l'arrêt,  il  n'en  est 
pas  moins  évident  :  c'est  que  l'article  1328  n'est  pas  une  dispo- 
sition d'ordre  public,  et  partant  n'échappe  pas  à  la  règle  locus 
régit  actum.  Ce  motif  est  fondé.  Sans  doute  l'article  1328  a  été 
dicté  dans  l'intérêt  de  tous  les  tiers,  et  dans  ce  sens  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  l'a  élé  dans  un  intérêt  général;  mais  de  là  ne  suit 
pas  qu'il  Tait  été  dans  un  intérêt  d'ordre  public  (4).  Que  veut 
garantir  l'article  1328?  les  intérêts  particuliers  des  tiers,  et 
non  l'ordre  public.  Aussi,  comme  il  ne  s'agit  que  de  leurs  inté- 
rêts particuliers,  les  tiers  peuvent  ne  pas  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 1328,  et  le  tribunal  ne  doit  pas  d'office  en  faire  l'appli- 
cation. L'ordre  public  n'exige  pas  que  l'article  1328  soit  tou- 
jours rigoureusement  observé;  et, dès  lors,  la  règle  locics  régit 
actum  n'est  pas  limitée  par  cet  article. 

69.  L'acte  passé  en  pays  étranger,  s'il  y  a  été  enregistré 


(1)  SiR.,  1892, 1,  521  ;  D.  P.,  1892, 1,  473;  Clunet,  Journal,  1892,  p.  1176. 

(2)  SiR..  1864,  1,  385;  D.  P.,  1864,  1,  166. 

(3)  D.  P.,  1892, 1,  473,  note. 

(4)  Conf.  Dbmolombe,  XXIX,  no  575.  Voy.  dans  notre  Introduction  ce  que 
nous  disons  de  l'ordre  pubUc. 
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suivant  la  loi  qui  y  est  en  vigueur,  aura  date  certaine  en  Bel- 
gique. Au  sujet  d'un  acte  régulièrement  enregistré  à  Valen- 
ciennes,  le  Tribunal  civil  de  Mons,  dans  un  jugement  du 

14  août  1846  (1),  dit  «*  que  larticle  1328  est  général  et  ne 
"  distingue  pas  quant  au  lieu  où  la  formalité  de  lenregistre- 
^  ment  a  été  accomplie;  et,  d'un  autre  côté,  il  est  certain  que 
«  le  vœu  du  législateur  est  pleinement  rempli  lorsque,  pour 
«  fixer  la  date  d'un  acte,  il  se  rencontre  une  circonstance  ou 
«  un  événement  quelconque  qui  rende  absolument  impossible 
**  que  cet  acte  ait  eu  lieu  postérieurement  à  cette  circonstance 
«*  ou  à  cet  événement  >».  En  confirmant  ce  jugement,  la 
Cuur  dappel  -de  Bruxelles  dit  également,  dans  un  arrêt  du 
12  mars  1849  (2),  que  si,  daprès  les  lois  sur  la  matière,  l'en- 
registrement qui  a  eu  lieu  à  Valenciennes  «  est  insuflSsant 
*•  dans  ce  pays  au  point  de  vue  fiscal,  il  ne  peut  en  être  de 
«  même  au  point  de  vue  de  la  date  certaine  que  lui  a  impri- 
«  mée  le  premier  enregistrement  fait  par  un  officier  ou 
^  fonctionnaire  public  qui  a  authentiqué  son  existence  à  cette 
t*  date  selon  les  lois  du  pays  où  il  a  procédé,  où  l'acte  a  été 
«*  passé,  et  entre  des  nationaux  de  ce  même  pays,  authenticité 
«  qui  doit  suivre  l'acte  même  en  pays  étranger,  par  applica- 
u  tion  de  la  maxime  locnis  i^egit  aclum  n .  L'arrêt  ajoute  que 
d'ailleurs  la  cession  se  trouve  «  reconnue  en  toutes  lettres 
*.  dans  l'acte  dont  copie  enregistrée  est  produite  par  l'appelant 
u  pour  servir  à  fonder  le  droit  en  vertu  duquel  il  s'agit.  « 

C'est  à  cette  dernière  constatation  que  la  Cour  de  cassa- 
tion  s  arrêta    pour    rejeter    le    pourvoi,    par    im    arrêt  du 

15  mars  1850  (3).  Elle  dit  «  qu'il  résulte  manifestement  de 
^  l'article  1356  du  code  civil  que  l'article  1328  n'exclut  pas 
**  des  causes  qui  assurent  la  date  d'un  acte,  la  reconnaissance 
^  ou  l'aveu  de  la  partie  contre  laquelle  cette  date  opère  »» .  Et 
en  effet,  cet  aveu,  ne  fùt-il  pas  môme  exprès,  implique  de  la 
part  do  celui  de  qui  il  émane,  une  renonciation  à  se  prévaloir 
de  l'article  1328  (4).  La  Cour  de  cassation  n'eut  donc  pas  à 
examiner  l'influence  que  doit  exercer  en  Belgique  sur  la  date 
de  l'acte,  l'enregistrement  en  pays  étranger. 

Laurent  prétend  que  cet  enregistrement  est  inopérant  en 


(1)  Pasic,  1850,  I,  229;  Bclg.jud.,  1849,  497. 

(2)  Paslc,  1850,  1,235;  Beîg.jucL,  1849,  p.  504. 
(^3)  Pasic,  1850,  I,  237. 

(4)  Dkmolombk,  t.  XXIX,  iio«  576  et  577. 


DE  Lk  LOI  APPLICABLE  AUX  ACTES  DES  ÉTRANGERS.        581 

Belgique  (1).  Un  acte  pose  en  vertu  d'une  souveraineté 
étrangère  ne  peut  avoir  effet  en  Belgique,  dit-il,  que  si  une 
loi  formelle  ou  un  traité  lui  attribue  cet  effet.  La  règle  locus 
régie  actwUy  généralement  admise,  quoique  non  écrite  dans 
la  loi,  donne  effet  eu  Belgique  aux  actes  authentiques  passés 
en  pays  étranger;  et  cependant  lauthenticité  leur  a  été  donnée 
en  vertu  d'une  souveraineté  étrangère.  Il  suflSt  pour  que  ces 
actes  soient  reconnus  en  Belgique,  qu'ils  aient  été  faits  par 
des  fonctionnaires  compétents  dans  le  pays  où  ils  ont  été 
passés,  suivant  les  formes  qui  y  sont  prescrites.  Pourquoi  un 
acte  sous  seing  privé  enregistré  en  due  forme  en  pays  étran- 
ger par  un  fonctionnaire  compétent,  n'aurait-il  pas  date  cer- 
taine en  Belgique?  La  règle  locus  régit  actum  s'applique  aussi 
bien  à  l'enregistrement  de  l'acte  qu'à  son  authenticité. 

«  Au  point  de  vue  fiscal,  ajoute  Laurent,  il  est  certain  que 
«  l'enregistrement  fait  en  France  est  inopérant  en  Belgique  ; 
^  les  actes  doivent  être  de  nouveau  enregistrés.  Mais,  dit-on, 
«  c'est  L\  une  mesure  fiscale,  une  question  d'impôt.  On  ne 
«  réfléchit  pas  que  la  date  certaine  et  l'impôt  sont  étroitement 
^  liés  :  l'un  est  une  conséquence  de  l'autre.  Donc,  si  un  acte 
«  enregistré  en  France  est  de  nouveau  enregistré  en  Belgique, 
«  il  s'ensuit  que  cet  acte  n'a  date  certaine  que  du  jour  de  cet 
«  enregistrement;  à  moins  de  dire  que  cet  acte  a  deux  dates 
«  certaines,  l'une  en  vertu  de  l'enregistrement  belge  et  l'autre 
«  en  vertu  de  l'enregistrement  français,  ce  qui  est  absurde.  » 

Ce  raisonnement  n'est  pas  exact.  L'enregistrement  a  pour 
but  la  perception  d'un  impôt  au  profit  de  l'Etat.  Il  est  prin- 
cipalement une  mesure  fiscale.  Il  n'a  pas  d'autre  caractère  à 
l'égard  des  actes  authentiques;  il  n'ajoute  rien  à  leur  force  pro- 
bante (2).  L'article  1328  du  code  civil  attache  à  l'accomplisse- 
ment de  cette  mesure  fiscale  l'etfet  de  fixer  la  date  de  l'acte  sous 
seing  privé.  Ce  n'est  Là  qu'un  effet  accessoire,  qui  ne  se  produit 
pas  quand  l'acte  a  déjà  acquis  date  certaine,  par  exemple  par 
la  mort  de  l'un  de  ceux  qui  l'ont  souscrit.  Il  n'y  a  donc,  quoi 
qu'en  dise  Laurent,  rien  de  contradictoire  à  admettre  quun 
acte  acquiert  date  certaine  par  son  enregistrement  en  pays 
étranger,  et  à  le  soumettre  plus  tard,  s'il  est  produit  en  Bel- 
gique, à  un  droit  d'enregistrement  au  profit  du  fisc  belge. 

En  France  aussi,  l'enregistrement  en  pays  étranger,  insuffi- 


(1)  Principes,  t.  XIX,  no  281.  Voy.  en  sens  contraire  Rolin,  t.  III,  n^  1016. 

(2)  RuTGEERTS,  Commentaire  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  1. 1^^,  n^  437. 
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sant  au  point  de  vue  fiscal,  n'en  donne  pas  moins  à  l'acte  une 
date  certaine  (1). 

lO.  Le  jugement  qui  méconnaît  la  règle  locus  i^egit  acium 
est  il  sujet  à  cassation? 

Le  23  février  1864  (2),  la  Cour  de  cassation  de  France  a 
cassé  un  arrêt  qui  avait  décidé,  non  d'après  le  statut  anglais, 
mais  d'après  la  loi  française,  si  un  contrat  passé  en  Angleterre 
pouvait  exonérer  un  entrepreneur  de  transport  de  la  respon- 
sabilité de  la  perte  des  bagages  des  voyageurs.  Cette  stipu- 
lation, prohibée  en  France,  est  licite  en  Angleterre.  La  Cour 
de  cassation  décide  que  le  juge  français,  en  n'admettant 
pas  la  validité  de  cette  stipulation  autorisée  par  le  statut 
anglais,  contrevient  à  l'article  1134  du  code  civil,  portant 
que  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à 
ceux  qui  les  ont  faites. 

Démangeât  (3)  dit  que  «  la  Cour  suprême,  en  disant  que, 
»  dans  l'espèce,  la  convention  relevait  de  la  loi  anglaise,  et 
9î  en  cassant  l'arrêt  qui  avait  appliqué  la  loi  française,  a 
»  véritablement  donné  force  et  sanction  à  un  principe  non 
5»  écrit  dans  notre  législation  positive  »» . 

La  Cour  de  cassation  de  France  n'a  pas  dépassé  son  droit. 
Elle  interprète  Tarticle  1 134  comme  donnant  force  de  loi  entre 
les  parties  contractantes,  non  seulement  aux  contrats  passés 
en  France  suivant  la  loi  française,  mais  encore  aux  con- 
trats passés  dans  les  pays  étrangers  suivant  les  formes  qui 
y  sont  usitées.  Rien  n'empêche  d'admettre  cette  large  inter- 
prétation des  mots  conventions  légalement  formées  dont  se 
sert  cet  article.  Sans  doute,  cette  interprétation  se  fonde  sur 
ce  principe,  admis  déjà  sous  l'ancien  droit,  que  les  contrats 
sont  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  ils  se  forment.  Et,  bien  que  ce 
principe  ne  soit  écrit  dans  aucune  loi,  la  Cour  de  cassation 
a  pu  s'en  servir  pour  interpréter  l'article  1134,  et  casser  pour 
contravention  à  cet  article  un  arrêt  contraire  à  l'interprétation 
qu'elle  déduit  de  ce  principe.  La  Cour  de  cassation  ne  pourrait 
pas  accomplir  sa  mission  si,  dans  l'interprétation  de  la  loi, 
elle  ne  prenait  pas  pour  guide  des  principes  non  écrits  dans 
la  loi. 


(1)  ViNCKiNT  et  PENAUD,  v»  Acte  sous  seing  privé,  n^  21  et  suiv.;  Fuzier- 
Herman,  Rép,y  yo  Acte  sousseifigpnvéy  n®  507. 

(2)  Sm.,  1864,  1,  385. 

(3)  Glunet,  Journal,  1. 1*',  Introduction,  p.  16. 
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11.  Le  juge  du  lieu  où  l'étranger  a  son  domicile  ou  une 
résidence  en  Belgique  est  compétent  pour  connaître  des  obli- 
gations qui  dérivent  pour  l'étranger  des  quasi-contrats,  des 
délits  et  des  quasi-délits,  même  si  elles  sont  nées  en  pays 
étranger.  Quand  elles  sont  nées  en  Belgique,  la  compétence 
du  juge  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  l'étranger  en  Bel- 
gique, concourt  avec  la  compétence  attribuée,  par  le  n**  3  de 
l'article  52,  au  juge  du  lieu  où  elles  sont  nées. 

Nous  venons  de  dire  quelle  loi  régit  l'obligation  qui  naît 
d'un  contrat.  C'est  la  volonté  expresse  ou  tacite  des  par- 
ties qui  détermine  la  loi  applicable  à  leur  contrat;  et,  à 
défaut  d'avoir  manifesté  leur  volonté,  elles  sont  censées  s  être 
référées  à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  fait.  Ce  système  ne 
peut  être  suivi  quand  l'obligation  naît  dun  quasi -contrat, 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Cette  obligation  est  engendrée, 
non  par  leur  volonté,  mais  par  un  fait  dont  la  loi  règle  les  con- 
séquences. Aussi  est-elle  régie  par  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé 
le  fait  qui  en  est  la  cause.  Cette  règle, généralement  admise(l), . 
la  commission  de  revision  du  code  civil  belge  propose  de  la 
consacrer  par  un  texte  formel  (2). 

Dans  son  avant-projet  de  revision,  Laurent  propose  de 
faire  une  exception  à  cette  règle  pour  les  quasi- contrats.  A 
l'article  17,  il  propose  de  dire  :  -*  Les  quasi-contrats  sont  régis 
a  par  la  loi  personnelle  des  parties  si  elles  ont  la  même  natio- 
«  nalité,  et  par  la  loi  du  lieu  où  le  quasi- contrat  se  forme  si 
«  elles  appartiennent  à  des  nations  différentes.  «  Il  s'appuie  sur 
l'analogie  qui  existe  entre  les  quasi-contrats  et  les  contrats  (3). 
C'est  avec  raison  que  la  commission  de  revision  n'a  pas  admis 
cette  exception.  Les  quasi-contrats  doivent  être  plutôt  assimi- 
lés aux  délits  et  aux  quasi-délits;  car  comme  à  ceux-ci,  la  loi 
leur  donne  pour  cause,  non  la  volonté  de  l'homme,  mais  son 
fait,  qui  est  nécessairement  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  passe. 

C'est  avec  raison  que  la  commission  n'excepte  pas  non  plus 
de  la  règle  les  délits.  Bien  que  leur  répression  pénale  soit 
réglée  par  la  loi  du  lieu  où  elle  est  poursuivie,  ils  n'en  sont 


(1)  AssKR  et  RiviER,  n«40.  Pasquale  Fiore,  De  la  loi  qui,  d*après  les  principes 
du  droit  international,  doit  régir  les  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 
Article  traduit  par  M.  Gh.  Antoine  (Glunet,  Journal,  1900,  p.  449  et  sulv). 

(2)  Art.  8  du  titre  préliminaire  (Revue  de  droit  international ,  t.  XVIII, 
p.  482-484). 

(3)  Motifs  et  matériaux,  1. 1",  p.  109  et  suiv. 
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pas  moins,  quant  à  leurs  conséquences  civiles,  aux  actions  en 
réparation  du  dommage  causé,  soumis  à  la  loi  du  lieu  où  le  fait 
délictueux,  le  fait  dommageable  s'est  passé.  Ces  actions  sont 
recevables  dans  le  pays  où  elles  sont  intentées,  quoique  le  fait 
sur  lequel  elles  se  fondent  n'y  constitue  ni  délit  ni  même  un 
fait  dommageable.  Elles  doivent  être  appréciées  d'après  la  loi 
du  pays  où  s'est  produit  le  fait  qui  leur  donne  naissance  (1). 

Les  actions  fondées  sur  des  quasi-contrats,  des  délits  ou  des 
quasi-délits  qui  ont  eu  lieu  en  matière  commerciale,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (2).  C/est  la  lex  foH, 
la  loi  du  lieu  où  l'action  est  intentée,  qui  détermine  si  celle-ci 
est  civile  ou  commerciale  (3). 


(1)  AsSKR  et  RiviïSR,  n''40;  Wkiss,  2«  édit.,  p.  64S.  Voy.  cependant  Roun, 
t.  I",  no»  363  et  suiv.;  Savigny,  t.  VITI,  §  374,  p.  274-275. 

2)  Bruxelles,  arrêt  du  29  décembre  1897  {Pasic,  1898,  II.  167);  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  28  octobre  189G  (Sm.,  1897,  1,  436  ;  et  les  autres  arrôts  cités 
en  note. 

(3)  Voy.  notre  cinquième  étude,  n«^  6. 
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tion par  le  rapport  des  délégués  belges  ; 

41 .  et  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumettant  la  Convention  à  Tapprc- 

bation  des  Chambres  françaises. 
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42.  La  Convention  franco-belge  nMmpIique  aucune  modiflcation  aux  lois  fiscales 

sur  les  successions. 

43.  Législation  fiscale  française. 

44.  I  égislation  fiscale  belge. 

45.  De  IMmpôt  sur  les  successions  en  droit  international. 

t.  Suivant  Tarticle  52,  n**  1,  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
les  étrangers  peuvent  être  assignés  devant  les  tribunaux  du 
royaume,  soit  par  un  Belge,  soit  par  un  étranger,  en  matière 
immobilière.  Cette  disposition  consacre  le  forum  rei  silœ. 

Il  faut  recourir  à  l'article  46,  pour  déterminer  à  l'égard  de 
l'étranger  le  tribunal  compétent  en  cette  matière. 

Pour  l'étranger,  comme  pour  le  Belge,  le  tribunal  compétent 
est  celui  de  la  situation  de  rimmeublequiformel'objetdulitige. 
Ce  tribunal  est  compétent  même  quand  l'étranger  n  a  ni  domicile 
ni  résidence  en  Belgique,  ne  se  trouve  pas  sur  le  sol  belge. 

Le  n^  1  de  l'article  52  de  la  loi  du  25  mars  1876  remplace 
l'article  59,  §  2,  du  code  de  procédure,  qui  porte  qu'en 
matière  réelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  11  détermine  plus  exactement 
la  compétence  de  ce  tribunal  ;  car  ce  tribunal  n'est  pas  com- 
pétent en  toute  matière  réelle,  il  ne  peut  pas  connaître  de 
toutes  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  droits  réels.  On  con- 
sidère comme  droit  réel,  non  seulement  la  propriété  immo- 
bilière, mais  aussi  la  propriété  mobilière;  et  cependant  l'arti- 
cle 59,  §  2,  du  code  de  procédure  civile  ne  s'applique  pas  aux 
actions  fondées  sur  la  propriété  d'objets  mobiliers.  On  consi- 
dère aussi  comme  un  droit  réel  l'état  civil  et  politique  des  per- 
sonnes. Cet  état  constitue  une  sorte  de  propriété,  que  comme 
toute  autre  propriété,  on  peut  faire  valoir  adversus  omnes  (1). 
Et  évidemment  l'article  59,  §  2,  du  code  de  procédure  civile 
est  tout  à  fait  étranger  à  cette  sorte  de  propriété  qui,  n'étant 
pas  matérielle,  n'est  située  dans  aucun  lieu.  11  en  résulte  que 
cet  article,  bien  qu'il  se  serve  des  mots  en  matière  réelle,  n'est 
applicable  qu'aux  actions  immobilières  (2).  Aussi  les  articles  46 
et  52  de  la  loi  du  25  mars  1876  s'expriment-ils  plus  exacte- 
ment, en  se  servant  des  mots  en  matière  immobilière  (3). 

Est  immobilière,  toute  action  qui  tend  directement  et  en 


(1)  AuBRY  et  Rau,  t.  I«r,  p.  177. 

(2)  Dalloz,  vo  Action,  no»  112  et  113. 

(3)  Voy.  notre  cinquième  étude,  n*»  5. 
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ordre  principal  à  la  propriété  ou  à  la  revendication  d'un 
immeuble  ou  d  un  autre  droit  immobilier.  Est  au  contraire  mo- 
bilière, laction  qui  a  seulement  pour  objet  de  faire  condamner 
le  défendeur  à  passer  acte  authentique  d'une  convention  verbale 
de  vente  immobilière.  Mais  si  l'action  a  en  même  temps  pour 
objet  de  faire  dire  que  le  demandeur  est  seul  propriétaire  de 
l'immeuble,  cette  action  immobilière  permet  au  juge  du  lieu  de 
la  situation  de  l'immeuble,  de  connaître  de  la  demande  mobi- 
lière qui  l'accompagne.  Cette  demande  n'est  qu'un  accessoire 
de  la  demande  principale  (1). 

X.  La  compétence  attribuée  au  juge  de  la  situation  des 
immeubles  est  en  parfaite  concordance  avec  le  droit  qui  les 
régit.  Ce  droit  est  celui  du  lieu  de  leur  situation.  Les  immeu- 
bles appartiennent  au  statut  réel.  «  Les  immeubles,  même 
«  ceux  possédés  par  des  étrangers,  porte  la  seconde  dispo- 
«  sition  de  l'article  3  du  code  cinl,  sont  régis  par  la  loi 
«  française.  »  Cette  règle  est  un  emprunt  fait  à  Tancienne 
jurisprudence. 

Sous  la  féodalité,  un  des  principaux  attributs  de  la  sou- 
veraineté était  de  régir  exclusivement  les  immeubles  com- 
posant le  territoire.  C'était  son  droit  sur  le  territoire  qui  don- 
nait la  souveraineté  au  seigneur.  Plus  tard,  quand  la  royauté 
eut  vaincu  la  féodalité  politique,  la  souveraineté  ne  se  comprit 
pas  non  plus  sans  le  domaine  éminent  sur  toutes  les  terres  du 
royaume. 

Quoique  la  féodalité  civile,  abattue  par  la  révolution,  ait 
suivi  la  féodalité  politique  dans  la  tombe,  la  doctrine  qui 
attache  à  la  souveraineté  le  droit  exclusif  et  absolu  de  régler 
la  propriété  territoriale,  n'en  a  pas  moins  persisté. 

Portails  s'en  est  fait  l'organe  dans  la  discussion  du  code 
civil.  **  La  souveraineté,  dit-:il,  est  indivisible;  elle  cesserait 
«  de  l'être,  si  les  portions  d'un  même  territoire  pouvaient  être 
«  régies  par  des  lois  qui  n'émaneraient  pas  du  même  sou- 
«  verain.  Il  est  donc  de  l'essence  même  des  choses,  que  les 
«  immeubles  dont  l'ensemble  forme  le  territoire  public  d'un 
"  peuple,  soient  exclusivement  régis  par  les  lois  de  ce  peuple, 
«  quoiqu'une  partie  de  ces  immeubles  puisse  être  possédée  par 
«  des  étrangers  (2).  » 


(1)  Liège,  arrêt  du  18  janvier  1899  (Pasic.,  1899,  II,  219).  Voy.  aussi  arrêt  du 
6  décembre  1871  {Pasic,  1872,  II,  54). 

(2)  LocRÉ,  Législ.  civile,  etc.,  1. 1"",?.  305. 
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Le  droit  qu'a  la  puissance  publique  de  régler  la  disposition 
des  biens  par  des  lois  civiles  dérive,  selon  Portalis,du  domaine 
éminent  du  souverain. 

Le  code  italien  lui-même,  bien  qu'il  ait  remplacé  l'ancienne 
distinction  du  statut  personnel  et  du  statut  réel  par  le  principe 
de  la  nationalité,  est  resté  fidèle  à  la  tradition.  Les  biens 
immeubles,  dit  l'article  7  des  dispositions  générales,  sont 
soumis  à  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  situation. 

3.  Laurent,  s'appuyant  sur  la  transformation  qui  s'est 
opérée  dans  la  notion  de  la  souveraineté,  combat  l'application 
absolue  aux  immeubles,  de  la  loi  de  leur  situation.  Il  fait 
remarquer  que  la  souveraineté,  en  cessant  d'appartenir  aux 
possesseurs  du  sol,  comme  sous  l'ancien  régime,  en  passant  à 
la  nation  entière,  a  cessé  en  même  temps  d'être  absolue;  que 
la  souveraineté  nationale  a  en  face  d'elle  la  souveraineté 
individuelle,  c'est-à-dire  l'homme  avec  ses  droits  naturels;  que 
la  nation  ne  peut  pas  supprimer  les  droits  individuels  ;  qu'il 
lui  appartient  seulement  d'en  régler  l'exercice,  pour  en  assurer 
le  bénéfice  à  tous. 

Parmi  ces  droits  naturels  figure  la  propriété.  Laurent  en 
conclut  qu'il  y  a  pour  la  disposition  des  immeubles  toute  une 
sphère  qui  doit  être  complètement  abandonnée  à  la  souve- 
raineté individuelle.  Il  veut  que  pour  les  immeubles,  comme 
pour  les  personnes,  on  distingue  dans  la  loi  les  dispositions 
qui  ne  concernent  que  les  rapports  privés,  et  celles  qui  inté- 
ressent l'ordre  social,  qui  sont  prises  pour  en  assurer  la  con- 
servation. Ces  dernières  seules  sont  applicables  aux  immeubles 
possédés  par  des  étrangers  en  Belgique;  aux  autres  disposi- 
tions, il  faut  préférer  la  loi  nationale  de  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire. 

Dans  son  Avantr projet  de  revision  du  code  civil,  Laurent 
a  formulé  sa  pensée  dans  l'article  13,  ainsi  conçu  :  ^  Les  biens 
u  meubles  et  immeubles  sont  régis  par  la  loi  nationale  de 
«  celui  à  qui  ils  appartiennent  (1).  »  Mais  cette  disposition  doit 
être  combinée  avec  l'article  2(3,  suivant  lequel  «  les  lois  rela- 
«  tives  aux  droits  de  la  société  reçoivent  leur  application,  quels 
«  que  soient  le  lieu  du  contrat,  la  nationalité  des  parties  inté- 
<<  ressées  et  la  nature  des  biens  (2)  ». 


(1)  Motifs  et  matériaux^  p.  6i  et  suiv. 

(2)  p.  147  et  suiv. 
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Laurent  confesse  que  très  souvent  les  intérêts  de  la  société 
elle-même  sont  engagés  dans  les  lois  qui  régissent  les 
immeubles;  et  que,  dans  l'application,  le  principe  nouveau 
qu'il  propose  est  loin  de  conduire  toujours  à  des  solutions 
différentes  de  celles  qui  sont  généralement  adoptées. 

Et  en  effet,  il  n'y  a  rien  qui  intéresse  plus  la  société  que 
l'organisation  de  la  propriété.  Chaque  homme  doit  avoir  le 
droit  de  s'approprier,  selon  les  règles  établies  par  la  loi,  une 
certaine  quantité  de  choses,  parce  que  sans  ce  droit,  la  vie  lui 
est  impossible.  C'est  le  droit  de  vivre  qui  est  le  fondement  du 
droit  de  propriété.  Le  pouvoir  social,  qui  doit  le  garantir,  inter- 
vient pour  déterminer  entre  les  citoyens  la  sphère  où  chacun 
doit  se  renfermer,  dans  l'appropriation  des  biens  terrestres, 
pour  ne  pas  nuire  à  autrui.  Les  biens  de  la  terre  sont  limités. 
Ils  doivent  subvenir  à  la  subsistance  de  toute  l'humanité.  La 
société  a  le  devoir  d'en  régler  Tappropriatidn  de  façon  qu'ils 
remplissent  leur  but.  Il  ne  peut  appartenir  à  quelques-uns 
d'en  disposer  de  manière  à  condamner  les  autres  à  la  mort. 
Aussi  de  tout  temps  le  principal  souci  du  législateur  a-t-il  été 
l'organisation  de  la  propriété.  Il  n'y  a  rien  qui  ait  plus  varié 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  A  mesure  que  par  l'accroisse- 
ment de  la  population,  par  le  développement  des  besoins,  la 
civilisation  se  complique,  le  devoir  suprême  de  la  société  de 
rendre  l'existence  possible  à  tous  ses  membres,  devient  de  plus 
en  plus  rigoureux,  de  plus  en  plus  difficile. 

Toujours  le  droit  social  a  primé  le  droit  individuel,  pour  le 
maintenir  dans  de  justes  limites.  C'est  en  vertu  du  droit 
social,  en  obéissant  à  la  loi  delà  nécessité,  que  la  nation  qui 
a  le  sentiment  le  plus  vif,  le  plus  ombrageux  de  la  propriété 
individuelle,  a  adopté,  comme  mesures  de  conservation  sociale, 
les  lois  agraires  qui  restreignent  dans  une  mesure  considérable 
les  droits  des  propriétaires  en  Irlande. 

Il  sera  toujours  vrai  de  dire  dans  ce  sens  que  la  société,  la 
nation  entière  a  le  domaine  éminent  sur  son  territoire;  elle 
puise  ce  droit  dans  le  besoin  d'assurer  son  existence. 

Il  découle  de  là  que  les  lois  qui  régissent  la  fortune  immo- 
bilière d'une  nation  sont,  dans  leurs  dispositions  fonda- 
mentales, d'intérêt  social.  Ainsi  en  Belgique,  comme  en 
France,  elles  tendent  au  morcellement  de  la  propriété,  au 
partage  de  celle-ci  entre  le  plus  grand  nombre.  Ce  ne  sera 
donc  que  sur  des  points  accessoires  qu'une  nation  pourra 
admettre  l'application  des  lois  étrangères  à  ses  immeubles. 
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Ces  points  sont  ceux  qui,  n'étant  pas  d'ordre  public,  peuvent 
faire  l'objet  de  conventions  particulières. 

11  n'y  a  donc  pas  d'autre  règle  à  établir  que  celle  qui  est 
écrite  à  l'article  3  du  code  civil  :  «  Les  immeubles,  même 
tt  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  fran- 
*-  çaise  ».  Seulement,  pour  en  préciser  la  portée,  pourrait-on 
ajouter  :  Néanmoins,  dans  les  cas  où  des  conventions  particu- 
lières peuvent  y  déroger,  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi 
nationale  de  celui  à  qui  ils  appartiennent. 

Aussi  la  commission  chargée  par  le  gouvernement  d'élaborer 
un  projet  de  revision  du  code  civil,  n'a-t-elle  pas  adopté  le 
système  de  Laurent.  L'article  5  du  titre  préliminaire  porte, 
dans  son  premier  paragraphe.  «  Les  biens,  meubles  et  immeu- 
«  blés,  sont  soumis  à  la  loi  du  lieu  de  leur  situation,  en 
«  ce  qui  concerne  les  droits  réels  dont  ils  peuvent  être 
«  l'objet  (1).  » 

C'est  sur  la  règle  écrite  à  l'article  3  du  code  civil  que 
repose  la  compétence  attribuée  au  juge  du  lieu  où  les 
immeubles  sont  situés,  même  quand  ils  appartiennent  à  des 
étrangers. 

Puisque,  même  dans  ce  cas,  les  immeubles  sont  soumis  au 
droit  en  vigueur  au  lieu  de  leur  situation,  il  est  nécessaire  de 
soumettre  aussi  au  juge  de  ce  lieu  tous  les  différends  qui  les 
concernent.  L'intérêt  social  qui  les  fait  régir  par  la  loi  belge 
prescrit  également  d'établir  à  leur  égard  la  compétence  du 
juge  belge. 

4.  L'article  52,  n°  1,  en  rendant  les  tribunaux  belges  com- 
pétents à  l'égard  des  étrangers  en  matière  immobilière,  com- 
prend sous  cette  dénomination,  non  seulement  les  biens  qui 
sont  immeubles  par  leur  nature,  mais  encore  ceux  qui  ne  le 
sont  que  par  leur  destination  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent (art.  517  et  suivants  du  code  ci\^l). 

C'est  d'après  la  loi  belge  qu'il  faut  interpréter  cette 
expression  maiièi^e  immohiliè7X,  dont  se  sert  l'article  52. 
La  loi  de  la  situation  des  biens  détermine  ceux  qui  doivent 
être  rangés  parmi  les  immeubles  (2). 


(1)  Remte  de  droit  international,  t.  XVIII,  p.  452.  M.  van  Berchem,  dans 
son  rapport,  fait  très  bien  ressortir  les  difficultés  auxquelles  le  système  de 
Laurent  donnerait  lieu  dans  la  pratique  (p.  454-456). 

(2)  Fœlix  et  DEMANGEAT,  1. 1",  n»»  60  et  64. 
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Par  un  arrêt  du  5  avril  1887  (1),  la  Cour  de  cassation  de 
France  décide  que  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des 
biens  situés  à  Tétrangor  est  déterminé,  pour  l'application  de 
rimpôt  en  France,  par  la  loi  étrangère  et  non  par  la  loi 
française. 

L'article  3  du  code  civil,  en  soumettant  à  la  loi  belge 
même  les  immeubles  possédés  par  des  étrangers,  emploie  bien 
certainement  le  mot  hmneuhles  avec  toute  l'étendue  que  lui 
attribuent  les  articles  517  à  526  du  code  civil. 

C'est  dans  l'intérêt  de  Tagriculture  ou  de  l'industrie  que 
ces  dispositions  immobilisent  des  biens  qui  sont  meubles  de 
leur  nature,  mais  qui,  attachés  à  des  immeubles  ou  servant  à 
leur  exploit ation,  en  deviennent  des  accessoires  inséparables. 

Ces  dispositions,  dictées  par  un  intérêt  social,  sont  d'une 
application  générale,  n'admettent  aucune  exceplion.  Les 
propriétaires  étrangers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  leur  loi 
nationale  pour  conserver  le  caractère  mobilier  aux  meubles 
immobilisés  par  la  loi  belge  (2). 

Comme  la  règle  de  compétence  que  l'article  52  consacre  en 
matière  immobilière,  dérive  de  la  disposition  de  l'article  3  du 
code  civil  quant  aux  immeubles,  cette  expression  a  la  même 
portée  dans  la  loi  sur  la  compétence  que  dans  la  loi  civile. 

5.  Le  n°  4  de  l'article  52  permet  d'assigner  les  étrangers 
devant  les  tribunaux  belges,  si  l'action  est  relative  à  une 
succession  ouverte  en  Belgique. 

Cette  disposition  rend  communes  aux  étrangers  les  règles 
que  l'article  47  a  tracées  pour  les  Belges. 

Ainsi,  pourront  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  : 

1**  Les  actions  en  pétition  d'hérédité,  les  actions  en  partage 
et  toutes  autres  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage  ; 

2^  Les  actions  contre  l'exécuteur  testamentaire,  pourvu 
qu'elles  soient  formées  dans  les  deux  .ans  de  l'ouverture  de  la 
succession  ; 

3°  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  du  partage  et  en 
garantie  des  lots,  intentées  au  plus  tard  dans  les  deux  ans  du 
partage  ; 

4°  Les  actions  des  légataires  et  des  créanciers  contre  les 


(1)  Glunet,  Journal,  1889,  p.  827. 

(2)  Laurent,  Le  droit  civil  international,  t.  II,  n^»  149  et  179. 
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héritiers  ou  l'un  d'eux,  si  elles  sont  formées  dans  les  deux 
années  du  décès. 

L'article  47  remplace  Tarticle  822  du  code  civil  et  l'arti- 
cle 59  §  6,  du  code  de  procédure  civile,  qui  étaient  appliqués 
aux  étrangers  comme  aux  regnicoles.  Ils  le  sont  encore  aujour- 
d'hui en  France,  où  ils  continuent  d'être  en  vigueur  (1). 

6.  L'article  47  introduit  une  innovation  :  à  l'imitation  du 
code  italien  (2),  il  restreint  la  durée  de  la  compétence  du  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

La  succession  constitue  une  universalité,  universiias,  qui 
ne  dure  qu'un  certain  temps.  Après  ce  temps,  les  papiers  de 
la  succession  sont  disséminés  ;  les  héritiers  sont  rentrés  chez 
eux;  et  les  présomptions  qui  fondent  cette  compétence  excep- 
tionnelle, qui  la  justifient,  n*ont  plus  aucune  base  dans  les 
faits.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
en  limiter  la  durée  (3). 

Bontemps  (4)  prétend  que  la  compétence  spéciale  établie  par 
le  n°  4  de  Tarticle  52,  à  l'égard  des  étrangers,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  limitation  de  durée  fixée  par  l'article  47  à  l'égard 
des  Belges.  Il  ne  disconvient  pas  que  la  raison  qui  l'a  fait 
admettre,  n'existe  aussi  bien  à  l'égard  des  uns  qu'à  l'égard 
des  autres.  Néanmoins,  pour  ne  pas  l'appliquer  aux  étrangers, 
il  se  prévaut  de  ce  que  Tariicle  52,  n"  4,  no  rappelle  pas  la 
limitation  à  laquelle  larticle  47  soumet  le  forum  hœi^editaiis . 
Et  il  trouve  rationnel  de  l'en  affranchir  à  l'égard  des  étran- 
gers, parce  que  généralement  ceux-ci,  à  la  différence  des 
Belges,  n'ont  pas  en  Belgique  Ae  forum  domicilii,  compétent 
pour  connaître  à  leur  égard  de  toutes  les  actions  qui  ne 
peuvent  être  soumises  à  un  autre  tribunal. 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  cette  opinion  (5). 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  52,  les  règles  applicables 
aux  Belges  le  sont  aussi  aux  étrangers  :  ils  sont  placés  sur 


(1)  En  France,  l'application  do  ces  articles  en  droit  international  a  été  con- 
testée. Voy.  Wahl,  Des  pt-incipes  de  compétence  dans  les  conflits  internatio- 
ruiucc,  spécialement  en  matière  de  succession  (Clunkt,  Jour?ial,  1895,  p.  705 
et  suiv.). 

(2)  Art.  94. 

(3)  Rapport  de  M.  Allard  (Gloes,  Comm.,  no  93);  rapport  do  M.  Dupont 
(môme  comment.,  n®  231);  rapport  de  M.  d'Anethan  (môme  comment.,  n»  463). 

(4)  Art.  52,  no  14,  t.  III,  p.  696. 

(5)  Elle  n'est  pas  admise  non  plus  par  Bki.tjens,  art.  52,  n®  48, 
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la  même  ligne  (1).  Aucune  exception  n'est  faite  pour  le  forum 
hœi^editatis.  Dans  le  cas  qu'il  prévoit  au  n®  4,  comme  dans  les 
autres,  l'article  52  se  réfère  pour  les  règles  de  compétence  à 
celles  qui  s'appliquent  aux  Belges. 

Aussi  Bontemps  leconnaît-il  que  l'article  52,  n**  4,  n'indi- 
quant pas  le  tribunal  compétent,  se  réfère  à  cet  égard  à  l'ar- 
ticle 47,  et  que  ce  tribunal  est.  en  vertu  de  cet  article,  pour 
les  étrangers,  comme  pour  les  Belges,  c<4ui  du  lieu  de  l'ouver- 
tux'e  de  la  succession.  Pourquoi  l'article  52,  n°  4,  qui  se  réfère 
à  Tarticle  4  7  pour  la  désignation  du  tribunal  compétent,  cesse- 
rait-il de  s'y  référer  quand  il  trace  les  limites  de  cette  compé- 
tence? Cette  limitation  n'est-elle  pas  inhérente  à  cette  com- 
pétence ?  N'en  est-elle  pas  inséparable  ?  Les  motifs  qui  l'ont 
fait  introduire  existent  aussi  bien  à  l'égard  des  étrangers  qu'à 
l'égard  des  Belges.  Bontemps  ne  le  conteste  point.  Pourquoi 
dès  lors  les  traiter  différemment?  N'est-ce  pas  contraire  à 
l'intention  du  législateur,  qui  a  voulu  les  ranger  sur  la  môme 
ligne  i 

Est-ce  que  pour  priver  les  étrangers  du  bénéfice  des  limites 
fixées  par  l'article  47  au  forum  ho^ediiatis,  on  peut  invoquer 
contre  eux,  comme  le  fait  Bontemps,  que  n'ayant  généralement 
ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique,  ils  ne  sont  justiciables 
d'aucun  autre  tribunal  belge?  Ils  ne  peuvent  décliner  la  com- 
pétence de  la  justice  belge  que  si,  dans  le  même  cas,  les 
tribunaux  de  leur  pays  ne  sont  pas  compétents  à  l'égard  des 
Belges.  A  défaut  de  réciprocité,  suivant  les  articles  53  et  54, 
le  demandeur  peut  les  traduire  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a 
lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Quand  les  Belges  peuvent  décliner  la  compétence  des  tri- 
bunaux étrangers,  n'est-il  pas  juste  que,  dans  le  même  cas, 
les  étrangers  puissent  décliner  celle  des  tribunaux  belges?  Ne 
faut-il  pas  que  les  uns  et  les  autres  soient  soumis  à  la  même 
règle  ?  On  ne  peut  refuser  aux  étrangers  en  Belgique  un  droit 
dont  les  Belges  jouissent  en  pays  étranger.  Toute  inégalité 
est  contraire  au  texte  et  «à  l'esprit  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

Si,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  succession  ouverte  en  Belgique, 
le  Belge  peut,  après  un  certain  temps,  se  trouver  dans  l'im- 
possibilité de  saisir  la  justice  belge  de  son  action,  n'est-ce  pas 
le  résultat  de  sa  faute,  de  sa  négligence?  Pourquoi  n'a-t-ilpas 
intenté  son  action  dans  les  délais  fixés  par  l'article  47? 

(1)  Voy.  noire  cinquième  étude,  n®»  2  el  3. 
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7 .  Aux  termes  de  l'article  110  du  code  civil,  le  lieu  où  la  succès 
sion  s'ouvrira  sera  déterminé  par  le  domicile.  Cette  disposition 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  l'étranger  et  le  regnicole  (1). 
C'est  évidemment  d'après  la  loi  belge,  et  non  d'après  la  loi 
nationale  de  l'étranger,  que  les  tribunaux  belges  devront  juger 
s'il  était  domicilié  en  Belgique. 

Nous  avons  vu  que,  suivant  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
belges,  un  étranger  peut  acquérir  un  domicile  en  Belgique, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  ;  et  que  cette  solution  sert 
de  base  à  loi  sur  la  compétence  (2). 

La  Cour  de  cassation  de  France,  tout  en  ne  considérant  le 
domicile  établi  en  France  par  l'étranger  sans  cette  autorisa- 
tion que  comme  un  domicile  de  fait,  admet  cependant  que  ce 
domicile  de  fait  déterminera  la  compétence  du  juge  qui  devra 
connaître  après  son  décès  de  la  succession  qu'il  laissera  en 
France  (3).  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  pour  ceux  qui 
considèrent  le  domicile  établi  en  France  par  l'étranger  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  comme  un  véritable  domi- 
cile (4). 

En  attribuant  compétence  au  juge  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte,  la  loi  considère  toute  succession,  sans  distinguer 
entre  les  meubles  et  les  immeubles,  comme  un  ensemble,  une 
universalité  de  biens  [universum  pabHmonium,  universitas 
juris);  en  soumettant  au  même  juge  toutes  les  contestations, 
immobilières  ou  mobilières,  que  la  succession  soulève,  la  loi 
en  respecte  l'unité. 

Dans  son  rapport  au  Sénat,  pour  justifier  l'attribution  de 
compétence  donnée  au  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte,  M.  d'Anethan  (5)  invoç^ue  cette  considération  ^  que  la 
«  succession  est  une  personne  civile  qui  représente  le  défunt». 
Elle  a  donc  le  même  domicile  que  le  défunt.  •*  C'est  là, 
«  ajoute  M.  d'Anethan,  que  se  trouvent  les  papiers  et  les  docu- 


1)  Cour  de  cass.  de  France,  7  juillet  1874  (Sm.,  1875, 1, 19). 

(2)  Voy.  notre  sixième  étude,  u®  5. 

(3)  Arrêt  précité  du  7  juillet  1874  et  arrêt  du  le^  juillet  18D5  (D.  P.,  1895,  1, 
344);  Gonf.  Bordeaux,  arrôt  du  19  août  1879  (Sm.,  1880,  2,  247).  Voy.  notre 
quatrième  étude,  no»  6  et  7. 

(4)  Ghampgommunal,  De  la  succession  ab  intestat  en  droit  international  privé, 
p.  526;  Antoine,  De  la  succession  en  droit  international  privé  y  n»  69.  Albkric 
RoLiN,  t.  II,  no  755. 

(5)  Gloes,  Gomment.,  no46i3. 
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«  ments  propres  à  éclairer  le  juge  pour  la  solution  de  toutes 
tf  les  difficultés  qui  peuvent  se  présenter.  » 

H.  De  t<^)ut  temps,  en  Allemagne,  de  nombreux  auteurs  ont 
admis  que  la  succession  d  une  personne  doit  être  aussi  con- 
sidérée comme  un  ensemble,  comme  une  unive7'siias  juris, 
quand  il  s'agit  de  déterminer  la  loi  qui  lui  est  applicable; 
et  que  cette  loi  est  celle  qui  régissait  le  défunt  lui-même  au 
moment  de  sa  mort,  c'est-à-dire  celle  de  son  dernier  domicile. 
Cette  opinion  a  été  professée  par  Mûhlenbruch  (1).  Il  s'appuie 
sur  la  loi  22  au  Digeste  De  fidejitssoHbus  (XLVI.I),  qui  porte  : 
hdTeditas  personœ  vice  fungitw\  sicuti  miinidpium^  et  decu- 
ria,  et  societas.  Cette  opinion  a  été  défendue  par  Savigny  (2). 

Aujourd'hui  la  plupart  des  auteurs  soumettent  aussi  la  suc- 
cession du  défunt  à  son  statut  personnel;  mais  sa  personne  est 
régie,  non  par  la  loi  de  son  domicile,  mais  par  celle  de  la 
nation  ù  laquelle  elle  appartient  (3). 

('e  système  a  été  consacré  par  le  code  civil  italien.  L'ar- 
ti(de  8  des  dispositions  générales  porte  :  ^  les  successions 
*•  légitimes  et  les  testamentaires,  en  ce  qui  concerne  soit  l'ordre 
u  successoral,  soit  la  quotité  des  droits  successoraux  et  la  vali- 
*.  dite  intrinsèque  des  dispositions,  sont  réglées  par  la  loi  de 
«  la  nation  de  celui  dont  Thérédité  est  ouverte,  quels  que 
"  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils  se  trouvent  (4).  » 
Cette  disposition  est  une  innovation.  Avant  sa  mise  en  vigueur, 
on  appliquait  généralement  en  Italie  la  maxime  statutaire  quoi 
tei^ntoria  tôt  hœreditates  (5). 


(1)  Doctrina  Pa7idecta7'um,  ^12^  note  7. 

(2)  Traduction  Guknoux,  t.  VIII,  §  CCKILXXV  et  suiv. 

(3)  Voy.  AssKR  et  Rivier,  §  02;  Renault  (Glunet.  Journal,  1875.  p.  329  et 
suiv.);  Mancini  (môme  journal,  1874,  p.  301);  Martin  (môme  journal,  1879, 
p.  124);  EsPKRSON  (même  journal  1881,  p.  220);  Norsa  (iîeruc  de  droit  inter- 
national,  1875,  p.  210). 

(4)  Par  la  généralité  de  ses  termes,  cette  disposition  paraît  s'appliquer  môme 
aux  immeubles  laissés  par  le  défunt  en  pays  étranger.  Aussi  est-ce  Topinion 
communément  admise.  Cependant  il  a  été  jugé  que  cette  disposition  ne  pou- 
vait être  étendue  à  ces  immeubles,  la  législation  italienne  devant  respecter 
l'indépendance  des  souverainetés  étrangères.  Ainsi  notamment,  par  un  arrêt 
du  25  août  1894  (Sir.,  1895,  4,  28;  Glunet,  Journal,  1896,  p.  432),  la  Gour  de  cas- 
sation de  Palerme  a  décidé  que  cette  disposition  ne  pouvait  régir  les  immeubles 
laissés  par  un  Italien  en  Angleterre.  Voy.  sur  la  controverse  soulevée  par  l'ar- 
ticle 8  du  code  italien,  la  note  insérée  sous  cet  arrêt  dans  le  Recueil  de  Sirey. 
Voy.  aussi  Antolne,  op.  cit.,  n*»»  132  et  suiv, 

(5j  Gour  de  cassation  de  Rome,  8  juin  1896  (Glunbt,  1899,  p.  195). 
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C'est  le  système  italien  que  propose  Laurent,  dans  son 
Avant  projet  de  revision  du  code  civil.  L'article  12  comprend 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Les  successions  déférées  par 
«  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme  dépendent  du  statut  per- 
«  sonnel  du  défunt.  » 

C'est,  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  Introduction  (1),  le 
système  proposé  par  la  commission  belge  chargée  de  la  revi- 
sion du  code  civil  et  adopté  par  la  Conférence  de  La  Haye. 

Ce  système  est  déjà  consacré  par  plusieurs  législations. 
Il  l'est  notamment  par  le  code  civil  allemand  (2)  et  par  le 
code  civil  espagnol  (8). 

On  a  prétendu  que  le  code  civil  n'empêchait  pas  de  considé- 
rer la  succession  du  défunt  comme  une  universalité  indivisible, 
entièrement  régie  par  la  loi  du  pays  du  défunt.  C'est  ce  que, 
sous  l'influence  de  la  doctrine  allemande,  ont  soutenu  Zacha- 
riœ  (4)  et  Arntz  (5).  La  disposition  de  l'article  3  du  code 
civil,  qui  soumet  à  la  loi  française  les  immeubles  possédés  par 
des  étrangers,  ne  s'applique,  dit  Arntz,  qu'aux  immeubles 
considérés  individuellement  ;  elle  ne  s'applique  pas  au  patri- 
moine, à  l'universalité  des  biens  d'une  personne.  Sauf  de  rares 
exceptions  (6),  les  auteurs  français  n'admettent  pas  cette 
interprétation  restrictive  de  l'article  3,  §2,  du  code  civil.  Et 
dans  la  jurisprudence,  il  n'y  a  que  le  tribunal  civil  du  Havre 
qui,  dans  un  jugement  du  28  août  1872,  se  soit  prononcé  dans 
ce  sens.  Il  a  longuement  motivé  son  opinion  dissidente  (7). 

0.  Il  est  certfiin  que  les  auteurs  du  code  civil  ont  entendu 
maintenir  la  règle  de  l'ancienne  jurisprudence  française,  qui 
soumettait  les  immeubles  d'une  succession  à  la  loi  de  leur 
situation,  si  bien  qu'à  raison  de  leur  situation  sur  des 
territoires  différents,  ils  étaient  régis  par  des  coutumes 
différentes. 

Charondas  dit  (8)  :  ^  Les  successions  se  gouvernent  selon  les 

(1)  No  XV. 

(2)  Loi  d'introduction,  art.  24  etsuiv. 

(3)  Titre  préliminaire,  art.  10. 

(4)  Cours  de  droit  civil  français^  5^  édit.,  traduit  par  Aubry  et  Rau,  §  31,  4°; 
traduit  par  Massé  et  Vergé,  p.  29,  §  4. 

(5)  Cours  de  droit  civil  français,  t.  I®"^,  n»  72. 

(6)  BfiRTAULD,  Questiofis  pratiques  de  code  civil,  1. 1»',  no»  104  et  suiv.,  no»  75 
à  142 to;  Antoine,  op.  cit.,  no»  65  et  68;  Dubois  (Gi.unet,  Jownal,  1875,  p.  51). 

(7)  Clunet,  1874,  p.  182;  Sir.,  1872,  2,  313. 

(8)  Responses  du  droit  français,  liv.  IV,  response  XXI.  Voy.  aussi  liv.  II, 
response  LVII. 
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«  coutumes  des  lieux  où  les  biens  sont  assis  :  et  il  ne  faut 
«  régler  et  arrêter  seulement  à  la  coutume  du  lieu  où  le 
«  défunt  serait  décédé,  parce  qu'elle  ne  s'étend  pour  le  regard 
«  desdits  biens,  outre  son  territoire  et  ressort.  » 

Il  est  vrai  que  sous  l'influence  du  droit  romain,  qui  pous- 
sait à  l'unité  de  la  législation,  était  née  l'idée  de  faire  régir 
toute  la  succession,  tant  immobilière  que  mobilière,  par  la  loi 
du  domicile.  BouUenois  (1)  a  proposé  cette  règle  «  comme  une 
«  loi  à  faire  et  qui  serait  très  utile  « .  Dans  sa  consultatio  XXV, 
Cujas  la  formule  nettement  :  «  Sic  etiam  in  proposito  jus  pcitriœ 
«  defuncti  trahet  ad  se  bona  quœ  sita  sunt  in  pei^'egrino  solo, 
«  sive  ea  sint  mobilia^  sive  immobilia,  atque  adeo  in  omnibus 
«  bonis  ei  siiccederetu7^  jure  pahnœ  suœ.  PatHœjus  in  succès- 
«  sionnibus  spectatur,  » 

BouUenois,  qui  voudrait  voir  établir  cette  règle,  dit:  «  On  ne 
«  peut  pas  douter  qu'un  souverain  ne  puisse  soumettre  et  assu- 
«  jettir  tous  ses  sujets  à  des  lois  uniformes.  11  y  a  bien  des 
«  siècles  qu'on  désire  cette  uniformité  ;  mais  cela  ne  peut  se 
«  faire  que  successivement.  Déjà  l'ordonnance  de  1731  a  éta- 
«  bli  une  même  loi  par  rapport  aux  donations  entre  vifs  ;  celle 
«  du  mois  d'août  1735  a  fait  la  même  chose  pour  les  testa- 
«  ments,  et  celle  de  1747  vient  de  fixer  un  droit  certain  et 
«  universel  dans  une  matière  toute  conjecturale  et  toute  arbi- 
«  traire  :  je  veux  parler  des  substitutions-  11  en  peut  être  de 
«  morne  de  plusieurs  autres  matières  litigieuses  et  que  l'on 
«  peut  ramener  à  l'uniformité,  sans  trop  déranger  les  usages 
^  des  provinces.  »»  Et  parmi  ces  matières,  il  rangeait  les  suc- 
cessions. Il  s'agissait  donc  seulement  d  établir  l'unité  de  légis- 
lation en  France,  mais  nullement  d'admettre,  en  matière  de 
successions,  l'application  d'une  loi  étrangère  aux  immeubles 
situés  en  France,  ce  qui  eût  été  au  contraire  rompre  l'unité  de 
la  législation  fran^'aise,  par  l'introduction  d'éléments  étrangers. 

Mais  la  règle  que  les  immeubles  dépendant  d'une  succession 
doivent  être  régis  par  la  loi  de  leur  situation,  n'était  pas  seule- 
ment suivie  pour  l'application  des  diverses  coutumes  de  la 
France.  Elle  s'appliquait  aussi  quand  une  succession  ouverte  en 
France  comprenait  des  immeubles  situés  dans  un  pays  étran- 
ger. Capiet  igitur,  dit  d'Argentré  (2)  hères  Briûannus  Britianica 


(1)  Op.  cit.,  préf.  XIV. 

(2)  In  cojisuetudines  ducatus  Brittaniœ,  art.  CCXVIII,  glosa  VI,  n«  24.  Voy. 
aussi  TiRAQEAU,  Be  jure  primogeniturœ.  Quest.  XLVI. 
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prœdia  Brittanicœmm  jure  et  statutis,  Francica  Francoi*um^ 
Anglica  Angloimm  jure,  Floi^entina  Florentino. 

Cette  règle  avait  été  empruntée  par  les  commentateurs  des 
coutumes  aux  interprètes  du  droit  romain  (1). 

La  règle  que  les  immeubles  de  la  succession  sont  régis  par 
la  loi  de  leur  situation  n'était  pas  particulière  à  la  jurispru- 
dence française.  Elle  était  universellement  admise  dans  la 
pratique  (2).  Elle  l'était  notamment  dans  les  provinces  bel- 
giques.  Siquidem,  dit  Burgundus  (3),  immobilia  alicnis  te^vn- 
ioriis  subjecta,  alia  atque  alia  censentur  hcvreditas,  non  aliter 
quamsi  per  fictionem  unius  hominis  diversa  forent  patH- 
monia,  Consequenier  in  erciscundœ  familiœ  judicio  diridi 
débet  secundum  statiUa,  et  consuetudines  cujusque  loci,  in  quo 
erunt  sita^  nempe  ut  talis  portio  hœreditatis  ad  piHmogenitoSy 
aiU  ad  filias  veniaty  qualem  cujusque  situs  cotisuetudo  prœ  an- 
bit.  On  considérait  comme  un  privilège  que  la  coutume 
d'Ypres  (4)  fut  applicable  à  tous  les  immeubles  appartenant 
au  défunt  dans  le  comté  de  Flandre. 

Cette  règle  était  reconnue  par  le  droit  des  gens  (5). 

lO.  C'est  d'après  ces  idées,  qui  étaient  dominantes,  que 
l'article  3,  §  2,  a  été  rédigé.  Il  consacre  le  principe  que  les 
immeubles  sont  régis  par  la  loi  de  leur  situation.  Sa  disposi- 
tion est  générale  :  il  n*a  pas  seulement  en  vue  les  immembles 
considérés  isolément,  mais  encore  ceux  qui  font  partie  d'une 
universalité.  Par  conséquent,  il  s'appllcjne  aux  immeubles 
situés  en  France  qui  sont  compris  dans  une  succession  ouverte 
en  pays  étranger. 

Et  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  soustraire  à  la  loi  française. 
Si,  dans  un  intérêt  social,  le  code  civil  ne  permet  pas  d'appli- 
quer la  loi  étrangère  à  un  immeuble  isolé,  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  repousser  l'application  à  la  transmission  d'une  masse 


(1)  Voy.  les  autorités  citées  par  d'Argontré. 

(2)  Paul  VoET,  De  statutis,  sect.  IV,  chap.  III,  n»  10;  Jkan  Vort,  Ad  Pan- 
dectas,  Lib.  XXXVIII,  lit.  17,  n^  34;  Gaill,  Pratic,  observ.  Lib.  2.  obscrv.  25. 
Carpzovius,  Jurisp.  /brew^,  part.  3.  coiist.  12,  def.  12  et  les  nombreux  auteurs 
qu'ils  citent.  Voy.  aussi  la  savante  J>it7'odHction  au  Droit  inta-national  privé, 
par  M.  Lainû,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  t.  II,  p.  278-328. 

(3)  Tract.  I,  n»  36.  Voy.  aussi  Paulus  Christinœus,  Decisiones  cuHœ  beîf/icœ, 
vol.  II,  decisio  III. 

(4)  Rubrique  1,  art  6.  Ce  privilège  avait  été  accordé  à  la  ville  d'Ypres  par 
Philippe  d*Alsace,  vers  1174. 

(5)  Vattkl,  op.  cit.,  Liv.  II,  chap.  VIII,  §  110. 
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d'immeubles,  à  cause  de  mort,  à  des  héritiers  ou  à  des  léga- 
taires. C'est  surtout  en  matière  de  succession  ab  inipMat  ou 
testamentaire  que  chaque  nation  est  intéressée  à  régler  la 
transmission  des  immeubles  (1).  C'est  des  règles  qui  la 
régissent  que  dépend  principalement  la  constitution  aristocra- 
tique ou  démocratique  de  la  propriété,  la  concentration  de  la 
fortune  immobilière  entre  quelques  mains  ou  son  partage  entre 
tous  les  citoyens. 

Ainsi,  les  termes  généraux  de  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  code  civil,  le  motif  qui  Ta  dictée  et  la  tradition  à 
laquelle  elle  se  rattache,  s'opposent  à  ce  qu'on  suive,  sous 
lempire  du  code  civil,  le  système  qui  considère  la  succession 
ab  intestat  ou  testamentaire  comme  une  universalité  de  biens 
soumise,  dans  son  ensemble,  à  la  loi  en  vigueur  au  domicile 
du  défunt,  comme  en  Allemagne,  ou  à  la  loi  nationale  du 
défunt,  comme  en  Italie. 

11.  De  ce  que  le  législateur  considère,  pour  le  partage  et 
la  liquidation,  la  succession  comme  la  continuatioa  de  la  per- 
sonne du  défunt,  il  suit  que  le  juge  belge,  dès  que  la  succes- 
sion est  ouverte  en  Belgique,  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
actions  que  l'article  47  énumère,  même  lorsqu'elles  sont 
relatives  à  des  immeubles  situés  en  pays  étranger.  Mais  il  leur 
appliquera  la  loi  de  leur  situation.  Dans  un  jugement  du 
15  juillet  1891  (2),  le  Tribunal  civil  de  Bruxelles  dit  avec 
raison  «  que  la  circonstance  qu'il  existe  des  biens  en  Belgique 
«  et  que  le  partage  de  la  succession  doit  avoir  lieu  entre 
«  Belges,  ne  saurait  avoir  pour  portée  de  faire  annuler,  en 
«  vertu  de  la  loi  belge,  des  dispositions  légalement  faites  sur 
«  des  biens  d'un  étranger  situés  h  l'étranger  ». 

Cette  compétence  est  admise  aussi  en  France.  Par  un  arrêt 
du  19  avril  1852  (3),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le 
tribunal  français,  saisi  d'une  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession et  de  la  communauté  d'un  Français  décédé  en  France, 
est  compétent  pour  connaître,  accessoirement  à  cette  demande, 
de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles  dépendant 
de  celte  succession  et  situés  en  pays  étranger.  Elle  dit  que 


(1)  DEMANGEAT,  Hisloive  de  la  condition  civile  des  étrangers  e?i  France,  p.  337, 
et  ses  observations  sur  le  n»  66  de  Foelix. 

(2)  Po^ic,  1891,  III,  297. 

(3)  SiR.,1852,  1.801. 
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cette  demande  en  nullité  n'était  qu'un  incident  de  l'instance 
en  compte,  liquidation  et  partage  de  la  succession,  ouverte 
à  Paris;  «  que  dès  lors  le  tribunal  de  la  Seine  était  seul 
ft  appelé  à  connaître  de  toutes  les  actions  qui  se  rattachaient 
«  à  cette  succession  avant  le  partage  ;  qu'il  importait  peu  que 
«  des  propriétés  situées  à  l'étranger  dépendissent  des  dites 
«  succession  et  communauté;  que  cette  circonstance  ne  suffi- 
"  sait  pas  pour  dépouiller  la  juridiction  française  du  droit 
-  de  statuer  sur  les  rapports  établis  par  la  loi  française 
•  entre  des  cohéritiers  ou  des  époux  dont  la  nationalité  fran- 
«  çaise  était  constatée  ».  Le  juge  français  n'a  pu,  dans 
l'espèce,  connaître  incidemment  de  l'action  en  nullité  de  la 
vente  d'immeubles  situés  en  pays  étranger  que  parce  que  ces 
immeubles  devaient  être  compris  dans  l'action  en  partage  dont 
il  était  saisi. 

Dans  un  arrêt  du  23  juillet  1875(1),  la  Cour  de  Besançon 
aflfirme  plus  nettement  le  principe.  Après  avoir  dit  que  le  juge 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  a  seul  compétence  pour 
en  ordonner  la  liquidation  et  toutes  les  opérations  qui  s'y 
rattachent,  notamment  la  licitation  des  immeubles  qui  en  font 
partie,  elle  ajoute  :  «  qu'il  importe  peu  qu'une  partie  de  ces 
<*  immeubles  soit  située  à  l'étranger;  qu'en  cette  matière, 
«  l'égalité  des  partages  doit  prévaloir  sur  les  règles  du  statut 
«  réel,  et  que  cette  égalité  exige  l'unité  dans  la  liquidation  ». 

1*.  Laurent  critique  cet  arrêt  comme  méconnaissant  les 
règles  du  statut  réel  (2);  il  prétend  que  la  compétence  attri- 
buée au  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  immeubles  situés  en  pays  étranger. 

C'est  un  principe  déduit  de  l'article  3  du  code  civil,  dit-il, 
que  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont 
situés.  Comme  conséquence  de  ce  principe,  l'article  48  de  la 
loi  du  25  mars  1876  soumet  aux  tribunaux  belges  les  contes- 
tations concernant  les  immeubles  situés  en  Belgique,  bien 
qu'ils  dépendent  d'une  succession  ouverte  en  pays  étranger. 
Par  idendité  de  raison,  conclut-il,  le  tribunal  étranger  est 
compétent  quand  les  immeubles  formant  partie  d'une  succes- 
sion ouverte  en  Belgique  sont  situés  en  pays  étranger. 


(1)  D.  P.,  1876,  2,  158.  Voy.  aussi  Dal.,  Rép.,  supplément,  v»  Succession, 
no  1873  in  fine. 

(2)  Le  droit  dml  international^  t.  VII,  n»*  63  et  64. 
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En  France,  la  même  critique  a  été  formulée  contre  Tarrét 
de  Besançon  par  Champcommunal  (1).  «  Admettre,  dit-il,  la 
«  juridiction  de  nos  tribunaux,  lorsque  les  immeubles  sont 
«  situés  îï  rétranger,  c'est  refuser  contrairement  à  une  juste 
«*  réciprocité  de  faire  aux  autres  états  l'application  d'un  prin- 
«  cipe  de  justice,  » 

De  ce  que  les  immeubles  situés  en  pays  étranger  sont  soumis 
à  la  loi  étrangère,  il  ne  résulte  point  que  le  juge  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  ne  puisse  statuer  à  leur  égard. 
La  compétence  du  juge  n'est  pas  liée  à  l'applicabilité  de  la  loi 
du  pays.  Souvent  il  doit  appliquer  des  lois  étrangères.  Du 
reste,  la  généralité  des  termes  de  l'article  52,  n*  4,  de  la  loi  du 
25  mars  187G,  qui  déclare  les  tribunaux  belges  compétents 
pour  statuer  sur  les  actions  intentées  à  des  étrangers  relative- 
ment à  une  succession  ouverte  en  Belgique,  ne  permet  pas  d'en 
excepter  celles  qui  sont  relatives  à  des  immeubles  situés  en 
pays  étranger  et  partant  régis  par  une  loi  étrangère. 

Sans  doute,  presque  toujours,  invoquant  son  droit  de  sou- 
veraineté sur  son  territoire,  se  fondant  sur  le  statut  réel,  la 
nation  étrangère  déclare-t-elle  ses  tribunaux  compétents  pour 
décider  les  contestations  relatives  aux  immeubles  qui  font 
partie  de  son  territoire,  sans  tenir  compte  de  ce  qu'ils  sont 
compris  dans  une  succession  ouverte  en  Belgique  ou  en 
France  (2).  Mais  parce  qu'en  étendant  la  compétence  des  tribu- 
naux belges  ou  français  aux  actions  concernant  les  immeubles 
étrangers,  s'ils  dépendent  d'une  succession  ouverte  en  Belgique 
ou  en  France,  on  s'expose  à  ce  que  les  tribunaux  belges  ou 
français  se  trouvent  en  concurrence  avec  des  tribunaux  étran- 
gers, il  ne  faut  pas  restreindre  leur  compétence  aux  seuls 
immeubles  situés  en  Belgique  ou  en  France,  et  rompre  ainsi 
l'unité  que  la  loi  a  voulu  établir  dans  toute  succession  ouverte 
en  Belgique  ou  en  France,  en  ce  qui  concerne  le  juge  compé- 
tent pour  en  connaître.  De  même  que  par  une  fiction  géné- 
ralement admise,  pour  la  loi  qui  leur  est  applicable  comme 
pour  la  compétence,  les  meubles  sont  inséparables  de  leur 
propriétaire,  ossibus  inhœrent,  de  même,  pour  la  compétence 
du  moins,  par  une  fiction  aussi,  la  succession  continue  la 


(1)  op.  cit.,  p.  542-543.  Voy.  aussi  Dalloz,  suppl.,  v®  Succession,  n»  1073. 

(2)  Nous  verrons  aux  no»  20  et  23  qu'en  Belgique  et  en  France,  les  tribunaux 
sont  aussi  compétents  pour  statuer  sur  les  immeubles  que  les  successions  étran- 
gères y  possèdent. 
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personne  du  défunt  et  a  son  siège  au  lieu  où  il  était  domicilié. 
Par  conséquent,  toutes  les  actions  dont  elle  est  l'objet,  quelle 
que  soit  la  situation  des  immeubles  qui  la  composent,  en  Bel- 
gique, en  France  ou  en  pays  étranger,  sont  de  la  compétence 
du  juge  auquel  le  défunt  lui-même  était  soumis. 

13.  Mais,  quand  les  immeubles  d'une  succession  ouverte 
en  Belgique  sont  situés  en  partie  en  Belgique,  en  partie  en 
pays  étranger,  le  juge  belge  compétent  à  l'égard  de  toute  la 
succession  appliquera  aux  immeubles  situés  en  Belgique  la  loi 
belge  et  aux  immeubles  situés  en  pays  étranger  la  loi  étran- 
gère. Pendant  la  vie  du  défunt,  la  loi  étrangère  était  applicable 
à  ceux-ci.  Pourquoi  à  son  décès  ne  le  serait-elle  plus?  L'héré- 
dité n'est  que  le  patrimoine  du  défunt  qui  passe  à  ses  héri- 
tiers. Ce  patrimoine  n'était  pas  soumis  à  une  loi  unique,  si 
les  immeubles  qui  le  composaient  étaient  situés  dans  divers 
pays.  Dans  ce  cas,  le  défunt  transmet  à  ses  héritiers  son 
patrimoine  tel  qu'il  était,  en  quelque  sorte  divisé  en  autant  de 
patrimoines  distincts  qu'il  y  a  de  lois  diverses  applicables  aux 
immeubles  qui  le  composent.  L'ancienne  règle,  quoi  sunt  bona 
diversis  terHioriis  obnoxia,  totidem  patrimonia  intelliguntiir, 
doit  encore  être  suivie. 

En  leur  appliquant  des  lois  différentes  suivant  leur  situation, 
le  juge  respecte  la  souveraineté  qui  appartient  4  chaque  nation 
sur  tous  les  immeubles  composant  son  territoire  ;  et  il  prévient 
que  des  décisions  contradictoires  à  la  sienne  ne  soient  rendues 
par  les  tribunaux  des  pays  étrangers. 

Non  seulement  les  immeubles  situés  en  pays  étranger  sont 
soumis  à  la  loi  étrangère,  mais  encore  les  héritiers  sont  fondés 
à  soutenir  que  ces  immeubles  doivent  être  vendus  dans  le  pays 
de  leur  situation.  C'est  ce  que  par  un  jugement  du  30  juillet 
1898  (1)  le  Tribunal  de  la  Seine  a  décidé  au  sujet  de  la 
succession  d'une  dame  portugaise  décédée  en  son  domicile  à 
Paris,  laissant  comme  seuls  héritiers  ses  trois  enfants.  Le 
jugement  dit  que  ceux-ci  sont  fondés  à  soutenir  que  les 
immeubles  situés  en  Portugal  doivent  y  être  vendus  et  non  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  ;  «  qu'en  effet,  eu  égard  à  la  nature  de 
«  ces  immeubles  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  des  acquéreurs 
«  résidant  en  Portugal,  une  licitation  poursuivie  en  France  se 
«  réaliserait  dans  des  conditions  défavorables,  augmenterait 


(1)  Glunet,  Journal,  1899,  139. 
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»  sans  utilité  les  frais  de  publicité,  écarterait  par  les  déplace- 
-  ments  et  les  démarches  qu'elle  leur  imposerait,  les  enchéris- 
«  seurs  étrangers,  rendrait  nécessaires  les  formalités  nouvelles 
«  qu'exigerait  une  transmission  régulière  de  propriété  » . 

14.  On  a  prétendu  que,  dans  le  silence  du  code,  les 
meubles  qu'un  étranger  laisse  en  France  sont,  comme  les 
immeubles  qu'il  y  possède,  régis  par  la  loi  française  (1).  On  a 
voulu  écarter  l'ancienne  maxime  mohilia  sequuniiir  personam^ 
ossibus  inhœrent,  en  disant  qu'elle  ne  servait  qu'à  déterminer 
en  France  la  coutume  qui  devait  les  régir.  On  a  rappelé  que 
les  meubles  comme  les  immeubles  y  étaient  soumis  au  droit 
d'aubaine.  Et  on  a  déduit  de  là  que  les  meubles  laissés 
en  France  par  un  étranger  ne  pouvaient  être  soumis  à  son 
statut  personnel. 

Le  droit  d'fiubaine  était  loin  d'être  d'une  application 
générale  en  France.  Il  n'était  pas  admis  dans  les  pays  de 
droit  écrit.  Dans  les  autres,  beaucoup  d'étrangers  en  étaient 
exempts,  soit  en  vertu  de  leur  profession,  soit  en  vertu  des 
traités  conclus  avec  les  pays  étrangers  (2).  Lorsque  le  droit 
d'aubaine  ne  sexerçait  pas,  la  maxime  mobilia  sequuntio* 
personam  était  appliquée  aux  meubles  laissés  en  France  par 
des  étrangers.  A  la  ditférence  de  leurs  immeubles,  qui  étaient 
régis  par  la  loi  française,  les  meubles  que  les  étrangers 
laissaient  en  France  étaient  soumis  à  la  loi  de  leur  domicile. 
Après  avoir  dit  que  leurs  immeubles  étaient  soumis  à  la  loi 
française,  d'Argentré  ^3)  ajoute  sed  de  mobilihits  alia  censura 
est;  quoniam  ex  condiiione  ]}ersonai*um  legem  accipiunt^  et 
sitiim  habere  neganim^  nisi  afflxa  et  cohoerentia,  ncc  loco  conti- 
ncridicuntwpropterhabilitatemmotionisettranslationis,  Quare 
statiUum  de  bonis  mobilibzis  vei'^e  personale  est,  et  loco  domicilii 
judicium  sumit,  et  quodcunque  judex  domicilii  de  eo  statuit. 

Cette  règle  généralement  suivie  par  l'ancienne  jurisprudence 
était  admise  aussi  par  le  droit  des  gens.  «  Puisque  l'étranger 
«  demeure  citoyen  de  son  pays  et  membre  de  sa  nation,  dit 
«  Vattel  (4),  les  biens  qu'il  délaisse  en  mourant  dans  un  pays 


(1)  Margadé,  Explication  du  code  civil,  art.  3,  n»  VI;  Dragoumis,  De  la  con- 
dition civile  de  l'étrange?-  en  France,  p.  86  et  suiv.  En  Belgique  cette  opinion  a 
été  défendue  par  Lippens,  op.  cit.,  n^  124, mais  combattue  par  Haus, op.  ci*., n^ 47. 

(2)  Voy.  notre  Introduction,  n®  V,  notre  première  étude,  n»  6. 

(3)  Loc.  ceY.,n<»30. 

(4)  Le  droit  des  ge>is,  liv.  II,  chap.  VIII,  §  110. 
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«  étranger,  doivent  naturellement  passer  à  ceux  qui  sont  ses 
«  héritiers,  suivant  les  lois  de  l'Etat  dont  il  est  membre.  » 
«  Mais,  ajoute-t-il,  cette  règle  générale  n'empêche  point  que 
ft  les  biens  immeubles  ne  doivent  suivre  les  lois  du  pays  où 
«  ils  sont  situés,  r 

C'est  parce  que  les  biens  sont  soumis  naturellement  à  la 
même  loi  que  leur  propriétaire,  que  le  code  civil  garde  le 
silence  sur  la  loi  applicable  aux  meubles,  qu'il  se  borne  à 
consacrer  l'exception  admise  pour  les  immeubles. 

Ainsi,  les  auteurs  du  code  civil,  s'ils  ne  l'ont  pas  for- 
mulée dans  un  texte,  admettaient  cependant,  comme  l'ex- 
pression d'une  loi  naturelle,  Tancienne  maxime  mobilia 
sequuntiu^  personam,  ossibits  inhœi^ent;  et  partant  ils  ont 
voulu,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence  et  suivant  le 
droit  des  gens,  faire  régir  les  meubles  des  étrangers,  après 
leur  mort  comme  de  leur  vivant,  par  la  loi  de  leur  statut  per- 
sonnel (1). 

15.  Nous  avons  vu  que  suivant  les  uns,  comme  sousl'ancienne 
jurisprudence,  le  statut  personnel  de  l'étranger  est  réglé  par 
la  loi  de  son  domicile,  tandis  que  suivant  les  autres  il  l'est 
aujourd'hui  par  sa  loi  nationale  (2). 

Cette  divergence  se  reproduit  au  sujet  de  la  succession 
mobilière  de  l'étranger. 

Ceux  qui  font  régir  son  statut  personnel  par  sa  loi  natio- 
nale, l'appliquent  aussi  à  sa  succession  mobilière. 

Ceux  qui,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  traduisent 
la  maxime  mobilia  seqiiuntur  personam  par  celle-ci  :  mobilia 
seqiiuntur  domicilium  personœ,  qui  continuent  à  appliquer 
au  statut  personnel  la  loi  du  domicile,  règlent  la  succession 
mobilière  d'un  étranger  décédé  en  Belgique  ou  en  France 
suivant  la  loi  en  vigueur  au  lieu  où  il  avait  son  domicile  à 
son  décès,  où  sa  succession  s'est  partant  ouverte. 

Bien  que  la  succession  de  l'étranger  s'ouvre  au  domicile  de 
fait  qu'il  avait  en  France  et  que  le  juge  do  ce  domicile  soit 
compétent  pour  connaître  des  actions  qui  la  concernent  (3), 
la  loi  française  ne  sera  pas  applicable  à  la  succession  mobilière 
de  cet  étranger  (4). 


(1)  Voy.  notre  septième  élude,  n®»  29  et  30. 

(2)  Voy.  même  étude,  n"  1  et  suiv. 

(3)  Voy.  suprà,iï<''7. 

(4)  Paris,  arrêt  du  20  mars  1896  (Glunet,  1896,  p.  402). 
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Comme  d'après  l'opinion  généralement  admise  en  France(l), 
l'étranger  ne  peut  y  acquérir  un  domicile  légal  qui  lui  con- 
fère la  jouissance  des  droits  civils,  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  la  loi  française  n'est  applicable  à  la  succession 
mobilière  d'un  étranger  que  s'il  est  ainsi  légalement  domicilié 
en  France  à  son  décès. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  par 
plusieurs  arrêts  (2).  Mais  elle  ajoute  dans  son  arrêt  du 
22  février  1882  que  si  la  loi  nationale  de  l'étranger  se  réfère 
à  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  sa  résidence  habituelle,  la  loi 
française  est  applicable  à  la  succession  mobilière  de  l'étranger 
qui  résidait  en  France.  Elle  dit  «  que,  suivant  la  loi  bavaroise, 
«  on  doit  appliquer,  en  matière  de  statut  personnel,  la  loi  du 
«  domicile  ou  de  la  résidence  habituelle,  et,  en  matière  de 
«  statut  réel,  la  loi  de  la  situation  des  biens  meubles  et 
«.  immeubles;  qu'ainsi  dans  l'espèce,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
«  rechercher  si,  d'après  la  loi  bavaroise  la  matière  des  succès- 
«  sions  ab  intestat  dépend  du  statut  personnel  ou  réel,  la  loi 
«  française  était  seule  applicable.  »  Dans  l'espèce,  la  succes- 
sion se  composait  exclusivement  de  meubles  qui  se  trouvaient 
en  France  (3). 

Par  un  arrêt  du  8  mai  1894  (4),  la  Cour  de  cassation 
décide  que  la  transmission  ab  intestat  ou  testamentaire  de  la 
succession  mobilière  d'un  Italien  résidant  depuis  longtemps 
en  France,  où  il  s'était  marié  et  où  il  était  décédé,  mais  qui 
n'avait  pas  obtenu  du  gouvernement  français  l'autorisation  d'y 
établir  son  domicile,  n'était  pas  régie  par  la  loi  française; 
qu'elle  était  restée  soumise  h  la  loi  italienne. 

Aussi,  dans  un  jugement  du  4  août  1897  (5),  le  Tribunal 
civil  de  Corbeil  décide-t-il  qu'en  vertu  de  l'article  754  du  code 
civil  italien,  le  conjoint  survivant  a  droit,  suivant  sa  loi 
d'origine,  dans  la  succession  ouverte  en  France,  à  un  tiers  en 
toute  propriété  des  valeurs  mobilières 


(1)  Voy.  notre  sixième  étude,  n*»  5. 

(2)  12  janvier  1869  fSm.,  1869,  1.  138;  D.  P.,  1869,  1,  294);  5  mai  1875  (Sir.. 
1875,  1,  409);  24  juin  1878  (D.  P.,  1879,  1,  56);  22  février  1882  (Sm.,  1882, 1,  393; 
D.  P.,  1882,  1,301;  Gi.unet,  Jouy^nal,  1883,  p.  64);  Champcommunal,  op.  cit., 
tp.  332  et  suiv.)  critique  cette  jurisprudence. 

(3)  Voy.  notre  septième  étude,  n®  19. 

(4)  D.  P.,  1894,  1,  355. 

(5)  Clunet,  1898,  p.  568. 
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Dans  un  arrêt  du  2  février  1899  (1),  la  Cour  d'appel  de 
Douai  dit  que,  suivant  la  loi  anglaise,  les  biens  meubles  sont 
soumis  à  la  législation  du  domicile  du  défunt  à  l'époque  de  son 
décès,  et  que  ce  domicile  est  constitué  par  une  résidence  animo 
jnanendif  c'est-à-dire  établie  d'une  manière  permanente  et 
sans  esprit  de  retour,  sans  qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire 
entre  le  domicile  légal  et  le  domicile  de  fait.  Elle  en  déduit 
que  c'est  donc,  en  définitive,  d'après  la  loi  française  que  doit 
être  régie  la  succession  mobilière  que  laisse  un  Anglais  domi- 
cilié en  France,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  été  admis  à 
domicile  (2). 

En  Belgique,  l'étranger  non  autorisé  par  le  gouvernement 
à  établir  son  domicile  en  Belgique  peut-  néanmoins  y  acquérir 
un  véritable  domicile  (3).  Par  conséquent,  suivant  le  sys- 
tème qui  fait  régir  la  succession  mobilière  de  l'étranger 
comme  son  statut  personnel  par  la  loi  de  son  domicile, 
elle  doit  être  régie  par  la  loi  belge,  si  l'étranger  a  établi 
son  domicile  en  Belgique.  Mais  le  système  qui  prévaut 
en  Belgique  (4),  c'est  que  la  loi  nationale  de  l'étranger 
régit  son  statut  personnel.  La  conséquence  en  est  que  cette 
loi  est  applicable  aussi  à  sa  succession  mobilière,  quel  que 
soit  le  lieu  où  il  avait  son  domicile  à  son  décès.  Si  donc  le 
juge  belge  est  appelé  à  statuer  sur  cette  succession,  il  doit 
accorder  à  l'étranger  le  bénéfice  de  sa  loi  nationale. 

Quand. sa  loi  nationale  se  réfère  à  la  loi  de  son  domicile, 
c'est  cette  loi  que  le  juge  belge  devra  appliquer  (5).  «  Quant  à 
«  la  partie  mobilière  de  la  succession,  dit  le  Tribunal  civil  de 
«  Nivelles,  dans  son  jugement  du  19  février  1879  (6),  il  ne 
^  peut  être  douteux  qu'elle  doive  être  régie  dans  l'espèce  par 
-  la  loi  belge,  puisque  la  loi  anglaise  elle-même,  si  l'on  s'en 
^  réfère  à  elle,  exige  l'application  de  la  loi  du  domicile  du 


(1)  Glunet,  1899,  p.  825.  Voy.  conf.  Tribunal  civU  de  la  Seine,  4  décembre 
1899  (Clunet,  1900,  p.  368),  et  plus  bas  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Nivelles,  du  19  février  1879. 

(2)  Voy.  notre  septième  étude,  n®  19. 

(3)  Voy.  notre  sixième  étude,  no  5. 

(4)  Voy.  notre  septième  étude,  n®»  2  et  suiv. 

(5)  Voy.  notre  septième  élude,  n^s  18  et  suiv. 

(6)  Belg.jud.,  1880,  p.  982.  Revue  de  droit  vitcrnatiotiaî,  t.  XVI,  p.  142. 
Voyez  plus  baut  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  d'appel  de  Douai,  du  2  février 
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«  de  cujus  à  la  succession  mobilière  de  l'Anglais,  domicilié  à 
»  l'étranger  au  moment  de  son  décès.  » 

Lorsque  le  de  cujtis  n'a  point  de  nationalité,  il  faut  bien 
appliquer  à  sa  succession  mobilière  la  loi  de  son  dernier 
domicile  (1). 

Enfin,  la  succession  mobilière  du  Belge  qui  a  transporté 
son  domicile  en  pays  étranger,  ne  doit  pas  moins  être  réglée 
d'après  la  loi  belge.  Le  juge  belge  en  fera  application,  s'il  doit 
prononcer  sur  cette  succession,  bien  qu'elle  soit  ouverte  en 
pays  étranger. 

16.  Toutefois  la  loi  nationale  du  défunt  ne  s'applique  aux 
meubles  de  sa  succession  ouverte  en  Belgique  que  si  elle  n'est 
pas  contraire  «à  l'ordre  public,  tel  que  l'entend  la  loi  belge. 

Quand  sa  loi  nationale  autorise  des  pactes  sur  succession 
future,  ces  pactes  produiront-ils  effet  en  Belgique?  N'y  sont- 
ils  pas  inefficaces  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  i 

Sans  doute,  en  théorie,  la  question  de  savoir  si  ces  pactes 
sont  contraires  à  la  moralité  publique,  est  discutable  (2).  Mais 
ce  qui  n'est  pas  douteux,  ce  qui  est  reconnu  même  par  ceux 
qui  en  critiquent  la  prohibition,  c'est  que,  sauf  les  cas  où,  par 
des  considérations  particulières, il  a  cru  devoir  les  permettre  (3), 
le  code  ci^dl  les  interdit  plus  sévèrement  que  le  droit  romain 
et  l'ancienne  jurisprudence,  comme  contraires  à  Tordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs. 

De  tout  temps,  le  pacte  sur  succession  future  a  été  rangé 
parmi  les  actes  qui  n'ont  aucune  existence  juridique,  comme 
prohibés  par  la  loi  dans  un  intérêt  public.  Ex  eo  instrumento, 
dit  la  loi  4  au  Code,  livre  Vlll,  titre  39  (de  imUilibus  stipula' 
tionibiis)y  nuUam  vos  habere  adionem^  in  qtto  conh'a  bonos 
mores  de  successione  fidura  intevposi'a  fuit  stipidafio,  muni' 
festum  est  :  cum  omnia,  quœ  contra  bonos  mores,  tel  in  pac- 
ttim,  vel  in  stipulationem  deducuntw\  nidliics  momenti  sint,  La 
loi  30  au  Code,  livre  11,  titre  3  [De  Pactis),  qui  répète  la 
défense  de  faire  aucun  pacte,  aucune  stipulation  sur  une 
succession  non  encore  ouverte,  y  apporte  une  exception  : 


(1)  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  21  juin  1890,  el  le  savant  réquisitoire  de 
M.  le  substitut  De  Hoon  {Ueh/.jitd.,  1809,  p.  807  et  suiv.). 

(2)  Voy.  TouLUKR,  VI,  n^  115;  Larombièrb,  art.  1130,  n»  6;  Troplong,  Des 
donaiio)is  et  testaments,  n»  2344. 

(3)  Art.  761,  843,  018,  919,  1075,  1084  et  1093. 


AUX  ÉTRANGERS,  QUANT  AUX  IMMEUBLES,  ETC.  409 

Secundum  veteres  itaque  régulas  sancimus^  onmimodo  hujus- 
modi  pacta^  quœ  contra  bonos  mo7'es  inita  sunt,  repelli,  et 
nihil  ex  his  pactionibus  observaH  :  nisi  ipse  forte^  de  ciijus 
hereditate  pactum  est,  voluntatem  suam  eis  accommodaverit,  et 
in  ea  itsque  ad  extremiim  vitœ  sitœ  spatium  perseveravcrit  : 
tune  etenim  sublata  acei^bissima  spe^  licebit  eis  illo  sciente  et 
jubente  h'jusmodi  pactiones  se7*vare  :  quod  et'aiyi  anterioribu^ 
legibus  et  constitutio7iibus  non  est  incognitum,  licet  à  nobis 
clarius  est  introductum. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce  pacte  n'était  pas  moins 
réprouvé.  Comme  il  porte  sur  une  succession  future,  c'est-à- 
dire  non  existante,  il  était  nul,  faute  de  sujet  ou  de  matière  (1). 
Conformément  à  la  législation  romaine,  beaucoup  de  tribu- 
naux admettaient,  par  dérogation  à  la  règle,  la  validité  du 
pacte  successoire,  quand  le  de  ci' jus  avait  persisté  jusqu'à  sa 
mort  à  y  donner  son  approbation  (2).  Une  seconde  exception 
venait  du  droit  canon  :  les  filles  qui  étaient  dotées  faisaient 
dans  leur  contrat  de  mariage  une  renonciation  anticipée  à  la 
succession  de  leurs  parents  (3). 

Le  code  civil  prohibe  plus  sévèrement  que  les  législations 
précédentes  tout  pacte  sur  succession  future  ;  il  supprime  les 
deux  exceptions  consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  II 
voit  dans  ce  pacte,  non  seulement  comme  le  droit  romain  et 
l'ancienne  jurisprudence,  un  pacte  immoral,  impliquant  un 
voturn  mortis,  mais.encore  une  atteinte  à  Tégalité  des  partages. 
a  C'est  une  convention  incompatible  avec  l'honnêteté  publique  ^ , 
dit  Bigot-Préameneu  (4).  «  C'est  une  prohibition  juste,  ajoute 
«<  le  tribun  Mouricault,  puisque  sans  elle  l'un  dos  principaux 
"  objets  de  notre  législation  actuelle  serait  facilement  éludé, 
«  la  plupart  de  ces  conventions  sur  les  successions  futures 
*i  ayant  pour  but  de  porter  atteinte  à  l'égalité  des  par- 
«  tages  (5)  j» . 

Aussi,  la  défense  de  ces  conventions  est  répétée  à  trois 
reprises  dans  le  code. 

L'article  791   porte  :   On  ne  peut,  même  par  contrat  de 


(1)  Guillaume  Dk  la  Champagne,  Traité  de  la  légitime,  etc.,  p.  241  et  24?. 

(2)  LouKT,  Arrêts  notables,  litt.  Il,  n^  6. 

(3)  Argou,  Institution  au  droit  français,  Jiv.  III,  chap.  XVII, 

(4)  LocRÉ,  t.  VI,  p.  152. 

(5)  LocRÉ,  t.  VI,  p.  245. 
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«  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant, 
«^  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette 
^  succession.  » 

L'article  1 1 30  statue  :  «  Les  choses  futures  peuvent  être 
«  l'objet  d'une  convention  »». 

«  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non 
«  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succes- 
«  sion,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession 
«  duquel  il  s'agit.  « 

Et  l'article  1600  répète  :  «  On  ne  peut  vendre  la  succession 
«  d'une  personne  vivante,  même  de  son  consentement.  >» 

Dans  un  réquisitoire  que  nous  avons  prononcé  devant  la 
Cour  d'appel  de  Gand  (1),  nous  avons  déduit  de  là  que  ces 
pactes  sont,  non  seulement  nuls,  mais  inexistants,  de  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  être  validés  ni  par  des  actes  d'exécution 
volontaire  emportant  confirmation  ni  par  la  prescription.  Mais 
par  un  arrêt  du  14  décembre  1872  (2),  elle  a  décidé,  contrai- 
rement à  nos  conclusions,  que  ces  pactes  sont  simplement  nuls 
et  que  la  nullité  peut  en  être  couverte  par  la  confirmation  ou 
la  prescription.  Cet  arrêt  est  conforme  à  la  jurisprudence 
généralement  suivie  et  notamment  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  12  juillet  1855  (3). 

Ainsi  un  pacte  sur  succession  future  manque  d'objet,  n'a 
pas  de  cause,  ou  du  moins  la  cause  en  est  illicite. 

Telle  est  l'opinion  des  commentateurs  du  code  civil.  «  Tant 
«  que  la  succession  n'est  pas  ouverte,  dit  Demolombe  (4),  il 
«  n'y  a  pas  d'objet,  il  n'y  a  rien.  Ajoutez,  continue-t-il,  l'incon- 
^  venance  et  l'immoralité  de  ces  sortes  de  pactes,  l'absence  de 
«  liberté  ou  plutôt  la  contrainte  morale,  qui  presque  toujours, 
«  en  pareil  cas,  vicierait  les  consentements,  le  danger  social 
«  enfin,  qui  résulterait  de  l'interversion  et  de  la  perturbation 
«  qu'ils  pourraient,  en  se  multipliant,  causer  dans  la  transmis- 
«  sion  héréditaire  des  fortunes,  telle  que  le  législateur  l'a 
«  organisée,  pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'Etat.  En  voilà 


(1)  Belff  jud.,  1873,  p.  135  et  suiv. 

(2)  Belg.Jud.,  1873,  p.  151.  En  France  aussi,  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, il  y  a  dissentiment  sur  la  nature  du  vice  affectant  les  pactes  sur  succes- 
sion future  (Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  1130,  notes  28,  89,  91  à  93). 

(3)  Voy.  sur  cette  jurisprudence,  Beltjens,  Code  civil,  art.  1130,  n«  36. 

(4)  XIV,  no  300. 
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«  bien  assez,  sans  doute,  pour  justifier  cette  prohibition, 
tf  au  double  point  de  vue  du  droit  prive  et  du  droit  public.  ■« 

11.  Il  faut  nécessairement  conclure  de  là  qu'en  vertu  de 
l'article  3,  §  P"*,  du  code  civil  les  pactes  sur  succession  future 
sont  inopérants  même  lorsqu'ils  ont  été  conclus  dans  un  pays 
où  ils  sont  valables  et  qu'ils  ne  concernent  que  des  étrangers(l). 

Laurent  (2)  est  d'un  avis  différent.  Les  tribunaux  français, 
dit-il  «  ne  peuvent  annuler  comme  immoral  un  pacte  succes- 
«*  soire  fait  entre  étrangers,  conformément  à  leur  loi  natio- 
«  nale  ».  Les  conventions  sur  succession  future,  prétend-il, 
ne  sont  pas  immorales  par  essence  ;  car  il  y  des  cas  où  le 
code  civil  lui-même  les  autorise  en  faveur  du  mariage.  Et 
cependant  dans  ses  Principes  de  di^oit  civil  i^),  Laurent,  adop- 
tant notre  opinion,  avait  considéré  les  pactes  sur  succession 
future  comme  inexistants.  On  dirait  que,  quant  à  ces  pactes,  il 
admet  la  distinction  qu'on  cherche  à  établir  entre  l'ordre 
public  interne,  qui  n  est  obligatoire  que  pour  les  regnicoles, 
et  l'ordre  public  international,  seul  applicable  aux  étrangers. 
Mais  nulle  part  il  ne  formule  cette  distinction,  qui  n'est  pas 
dans  le  code  civil;  et  il  ne  l'introduit  pas  dans  son  projet  de 
revision. 

C'est  en  se  fondant  sur  cette  distinction,  non  écrite  dans  le 
code  civil,  que,  par  un  arrêt  du  22  novembre  1895  (4),  le  Tri- 
bunal régional  de  Colmar  admet  que,  lorsque  le  défunt  domi- 
cilié dans  un  pays  soumis  au  code  civil  appartient  à  un  Etat 
où  les  pactes  sur  succession  future  ne  sont  pas  défendus,  il 
faudra  en  tenir  compte  dans  la  liquidation  de  sa  succession 
mobilière,  nonobstant  les  articles  791  et  1130  du  code  civil, 
qui  ne  sont  pas  applicables  dans  ce  cas.  «  La  réglementation 
«  des  successions,  dit  l'arrêt,  bien  que  d'ordre  public,  dans  son 
«  ensemble,  ne  concerne  que  les  sujets  mêmes  de  l'Etat,  et 
^  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  sérieux  à  refuser  de  reconnaître, 
«  vis-à-vis  des  Etats  étrangers,  des  conventions  sur  succession 
«  future  autorisées  par  la  législation  de  ces  Etats,  y* 


(1)  AuBRY  et  Rau,  1. 1©',  §  91,  p.  lOC;  Vincent  et  Penaud,  v©  Ohligatiois,  no33; 
Pasquale  Fiore,  traduit  par  Pradier-Fodkrk  ,  n®  283,  p.  449;  Rolin,  t.  II, 
n«"  147  et  899;  Brocher,  Nouveau  t7\iité  de  droit  international  privé,  no91, 
p.  256-257;  Weiss,  2»  édit.,  p.  637. 

(2)  Droit  civil  international,  t.  VI,  n^  300  in  fine, 

(3)  T.  XVIII,  no  577  m /Ç«e. 

(4)  Pasic^y  1897,  IV,  21  ;  D.  P.,  1898,  2,  237. 
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L'article  954  du  code  civil  italien  dispose,  comme  l'ar- 
ticle 791  du  code  civil  français,  que  :  «  on  ne  peut  pas,  même 
«  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'une  per- 
«  sonne  vivante,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  pourrait 
^  avoir  à  cette  succession  « . 

Néanmoins  par  un  arrêt  du  12  décembre  1895  (1),  la  Cour 
de  cassation  de  Florence  admet  que  la  renonciation  à  une 
succession  future  est  valable,  si  elle  est  autorisée  par  les  lois 
du  pays  qui  régit  la  dévolution  de  la  succession;  que  dans  ce 
cas  elle  produit  ses  effets,  en  ce  qui  concerne  la  portion  du 
patrimoine  située  en  Italie.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  les  lois 
prohibitives  regardant  Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs 
sont  exclusivement  celles  qui  sont  destinées  à  protéger  direc- 
tement l'organisation  de  l'Etat,  ne  comprennent  pas  celles  qui 
contrarient  des  principes  d'intérêt  privé,  ne  touchant  qu'indi- 
rectement à  l'organisation  de  l'Etat.  «  On  décidera  donc,  dit 
^  l'arrêt,  que  les  lois  italiennes  qui  ne  touchent  pas  à  l'ordre 
«  politique  et  social  n'ont  d'autorité  souveraine  que  sur  les 
ft  personnes  ei  les  familles  soumises  à  l'empire  de  ces  lois, 
"  tandis  que  celles  qui  concernent  Tordre  public  et  social 
«.  anain  morte,  fidôicommis,  majorais,  esclavage,  polygamie 
«  et  autres  semblables)  ont  autorité  vis-à-vis  de  tous,  tant  à 
«  l'étranger  qu'à  Tintérieur  du  royaume,  parce  qu'elles  forment 
«  une  condition  essentielle  de  la  personnalité  politique  de 
^  TEtat.  Il  résulte  évidemment  de  ces  observations  que  Tordre 
^  public  et  la  moralité  publique  ne  se  trouvent  pas  offensés  de 
«  ce  que  les  tribunaux  reconnaissent  des  faits  juridiques  qui, 
«  comme  les  questions  d'Etat  et  la  capacité  ou  les  obligations, 
«  n'ont  trait  qu'aux  intérêts  privés.  »» 

Cet  arrêt  définit  très  bien  la  distinction  qu'il  faut  faire  entre 
les  lois  prohibitives,  pour  ranger  les  unes  parmi  les  lois  d'ordre 
public  et  en  exclure  les  autres  (2).  Mais  les  dispositions  con- 
cernant les  bonnes  mceurs  ne  comportent  pas  cette  distinc- 
tion :  elles  sont  toutes  essentiellement  d'ordre  public.  Telle 
nous  paraît  être  la  nature  de  la  prohibition  des  pactes  sur 
succession  future.  Sans  doute  cette  prohibition  ne  touche  pas 
à  Torganisation  de  TEtat;  elle  peut  être  méconnue  sans  que 
Tordre  politique  en  soit  atteint.  Mais,  d'autre  part,  elle  ne  peut 


(1)  SiR.,  1897,  4,  17.  Voy.  la  note  critique  au  bas  de  cet  arrêt. 

(2)  Voy.  notre  Introduction,  n*»»  X  à  XIII. 
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l'être  sans  que  la  moralité  publique  en  souffre.  Le  code  civil 
français  du  moins  a  proscrit  cette  sorte  de  pactes  comme 
incompatible  avec  Thonnôteté  publique. 

Ces  pactes  ne  peuvent  donc  avoir  aucune  efficacité  en  Bel- 
gique. 

Si,  à  raison  de  son  domicile,  la  succession  d'un  Belge  s'ouvre 
dans  un  pays  étranger  où  les  pactes  sur  succession  future  ne 
sont  pas  défendus,  ses  meubles  ne  pourront  cependant  pas  en 
être  l'objet,  sa  loi  nationale,  qui  les  prohibe,  leur  étant  appli- 
cable. 

Ceux  qui  font  régir  les  meubles  du  défunt  par  la  loi  de  son 
domicile,  doivent  admettre  au  contraire  que  si  cette  loi  auto- 
rise les  pactes  sur  succession  future,  ces  pactes  s'appliquent  cà 
ses  meubles,  bien  que  sa  loi  nationale  les  prohibe. 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  avoir  aucun  égard  à  ces  pactes 
pour  la  liquidation  des  successions  immobilières  ouvertes  en 
Belgique,  même  lorsque  les  héritiers  sont  étrangers;  car,  sui- 
vant l'article  3,  §  2,  du  code  civil,  les  immeubles,  même  ceux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  belge.  Ces 
pactes  ne  sont  valables  que  par  rapport  aux  immeubles  situés 
dans  les  pays  où  ils  sont  autorisés. 

Ceux  qui  veulent  faire  régir  la  succession  immobilière  par 
la  loi  nationale  du  défunt,  n'en  arrivent  pas  moins  à  limiter 
de  même  l'effet  de  ces  pactes,  cette  loi  ne  pouvant  plus  être 
invoquée  si  elle  est  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs. 

18.  Si  l'étranger  n'avait  pas  en  France  au  moins  un  domi- 
cile de  fait,  sa  succession  s'ouvre  à  l'étranger;  et  comme 
corollaire  de  l'article  59,  n<^6,  du  code  de  procédure  civile,  en 
règle  générale,  les  actions  en  partage  ou  en  pétition  d'hérédité 
d'une  succession  étrangère  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la 
justice  française  (1).  Quand,  dans  les  contestations  qui  la  con- 
cernent, toutes  les  parties  sont  étrangères,  leur  extranéité  est 
un  motif  de  plus  pour  que  la  justice  française  n'en  connaisse 
point  (2).  ««  Les  tribunaux  français,  dit  la  Cour  de  cassation, 
«  dans  un  arrêt  du  18  août  1847  (3),  sont  incompétents  pour 
«  statuer  sur  une  contestation  entre  étrangers  et  relative  à 
«  une  succession  ?> . 


(1)  Ghampcommunal,  no»  529  et  suiv. 

(2)  Voy.  notre  quatrième  étude,  n"  2  et  suiv. 

(3)  Sm.,  1847,  1,  645. 
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La  succession  d'un  Français  peut  s'ouvrir  en  pays  étranger  ; 
car,  tout  en  conservant  sa  nationalité,  il  peut  y  acquérir  un 
domicile.  C'est  à  ce  domicile  qu'elle  s'ouvre.  Le  juge  du  lieu 
où  il  l'a  établi,  est  compétent  pour  connaître  de  sa  succession. 
Le  juge  français  est  aussi  incompétent  pour  en  connaître  que 
de  toute  autre  succession  ouverte  en  pays  étranger  (1). 

19.  L'incompétence  des  tribunaux  français  pour  connaître 
des  contestations  relatives  à  des  successions  ouvertes  en  pays 
étranger  .souffre  des  exceptions. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence,  en  vertu  de  l'article  14  du 
code  civil,  qu'elles  interprètent  dans  le  sens  le  plus  large, 
permettent  aux  Français  de  saisir  les  tribunaux  français  de 
ces  contestations,  dès  que  leur  intérêt  est  en  jeu.  Ce  droit 
appartient  notamment  aux  créanciers  et  aux  légataires  fran- 
çais (2). 

Cette  extension  de  l'article  14  a  été  combattue,  notamment 
par  Démangeât  (3),  comme  abusive,  comme  contraire  à  la 
compétence  spéciale  attribuée  par  le  n®  6  de  l'article  59  du 
code  de  procédure  civile  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Mais  quand  on  admet,  comme  Démangeât,  que 
l'article  14  du  code  civil  écarte  la  compétence  établie,  en  ma- 
tière de  société,  par  le  n°  5  de  l'article  59  du  code  de  procé- 
dure civile,  on  ne  peut  se  refuser  à  admettre  qu'il  écarte  aussi 
la  compétence  établie,  en  matière  de  successions,  par  le  n**  6 
de  cet  article.  L'article  14  du  code  civil  étend  en  faveur  des 
Français  la  compétence  des  tribunaux  français  à  tous  les  cas 
où,  d'après  les  règles  ordinaires,  ils  ne  seraient  pas  compé- 
tents à  l'égard  des  étrangers  (4). 

Si,  d'une  part,  l'article  14  du  code  civil  rend  les  tribunaux 
français  compétents  pour  connaître  des  actions  intentées  par 
des  Français  à  des  étrangers,  à  raison  de  successions  ouvertes 
en  pays  étranger,  d'autre  part  l'article  15  du  code  civil,  qui 
reçoit  une  interprétation  aussi  large  que  l'article  14  (5),  les 
rend  également  compétents  pour  connaître  des  actions  inten- 


(1)  Cass.,  arrêt  du  21  juin  1865. (Sm.,  1865,  1,  313;  D.  P.,  1865,  1,  418);  du 
27  avril  1868  (Sm.,  1868.  1,  257;  D.  P.,  1868,  1,  302);  Ghampcommunal,  p.  537. 

(2)  Fuzikr-Herman,  Code  civil  annoté,  art.  14,  no»  9,  13  etsuiv.;  Aubry  et 
Rau,  t.  VIII,  §  7486/5,  2o,  p.  138;  Ghampcommunal,  p.  534  et  suiv. 

(3)  Notes  sur  Fœlix,  t.  I<?r,  p.  360,  note  («).  Voy.  aussi  Antoinb,  p.  186. 

(4)  Voy.  notre  troisième  étude,  n®»  12  et  suiv. 

(5)  Voy.  notre  troisième  étude,  n^s  27  et  suiv. 
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tées,  à  raison  de  ces  successions,  par  des  étrangers  à  des  Fran- 
çais (1).  L'article  15,  comme  l'article  14,  s'applique  aux  cas  où 
la  compétence  déterminée,  en  matière  de  successions,  par  le 
n""  6  de  l'article  59  du  code  de  procédure  civile,  est  sans  appli- 
cation. 

*0.  Les  tribunaux  français  sont  encore  compétents  pour 
statuer  sur  les  immeubles  de  la  succession  qui  sont  situés  en 
France,  môme  à  l'égard  des  héritiers  étrangers.  Bien  que 
compris  dans  une  succession  ouverte  en  pays  étranger,  ils  sont 
régis  par  la  loi  française,  en  vertu  de  l'article  3  du  code  civil, 
parce  que  la  souveraineté  française  s'étend  à  tous  les  im- 
meubles composant  le  territoire  français.  Pour  le  même  motif, 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations qui  les  concernent  (2). 

Dans  un  arrêt  du  27  janvier  1899  (3),  la  Cour  d'appel  d'Al- 
ger, aprè^  avoir  constaté  «  que  la  loi  italienne  permet  aux 
«  époux  de  disposer,  par  testament,  l'un  en  faveur  de  l'autre, 
«  de  la  moitié  de  leurs  biens  en  toute  propriété,  <<  rappelle 
«  que  la  loi  française  limite  la  quotité  disponible  entre  époux 
«  au  quart  en  pleine  propriété  et  au  quart  en  usufruit  quand  il 
«  existe  des  enfants  issus  du  mariage,  «  et  décide  »  que  cette 
<<  dernière  loi  est  applicable  aux  immeubles  français  » . 

Devant  quel  tribunal  français,  le  partage  en  devra-t-il  être 
poursuivi  ? 

Chauveau  (4)  répond  :  ^  S'il  n'y  a  qu'un  immeuble  à  partager, 
«  ce  sera  le  tribunal  de  la  situation  de  cet  immeuble  ;  dans  le 
"  cas,  au  contraire,  où  il  y  aura  plusieurs  immeubles  situés 
«  dans  le  ressort  de  divers  tribunaux,  il  faudra  saisir  de  la 
«  connaissance  du  partage  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
«  deur;  s'il  n'y  a  point  de  défendeur  domicilié  en  France, 
«  celui  du  domicile  du  demandeur  ;  si  lui-même  est  domicilié 
«  hors  du  territoire,  le  tribunal  de  la  situation  d'un  des  biens 
«  à  partager.  » 


(1)  Ghampcommunal,  p.  537-538. 

(2)  AuBRY  et  Rau,  t.  I«r.  §  31,  p.  101  ;  cass.,  22  mars  18G5  (Sir.,  1865,  1,  175; 
D.  P.,  1865,  1,  127);  2  avril  1884  (Sir.,  ISSG,  1,  121);  Paris.  31  décembre  1889 
(Sir.,  1891,  2,  186)  et  les  notes  au  bas  de  ces  arrôts;  Orléans,  1"  août  1800 
(Glunbt,  1892,  p.  1028).  Ghampcommunal,  p.  539;  ViNCKXTet  Penaud,  v©  Succes- 
sion, no  107. 

(3)  Glunbt,  1899,  p.  558. 

(4)  Quest.,  no  262,  3°. 
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Au  sujet  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire, 
Carré  (1)  indique  des  règles  différentes,  plus  conformes  aux 
principes  en  matière  de  compétence  immobilière.  Le  tribunal 
compétent,  dit-il,  «  si  la  succession  s'était  ouverte  en  France, 
tt  serait  celui  du  dernier  domicile  du  défunt;  mais  lorsqu'elle 
-  s'est  ouverte  à  l'étranger,  on  doit  décider  que  la  compé- 
^  tence  appartient,  non  pas  au  tribunal  du  domicile  de  Théri- 
«  tier  bénéficiaire  qui  poursuit  la  vente,  mais  au  tribunal 
^  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés  ;  et  dans 
«  le  cas  où  ils  le  soient  dans  plusieurs  arrondissements, 
**  devant  celui  où  se  trouverait  le  chef  lieu  d'exploitation  ;  et 
u  à  défaut  de  chef  lieu,  devant  celui  de  l'arrondissement  où 
«  sont  situés  les  immeubles  qui  présentent  le  plus  de  revenu 
«  sur  la  matrice  du  rôle  » . 

SI.  La  compétence  des  tribunaux  français  pour  connaître 
des  actions  relatives  aux  immeubles  situés  en  France,  a 
pour  conséquence  de  les  rendre  en  même  temps  compétents 
pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  succession  mobi- 
lière. La  connexité  qui  existe  entre  toutes  les  contestations 
concernant  la  même  succession,  étend  leur  compétence  aux 
meubles  qui  en  dépendent,  bien  qu'attachés  à  la  personne  du 
défunt,  ils  ne  soient  pas  censés  se  trouver  en  France. 

C'est  à  tort  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire 
par  un  arrêt  du  22  mars  1865  (2).  Quoique  le  tribunal  fran- 
çais fût  compétent  pour  connaître  de  l'action,  en  tant  qu'elle 
portait  sur  un  immeuble  situé  en  France  et  partant  régi  par 
la  loi  française,  la  Cour  de  cassation  le  déclara  incompétent 
pour  connaître  en  même  temps  des  contestations  des  parties 
relatives  à  la  composition  mobilière  de  la  succession.  Elle  se 
fonde  sur  ce  que,  «  d'après  l'ancienne  règle  toujours  subsis- 
u  tante,  les  meubles  suivent  la  personne  de  leur  propriétaire 
«  et  sont  réputés  exister  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
«  sion,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  juil- 
«  let  1819  ».  Elle  en  déduit  que  la  succession  mobilière  étant 
régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  s'est  ouverte,  c'est  au  juge  de 
ce  lieu,  et  non  aux  tribunaux  français,  d'en  connaître. 

L'argument  que  la  Cour  de  cassation  déduit  de  la  loi 
applicable  à  la   succession   mobilière,   pour  en  enlever  la 


(1)  Quest.  3221. 

(2)  Sir.,  1865,  1,  175;  D.  P.,  1865, 1,  127. 


AUX  ÉTRANGERS,  QUANT  AUX  IMMEURLES,  ETC.  il7 

connaissance  au  juge  français,  n'est  pas  concluant.  «  C'est,  dit 
avec  raison  M.  Lachau  (1),  une  erreur  lorsqu'il  fait  reposer 
tf  son  incompétence  sur  la  nécessité  d'appliquer  une  loi  étran- 
«  gère  :  il  ne  faut  pas  confondre  les  règles  de  la  compétence 
^  avec  la  loi  applicable  »».  En  effet,  ce  n'est  pas  toujours  la  loi 
applicable  qui  fixe,  en  matière  de  successions,  la  compétence. 
Le  juge  français  est  souvent  compétent  bien  que  l'action  soit 
régie  par  la  loi  étrangère.  Ainsi,  suivant  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  si  le  défunt  a  en  France  un  domicile  de 
fait,  ce  domicile  rend  le  juge  français  compétent  pour  connaître 
de  la  succession  mobilière,  qui  n'en  reste  pas  moins  soumise  à 
la  loi  étrangère. 

Dans  l'espèce  où  le  défunt  n'avait  pas  en  France  un  domicile 
de  fait,  la  connexité  des  actions,  relatives  lune  à  sa  succession 
mobilière,  l'autre  à  un  immeuble  qu'il  possédait  en  France, 
n'aurait- elle  pas  dû  rendre  le  juge  français  compétent  à  l'égard 
de  l'une  comme  de  l'autre  (2)  i  Qu'on  ne  dise  pas  qu'étant  sou- 
mises à  des  lois  différentes,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  leur  connexité,  pour  les  réunir  dans  une  seule  et  même 
instance;  car,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rappelle,  il  est  toujours 
nécessaire  de  déterminer  d'après  la  loi  française  ce  qui  revient 
aux  Français  dans  l'ensemble  de  la  succession  ouverte  en  pays 
étranger,  pour  qu'ils  prélèvent  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en 
France  ce  qu'ils  reçoivent  en  moins  dans  le  pays  où  la  succes- 
sion est  ouverte,  par  l'application  de  la  loi  de  ce  pays  (3). 

Même  quand  l'action  a  pour  seul  objet  des  meubles  compris 
dans  une  succession  étrangère,  le  juge  français  est-il  compétent 
pour  en  connaître,  soit  en  vertu  de  l'article  14  du  code  civil, 
soit  en  vertu  de  l'article  15,  suivant  qu'elle  est  intentée  par 
un  Français  contre  un  étranger  ou  par  un  étranger  contre  un 
Français  (4).  A  fortiori  doit-il  l'être  lorsque  cette  action  est 
connexe  à  une  autre  relative  à  des  immeubles  français. 

Par  un  jugement  du  21  décembre  1894  (5),  le  Tribunal  civil 


(1)  De  la  compétence  des  tribwiauœfrançaùi  à  Végard  des  étrangers, "p.  i28infine. 

(2)  Nous  verrons  au  11°  23  qu'il  en  est  ainsi  en  Belgique,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

(3)  Voy.  infra,  no  31. 

(4)  Voy.  suprà,  n»  19. 

(5)  Glunet,  189Ô,  p.  387.  Voy.  sur  la  compétence  résultant  en  matière  de 
successions,  du  domicile  de  fait,  notre  4«  étude,  n»  6. 
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de  la  Seine  décide  que  la  règle  de  rarticle  59  du  code  de 
procédure  civile  en  matière  de  successions,  s'applique  aux 
successions  purement  mobilières  des  étrangers  décédés  en 
France  aussi  bien  qu'à  celle  des  Français  ;  et  qu'à  défaut  par 
l'intéressé  d'établir  que  le  de  cujus  avait  conservé  son  domicile 
d'origine  à  l'étranger,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  questions  relatives  à  sa  succession  mobilière, 
du  moment  où  le  défunt  avait  en  France  un  domicile  de  fait. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  compétence  résultant  de 
la  connexité  des  actions  s'applique  aussi  à  celles  qui  sont  rela- 
tives aux  immeubles  situés  en  pays  étranger.  Cette  connexité 
permet  d'appeler  le  juge  français  à  faire  le  partage  effectif  de 
•  toute  l'hérédité.  Il  doit  en  tout  cas  en  faire  le  partage  fictif 
pour  déterminer  le  prélèvement  dû  aux  héritiers  français. 

88.  Les  tribunaux  français  peuvent  aussi,  relativement 
aux  successions  étrangères,  ordonner  des  mesures  purement 
conservatoires  (1).  Par  un  arrêt  du  18  août  1847  (2),  la  Cour 
de  cassation,  cassant  une  décision  contraire  de  la  Cour  de 
Paris,  décide  que  les  tribunaux  français,  compétents  pour 
ordonner  le  dépôt  des  valeurs  mobilières  délaissées  en  France 
par  un  étranger  décédé  en  pays  étranger,  excèdent  leur  pou- 
voir, en  prononçant  une  condamnation  en  dommages-intérêts 
contre  l'étranger  détenteur  de  ces  immeubles,  pour  le  cas  où  il 
n'en  effectuerait  pas  le  dépôt.  Elle  dit  «  qu  une  pareille  décision 
«  n'a  plus  le  caractère  d'une  simple  mesure  conservatoire,  que 
«  des  juges  incompétents  au  fond  aient  pu  ordonner  ».  Mais 
cet  arrêt  est,  sous  ce  rapport,  justement  critiqué.  L'arrêtiste 
dit  avec  raison  :  «  Le  jugement  qui  ordonne  une  mesure  con- 
«  servatoire  ne  peut  rester  une  lettre  morte  ;  il  doit  y  avoir  un 
«  moyen  de  contraindre  l'étranger  à  l'exécuter  (3).  « 

S3.  En  Belgique,  aux  termes  de  l'article  48  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  les  tribunaux  belges  sont  également  compétents 
pour  connaître  des  actions  indiquées  à  l'article  46,  quand  la 
succession  est  ouverte  en  pays  étranger. 

L'article  48  porte  : 

-  Quand  la  succession  est  ouverte  en  pays  étranger,  les 


(1)  La  Cour  de  cassation  de  Florence  reconnaît  le  même  droit  aux  tribunaux 
italiens,  par  un  arrôt  du  22  juillet  1880  (Sm.,  1881,  4,  24)  Ils  peuvent  notamment 
faire  administrer  les  biens  du  de  cujus  par  un  séquestre. 

(2)  Sir.,  1847,  1,  645;  Dal.,  Rt^p.,  to  Succession,  n^  124. 

(3)  Gonf.  Champcommunal,  p.  530. 
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«  actions  dont  il  est  parlé  ci-dessus  seront  portées  devant  le 
«  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  dépendant  de  cette 
-  succession,  et  ce  conformément  à  l'article  46  qui  précède. 

«*  Si  la  succession  ne  comprend  pas  d'immeubles  situés  en 
«*  Belgique,  la  compétence  sera  réglée  d'après  les  dispositions 
^  des  articles  39  et  53.  »» 

Cet  article  ne  fait  pour  la  compétence  aucune  distinction 
entre  les  successeurs  belges  et  les  successeurs  étrangers. 

Dans  son  rapport  (1),  Allard  dit  que  l'article  48  est  rédigé 
«  en  conformité  du  système  admis  par  le  plus  grand  nombre 
«  de  publicistes  en  matière  de  transmissions  héréditaires  » .  On 
voit  par  les  autorités  qu'il  indique  (2)  qu'il  fait  allusion  à  la 
doctrine  et  à  la  jurisprudence  qui  décident  que  les  immeubles 
qu'une  succession  étrangère  possède  en  France  sont  régis  par 
la  loi  française.  Mais  on  ne  peut  induire  de  ce  qu'il  cite  notam- 
ment l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  22  mars 
1865,  qui  limite  la  compétence  des  tribunaux  français  aux 
immeubles  situés  en  France (3),  que,  dans  sa  pensée,  les  tribu- 
naux belges  aussi  ne  sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  énumérées  à  l'article  46  que  pour  autant  qu'elles  por- 
tent sur  des  immeubles  situés  en  Belgique.  Cette  restriction 
n'est  pas  formulée  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  48  ; 
et  elle  ne  pouvait  l'être,  car,  suivant  le  second  paragraphe,  si 
la  succession  ne  comprend  pas  d'immeubles  situés  en  Belgique, 
le  juge  belge  n'en  est  pas  moins  compétent.  Le  second  pa- 
ragraphe l'appelle  à  connaître  des  actions  énumérées  à 
l'article  46,  bien  qu'elles  n'aient  pour  objet  que  des  immeubles 
situés  en  pays  étranger;  il  Tappelle  encore  à  en  connaître, 
bien  qu'elles  portent  sur  les  meubles,  qui  sont  réputés  se  trou- 
ver au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  pays  étranger. 

Si  le  juge  belge  est  compétent  quand  tous  les  biens  de  la 
succession  sont  en  pays  étranger,  à  plus  forte  raison  doit-il 
l'être  quand  une  partie  des  immeubles  dépendant  de  la  succes- 
sion sont  situés  en  Belgique.  Le  juge  belge,  compétent  à  l'égard 
de  ces  immeubles,  à  raison  de  leur  situation  en  Belgique,  l'est 
aussi  à  l'égard  des  autres  biens,  situés  en  pays  étranger,  à 
raison  de  la  connexité  des  actions.  Elles  proviennent  toutes 
de  la  même  cause  :  la  transmission  juridique  des  biens  du 


(1)  §  LXIII  (Gloes,  Commentaire,  n^  96).    . 

(2)  Démangeât,  Cond.  civ.  des  étran(/ei^s,  n«  74  ;  Fœlix  et  Démangeât,  t.  ler, 
no  66;  Bonfils,  no"  37,  40  et  41  ;  cass.  fr.,  22  mars  1865  (Sm.,  1865,  1.  175). 

(3)  Voy.  sxqrrà,  n*»  21,  où  nous  critiquons  cet  arrêt. 
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défunt  à  ses  successeurs  ;  elles  ont  toutes  le  même  objet  :  le 
partage  de  ses  biens  entre  eux.  Leur  ensemble  constitue  ce 
que  les  lois  romaines  nomment  familiœ  erciscundœ  actio. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  larticle  48,  il  n'est  question 
des  immeubles  situés  en  Belgique  qu'afin  d'attribuer  au  juge  de 
leur  situation  compétence  pour  statuer  sur  toute  la  succession. 
Cette  désignation  n'implique  pas  la  limitation  de  leur  compé- 
tence à  ce  qui  concerne  ces  immeubles  (1).  S'ils  sont  situés  dans 
différents  ressorts,  la  compétence  sera  fixée,  suivant  l'article  46, 
par  la  partie  dont  le  revenu  cadastral  est  le  plus  élevé. 

Mais  si,  dans  l'une  disposition  de  l'article  48,  comme  dans 
l'autre,  le  juge  belge  est  compétent  à  l'égard  de  toute  la  suc- 
cession, il  n'appliquera  la  loi  belge  qu'aux  immeubles  situés 
en  Belgique.  Il  appliquera  la  loi  étrangère  aux  immeubles 
situés  en  pays  étranger  et  aux  meubles;  il  considérera  ces 
immeubles  et  les  meubles  comme  une  succession  distincte, 
soumise  à  la  loi  étrangère. 

84.  La  seconde  disposition  de  l'article  48^  relative  à  une 
succession  étrangère  n'ayant  aucun  immeuble  en  Belgique, 
exclusivement  régie  par  une  loi  étrangère,  prévoit  deux  cas  qu'il 
importe  de  bien  distinguer,  leurs  règles  étant  toutes  différentes. 

Le  premier  est  celui  où  l'action  est  dirigée  contre  une 
personne,  belge  ou  étrangère,  qui  est  domiciliée  ou  réside  en 
Belgique.  Elle  pourra  suivant  l'article  39,  ou  l'article  52, 
n""  2,  être  assignée  devant  le  juge  de  son  domicile,  et,  à  défaut 
de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence. 

L'étranger  ne  pourra  pas  invoquer  l'article  54,  pour  décliner 
la  compétence  du  juge  belge,  même  si,  dans  le  pays  auquel 
il  appartient,  ce  droit  appartient  au  Belge  ;  car  l'article  54 
n'est  applicable  que  dans  les  cas  non  prévus  par  larticle  52. 
Et  d'après  l'article  52,  n°  2,  en  matière  mobilière  le  juge  belge 
est  toujours  compétent  à  l'égard  de  l'étranger  qui  a  un  domi- 
cile ou  une  résidence  en  Belgique. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  belges  ou  étrangers,  ayant 
leur  domicile  ou  leur  résidence  en  Belgique,  ils  pourront  tous, 
en  vertu  de  l'article  39,  §  2,  ou  de  l'article  52,  n^  10,  être 
traduits  devant  le  juge  du  lieu  où  l'un  d'eux  aura  son  domicile 
ou  sa  résidence. 

Le  second  cas  prévu  par  la  seconde  disposition  de  l'article  48, 


(I)  Conf.  BoNTKMPS,  art.  48,  no»  1  etsuiv. 
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pour  lequel  elle  renvoie  à  larticle  53,  ne  concerne  que  l'étran- 
ger qui  n'est  point  domicilié  en  Belgique  et  n'y  réside  pas  non 
plus. 

Il  pourra  être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  le  demandeur 
a  lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Ce  n'est  qu'a  cet  étranger,  sans  domicile  ni  résidence  en 
Belgique,  que  s'applique  la  remarque  faite  par  M.  Dupont, 
dans  son  rapport  (1). 

«  On  doit  remarquer,  dit-il,  que  le  renvoi  à  l'article  53, 
«  dans  l'esprit  du  projet,  ne  trouve  guère  son  application  que 
«  si  Téiranger  ne  décline  pas  la  juridiction  des  tribunaux 
«  belges.  Aux  termes  de  l'article  52,  en  effet,  les  étrangers  ne 
«  peuvent  être  assignés  devant  un  juge  belge  que  si  l'action  est 
«  relative  à  des  immeubles  situés  dans  le  pays  ou  à  une 
«*  succession  ouverte  en  Belgique.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
«*  §  2  de  l'article  48,  le  projet  n'autorise  pas  les  Belges  à 
«  poursuivre  malgré  eux  les  étrangers  en  Belgique,  r 

Il  faut  ajouter  quand,  dans  ce  cas,  les  Belges  ne  peuvent 
pas  être  poursuivis  contre  leur  gré  dans  le  pays  auquel  appar- 
tiennent les  étrangers.  M.  Dupont  perd  de  vue  que  la  rédaction 
primitive  de  l'article  54  a  été  modifiée  ;  que  le  droit  que  cet 
article  confère  aux  étrangers  a  été  subordonné  à  la  condition 
de  la  réciprocité  (2). 

Ainsi,  bien  que  la  succession  ouverte  à  l'étranger  ne 
comprenne  aucun  bien  situé  en  Belgique,  qu'elle  échappe 
entièrement  à  la  loi  belge,  l'étranger  qui  n'est  pas  justiciable 
non  plus  des  tribunaux  belges  à  raison  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  peut  néanmoins  être  traduit,  par  des  Belges  ou 
des  étrangers,  devant  le  tribunal  de  leur  propre  domicile  ou 
résidence,  pour  toutes  les  actions  énumérées  à  l'article  46. 
Et  il  ne  pourra  en  décliner  la  juridiction  que  si  dans  son  pays 
ce  droit  appartient  au  Belge.  En  définitive,  cette  compétence, 
qui,  au  premier  abord,  parait  exorbitante,  ne  soumet  l'étranger 
en  Belgique  qu'au  régime  que  le  Belge  devrait  subir  dans  le 
pays  de  cet  étranger.  Elle  était  donc  applicable  avant  la  con- 
vention franco-belge  du  8  juillet  1899  aux  Français  qui,  en 
matière  de  successions,  invoquaient  l'article  14  du  code  civil 
contre  les  Belges  (3). 


(1)  Gloes,  Commentaire,  n^  232. 

(2)  Voy.  notre  cinquiôme  étude,  no  4. 

(3)  Voy.  notre  troisième  étude,  n»  5. 
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*5.  Dans  le  rapport  de  la  commission  extraparlemen- 
taire (1),  Allard  dit  que  «  le  second  paragraphe  de  l'article  48 
«  recevra  son  application  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
«  mettre  en  œuvre  la  disposition  de  l'article  4  de  la  loi 
«  du  23  avril  18G5  «. 

Dans  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
représentants  [2),  M.  Dupont  fait  la  même  remarque  :  *  d'après 
«  le  n""  1  de  l'article  48,  si  la  succession  ouverte  à  l'étranger 
^  contient  des  immeubles,  les  étrangers  pourront  être  cités 
«  devant  les  tribunaux  belges,  notamment  pour  l'application 
«  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  avril  1865  «. 

Si  la  succession  étrangère  a  des  immeubles  en  Belgique, 
c'est,  comme  l'a  dit  M.  Dupont,  la  première  disposition  de 
l'article  48  qui  est  applicable.  Le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  prélèvement  des  héritiers  belges,  est 
le  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession.  Il  est  compétent,  non  seulement  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  l'article  48,  mais  aussi  en  vertu  du 
if  1  de  l'article  52,  qui  permet  d'assigner  les  étrangers  devant 
les  tribunaux  belges,  en  matière  immobilière. 

Si  la  succession  étrangère  n'a  que  des  meubles  en  Belgique, 
c'est,  comme  l'a  dit  Allard,  la  seconde  disposition  de  l'article  48 
qui  est  applicable.  Le  tribunal  compétent  est  déterminé, 
suivant  cette  disposition,  par  les  articles  39  et  52.  Si  l'un 
des  héritiers  étrangers  contre  lesquels  les  héritiers  belges 
intentent  leur  action  a  un  domicile  ou  une  résidence  en 
Belgique,  le  tribunal  de  ce  domicile  ou  de  cette  résidence 
est  compétent.  Si  plusieurs  héritiers  étrangers  ont  leur  do- 
micile ou  leur  résidence  en  Belgique,  les  héritiers  belges 
pourront  choisir  le  tribunal  du  lieu  où  l'un  des  héritiers 
étrangers  aura  son  domicile  ou  sa  résidence.  Ces  règles  sont 
applicables,  non  seulement  en  vertu  de  l'article  39,  §  2,  mais 
encore  de  l'article  52,  if  10,  qui  rend  les  tribunaux  belges 
compétents  à  l'égard  des  étrangers  dont  l'un  a  en  Belgique 
un  domicile  ou  une  résidence.  Si  aucun  des  héritiers  étrangers 
n'a  en  Belgique  ni  domicile  ni  résidence,  les  héritiers  belges 
pourront,  en  vertu  de  l'article  53,  porter  l'action  devant  le 
juge  du  lieu  où  l'un  d'eux  a  lui-même  son  domicile  ou  sa 
résidence. 


(1)  §  LXIII  (Cloks,  Commentaire,  n»  96). 

(2)  Cloes,  n«  241. 
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Bien  que  la  seconde  disposition  de  l'article  48  ne  renvoie 
pas  à  l'article  54,  les  héritiers  étrangers  n'en  sont  pas  moins 
recevables  à  opposer  le  déclinatoire  prévu  par  cet  article.  Il  n'y 
a  aucun  motif  de  le  leur  refuser. 

Les  héritiers  belges  ont  encore  un  autre  moyen  de  saisir 
les  tribunaux  belges  :  c  est  de  leur  demander  l'autorisation  de 
pratiquer  une  saisie  sur  les  meubles  qui  se  trouvent  en 
Belgique,  pour  la  conservation  du  droit  que  leur  confère 
l'article  4  de  la  loi  du  21  avril  1865. 

La  loi  du  27  avril  1865  (1),  qui  a  aboli  en  Belgique  le  droit 
d'aubaine,  sans  exiger  la  réciprocité,  porte  à  l'article  4, 
comme  l'article  2  de  la  loi  française  du  14  juillet  1819, 
qu'elle  ne  fait  que  reproduire  :  ^  Dans  le  cas  de  partage 
«  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et 
^  belges,  ceux-ci  prélèvent  sur  les  biens  situés  en  Belgique 

-  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
^  étranger,  dont  ils  seraient  exclus  à  quelque  titre  que  ce 
«  soit,  en  veriu  des  lois  et  coutumes  locales.  « 

Pour  justifier  le  droit  de  prélèvement,  Elias  reproduit,  dans 
son  rapport  à  la  Chambre  des  représentants  (2), les  arguments 
par  lesquels  de  Serre  l'a  défendu  devant  les  Chambres  fran- 
çaises. A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  25  mai 
1819,  de  Serre  reconnaît  que  l'article  2  de  la  loi  en  limite  lé 
principe  fondamental,  qui  abroge  les  articles  726  et  912  du 
code  civil;  mais  il  soutient  que  cette  limitation  a  de  justes 
motifs.  ^  Pourquoi,  dit-il,  lorsqu'en  vertu  de  Tarticle  P^  les 
«  étrangers  doivent  succéder  de  la  même  manière  que  les 
^  Français^  ne  seraient-ils  pas,  comme  eux,  soumis  à  la  loi 

-  naturelle  de  l'égalité  des  partages  ?  C'est  à  rétablir  cette 
«  égalité,  dans  le  cas  où  elle  serait  détruite  par  lefFet  des  lois 
«  ou  des  coutumes  étrangères,  que  tend  l'article  2  du  projet. 
«  Il  n'excède  point,  comme  on  l'a  prétendu,  le  pouvoir  de  la 
«  législation  civile,  puisqu'il  ne  statue  qu'à  l'égard  des  biens 
«  situés  en  France  (3).  y*  Dans  la  séance  du  29  mai  1819,  il 
répète  que  le  droit  de  prélèvement  accordé  aux  nationaux  est 
une  mesure  de  protection  «  contre  la  rigueur  ou  l'inégalité  des 


(1)  Voy.  sur  cette  loi,  les  notes  de  la  Pasinomie. 

(2)  Pasinomie,  imô,  p.  112-113.  Notes. 

(3)  Discours  prononcés  dans  les  Chambres  législatives  par  le  comte  de  Serre^ 
Paris,  1866, 1,  p.  479. 
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**  lois  étrangères  (1).  C'est,  considéré  au  même  point  de  vue, 
que  ce  droit  est  approuvé  par  Laurent,  dans  ses  Pinncipes  de 
droit  civil  (2)  ». 

Dans  les  Pays-Bas,  Tarticle  1"  de  la  loi  du  7  avril  1869 
reproduit  aussi  la  disposition  française,  mais  avec  des  variantes 
qui,  nous  le  verrons  tantôt,  en  restreignent  la  portée.  Il  porte  : 
«*  En  cas  de  partage  d'une  succession  entre  des  cohéritiers 
«  étrangers  et  néerlandais,  qui  contient  des  biens  situés  tant 
^  dans  les  Pays-Bas  qu'en  pays  étranger,  les  Néerlandais  pré- 
«*  lèvent  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays 
«  étranger,  dont  ils  seraient  exclus  en  vertu  des  lois  et  cou- 
«  tûmes  étrangères.  La  valeur  est  prélevée  sur  les  biens  de  la 
u  succession  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  pas  d'exclusion  ». 

86.  Mais  le  droit  de  prélèvement  n'est  pas  seulement  accordé 
aux  Français  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  et  aux  Belges  par 
la  loi  du  27  avril  1865,  pour  les  dédommager  de  Tinégalité 
avec  laquelle  ils  sont  traités  dans  les  pays  étrangers.  Par  la 
généralité  de  leurs  termes,  ces  lois  leur  accordent  ce  droit, 
même  s'ils  y  sont  assimilés  aux  regnicoles,  s'ils  y  sont  traités 
de  la  même  manière.  C'est  à  ce  cas  que  s'applique  la  vive 
critique  que  fait  Laurent  dans  son  Droit  civil  international  (^)y 
du  droit  de  prélèvement.  Il  rappelle  que,  sur  les  immeubles 
situés  en  pays  étranger,  les  Belges  ou  les  Français  n'ont 
pas  les  droits  que  leur  loi  civile  leur  attribue  sur  les  im- 
meubles situés  en  Belgique  ou  en  France  ;  qu'ils  n'ont  sur  les 
immeubles  situés  en  pays  étranger  que  les  droits  que  la  loi 
étrangère  leur  reconnaît.  Il  en  déduit  que  leur  permettre  de 
prélever  sur  les  biens  qui  se  trouvent  en  Belgique  ou  en 
France  ce  qu'ils  auraient  obtenu  de  plus  de  leur  loi  nationale, 
c'est  dans  leur  intérêt  et  au  préjudice  des  étrangers  faire  pré- 
valoir leur  loi  nationale  sur  la  loi  étrangère,  alors  que,  sui- 
vant le  droit  international,  celle-ci  seule  doit  être  suivie. 

M.  Albéric  Rolin  (4)  ne  désapprouve  pas  moins  énergique- 
ment  le  droit  de  prélèvement.  «  L'exercice  du  droit  de  prélè- 
«  vement,  ajoute-t-il,  peut  du  reste  conduire  à  un  conflit  sans 
«  issue  ^ .  Ce  droit  a  été  aussi  critiqué  en  France  par  Bertauld  (5) . 

(1)  Op.  cit.,  I,  p.  483. 

(2)  T.  VIII,  no  554. 

(3)  T.  VI,  110»  167  et  suiv. 

(4)  T.  II,  no»  774  et  775. 

.  (*))  Questions  du  code  Xapoldon,  1. 1»'',  p.  80,  no  216.  Voy.  aussi  Renault,  De  la 
succession  ab  intestat  des  étrcmpey^s  en  France,  etc.  (Clunet,  Journal,  1876,  p.  16). 
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Précisons  jusqu'à  quel  point  ces  critiques  sont  fondées. 

C'est  après  avoii?  supprimé,  par  son  article  l**",  la  condition 
de  réciprocité  à  laquelle  le  code  civil  avait  subordonné  l'abo- 
lition du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  que  la  loi  du  14  juil- 
let 1819  accorde,  par  son  article  2,  aux  Français  le  droit  de 
prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à 
la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient 
exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  cou- 
tumes locales.  Il  est  évident  que,  bien  que  cet  article  emploie 
ces  mots  à  quelque  titre  que  ce  soit,  son  but  principal  est  d'ac- 
corder en  France  im  dédommagement  aux  Français  qui  seraient 
victimes  en  pays  étranger  du  droit  d'aubaine  ou  dé  détraction. 
C'est  le  cas  que  de  Serre  avait  en  vue  quand  il  a  prononcé  les 
paroles  que  nous  avons  reproduites.  Et  c'est  aussi  dans  ce 
cas  que  Laurent  approuve  le  droit  de  prélèvement  que  la  loi 
belge  a  emprunté  à  la  loi  française.  Et  en  effet  il  est  juste  que 
la  loi  française  ou  la  loi  belge  répare,  autant  que  possible, 
l'inégalité  que  la  loi  étrangère  établit  entre  les  Français  ou  les 
Belges  et  les  regnicoles,  alors  qu'elles  ne  font  aucune  diffé- 
rence entre  eux. 

Mais  tout  autre  est  le  cas  où  les  Français  ou  les  Belges 
étant  assimilés  aux  regnicoles,  soumis  à  la  même  loi,  ils  re- 
çoivent en  pays  étranger,  par  l'application  de  la  loi  étrangère, 
une  part  moindre  que  celle  qui  leur  aurait  été  attribuée  par 
la  loi  française  ou  belge.  Il  n'y  a  plus  aucune  inégalité  entre 
les  Français  ou  les  Belges  et  les  regnicoles  ;  il  n'y  a  plus 
aucune  trace  de  droit  d'aubaine  ou  de  détraction.  Dans  ce  cas, 
le  droit  de  prélèvement  qu'accorde  la  loi  du  14  juillet  1819 
aux  Français  et  la  loi  du  27  avril  1865  aux  Belges,  mécon- 
naît évidemment  le  droit  exclusif  qu'a  chaque  nation  de  régir 
les  immeubles  soumis  à  son  empire.  Les  règles  qui  les  régissent 
s'appliquent  aux  étrangers  comme  aux  regnicoles.  Les  étran- 
gers n'ont  pas  à  se  plaindre  si  la  loi  étrangère  leur  est 
moins  favorable  que  leur  loi  nationale.  Celle-ci  n'a  aucun 
pouvoir  sur  les  immeubles  qu'ils  possèdent  en  pays  étranger. 
Le.^.  Français  ou  les  Belges  n'ont  aucun  titre  à  réclamer  un 
dédommagement  à  raison  de  la  différence  des  deux  législations. 
En  France  et  en  Belgique,  les  étrangers  sont  traités  aussi, 
pour  les  immeubles  qu'ils  y  possèdent,  non  pas  suivant  leur  loi 
nationale,  mais  suivant  la  loi  française  ou  belge.  Le  droit  au 
dédommagement  ne  se  justifie  que  quand  la  loi  étrangère  n'ac- 
corde pas  aux  Français  ou  aux  Belges,  le  bénéfice  des  règles 
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établies  pour  les  regnicoles,  qu'elle  prend  contre  eux  des  me- 
sures exceptionnelles  que  le  droit  international  réprouve. 

81.  Aussi,  malgré  les  termes  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
qui  assurent  aux  Français  la  réparation  du  préjudice  quïls 
éprouvent,  à  quelque  titre  que  ce  soit^  a-t-on  prétendu  en 
France  que  le  droit  de  prélèvement  sur  les  biens  situés  en 
France  ne  leur  est  accordé  que  lorsqu'en  pays  étranger  ils 
sont  exclus  en  leur  qualité  de  Français  ;  que  ce  droit  ne  peut 
s'exercer  quand  les  Français  sont  traités  en  pays  étranger 
comme  les  habitants  de  ce  pays,  bien  que,  par  l'application  de 
la  loi  étrangère,  ils  reçoivent  moins  qu'ils  n'eussent  reçu  si  la 
loi  française  leur  eût  été  appliquée.  En  un  mot,  les  Français 
exclus  en  pays  étranger  en  vertu  du  droit  commun,  et  non  par 
un  privilège  dont  jouissent  les  nationaux,  ne  doivent  pas  être 
admis  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1819  (1). 

Mais  cette  interprétation  restrictive,  contraire  aux  termes 
généraux  de  la  loi,  n'est  pas  adoptée  par  la  plupart  des 
auteurs  (2).  Et  elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  la  jurisprudence. 

Par  un  arrêt  du  18  juillet  1859  (3),  la  Cour  de  cassation  de 
France  décide  que  l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  ne 
protège  pas  seulement  le  Français  exclu  en  tout  ou  en  partie 
de  la  succession  étrangère,  à  cause  de  sa  nationalité,  mais 
comprend  toutes  les  causes  quelconques  d'exclusion,  même 
communes  aux  héritiers  français  et  aux  héritiers  étrangers, 
comme  celle  qui  provient  de  leur  sexe. 

Le  droit  de  prélèvement  accordé  aux  Français  par  la  loi 
du  14  juillet  1819  n'est  qu'une  application  de  ce  système  qui, 
dans  divers  cas,  fait  exception  aux  principes  du  droit  inter- 
national, quand  ils  sont  préjudiciables  à  des  intérêts  fran- 
çais. 

Bien  que  pareil  système  ne  soit  pas  suivi  en  Belgique, 
qu'on  y  applique  ces  principes  même  si  des  intérêts  belges  en 
soutFrent,  la  loi  belge  du  27  avril  1865,  conçue  dans  les  mêmes 


(1)  Antoine,  op.  cit.,  no»  144  et  suiv.;  Weiss,  op.  cit.,  p.  111;  Bertauld,  I, 
p.  Si. 

(2)  Rossi,  Encyclopédie  du  droit,  v»»  Aubain,  aubaine  (Droit  d*),  n»  18;  Demo- 
LOMBK,  XIII,  no  199;  Champcommunal,  op.  ci^,  p.  599  et  suiv.  et  les  auteurs  qu'ils 
citent. 

(3)  Sir.,  1859,  1,  822;  D.  P.,  1859,  1,  325.  Voy.  la  critique  de  cet  arrêt  par 
AsSER,  Revue  de  droit  international,  t.  I«'",  p.  632  et  suiv. 
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termes  que  la  loi  française  du  14  juillet  1819,  doit  recevoir 
la  même  interprétation.  Ainsi,  le  droit  de  prélèvement  que  la 
loi  belge  accorde  aux  héritiers  belges  a  pour  but  de  réparer, 
avec  les  biens  se  trouvant  en  Belgique,  le  préjudice  résultant 
pour  eux  de  ce  que  les  biens  qui  sont  en  paj's  étranger  sont 
soumis  à  la  loi  de  ce  pays.  Leur  droit  de  prélèvement  sur  les 
biens  qui  se  trouvent  en  Belgique  tend  à  leur  faire  obtenir 
tout  ce  qu'ils  auraient  eu  si  la  succession  avait  été  entièrement 
réglée  par  la  loi  belge  (1). 

Pour  ne  pas  donner  au  droit  de  prélèvement  une  portée  aussi 
étendue, la  loi  néerlandaise  du  7  avril  18G9,  calquée,  comme  la 
loi  belge,  sur  la  loi  française,  a  supprimé  les  mots  à  qitelqiœ  tit7^e 
que  ce  soit.  La  discussion  dans  les  Chambres  législatives  prouve, 
dit  Asser  (2),  que  le  droit  de  prélèvement  n'a  été  admis  que 
pour  les  cas  où  les  Néerlandais  sont  exclus  à  cause  de  leur 
qualité  detrangers. 

88.  En  France,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  déduisent 
encore  des  mots  à  qicelqite  tib^e  que  ce  soit  que  le  droit  de  pré- 
lèvement s'exerce,  non  seulement  quand  l'exclusion  est  une 
conséquence  directe  de  la  loi  étrangère,  mais  résulte  d'actes 
émanés  du  défunt  auxquels  lu  loi  étrangère  accorde  une  effica- 
cité que  la  loi  française  leur  refuserait(3).  Dans  un  arrêt  du  29  dé- 
cembre 1856  (4),  la  Cour  de  cassation  dit  «  que  la  loi  de  1819 
*•  indemnise  les  cohéritiers  français  des  exclusions  résultant 
«  contre  eux  de  dispositions  testamentaires  qui,  contraires  à 
«  la  législation  française,  sont  autorisées  par  une  législation 
**  étrangère,  aussi  bien  que  des  exclusions  prononcées  directe- 
"  ment  par  la  loi  étrangère  sans  le  concours  de  la  volonté  de 
«  Ihomme  ?». 

Du  reste,  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du  4  mai 
1819,  de  Serre,  exposant  les  motifs  de  la  loi,  l'a  dit  formelle- 
ment :  Le  droit  de  prélèvement  s'exerce  que  '•'•  l'exclusion  des 
«  Français  provienne  du  fait  seul  de  la  loi  ou  qu'elle  résulte 
«  d'une  disposition  de  l'homme  autorisée  par  cette  loi  (5)  ». 


(1)  Laurent,  Di-oit  civil  intei-naiional,  t.  VIII,  n®  555;  Lippens,  n^  122,  p.  207; 
Haus,  n»  74;  Rolin,  t.  II,  n^s  781  à  783. 

(2)  Revue  de  droit  international^  1,  p.  634. 

(3)  AuBRY  etRAU,  t.  VI,  §  592,  p.  279,  texte  et  note  11*"  ;Fi:zikr-Herman,  Code 
civil  annoté,  art.  72(3,  notes  il  et  suiv. 

(4)  Sir.,  1857,  1,258;  D.  P.,  1830,  1,  471. 
(5,  Op.  cit.,  I,  p.  47G. 
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La  loi  bçlge,  conçue  dans  les  mêmes  termes,  doit  être  inter- 
prétée comme  la  loi  française  (1).  Elle  dit  :  exclus  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et  coulwnes  locales^  et  non 
pas  exclus  à  quelque  titre  qite  ce  soit,  par  les  lois  et  coutumes 
locales.  Pour  l'exercice  du  droit  de  prélèvement,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'exclusion  soit  le  fait  même  des  lois  et  cou- 
tumes locales  :  il  suffit  que  celles-ci  Tout  permise.  Les  disposi- 
tions du  défunt  n'excluent  les  héritiers  qu'en  vertu  des  lois  ou 
coutumes  qui  l'autorisent. 

Cependant,  on  a  prétendu  en  Belgique  que  le  droit  de  pré- 
lèvement n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'exclusion  résulte 
de  dispositions  testamentaires,  à  moins  qu'elles  ne  portent 
atteinte  à  la  réserve  des  héritiers  belges  (2).  On  se  fonde  sur 
le  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  représentants,  au 
sujet  de  l'article  4  de  la  loi,  et  surtout  sur  les  déclarations  de 
M.  Tesch,  ministre  de  la  justice.  A  la  fin  de  la  discussion,  il 
a  dit  en  etfet  :  «*  La  question  que  présente  l'article  4  se  réduit 
«*  à  des  termes  très  simples  :  ou  l'on  se  trouvera  en  présence 
«  d'héritiers  réservataires,  ou  l'on  ne  se  trouvera  pas  en 
«  présence  d'héritiers  réservataires  ;  s'il  y  a  des  héritiers 
«  réservataires,  c'est  la  loi  belge  que  vous  appliquerez,  et  le 
«  testament  fait  contrairement  à  cette  loi  sera  tout  à  fait 
«  inopérant.  S'agit-il,  au  contraire,  d'héritiers  qui  ne  sont  pas 
«  réservataires,  alors  le  testament  sortira  son  effet  comme  s'il 
«  était  fait  en  Belgique.  -* 

Du  langage  du  ministre,  il  ne  résulte  point  que,  quand  les 
héritiers  ne  sont  pas  des  réservataires,  le  testament  qui  leur 
est  préjudiciable  produise  son  effet,  s'il  est  contraire  à  la  loi 
belge  ;  car  le  ministre  suppose  que  le  testament  qu'ils  doivent 
respecter,  aurait  pu  être  valablement  fait  en  Belgique.  Aussi, 
la  question  ayant  été  soulevée  de  nouveau  au  Sénat,  le  ministre 
fit  une  déclaration  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  pensée. 
^  Le  Belge  a  la  disposition  entière  de  ses  biens  là  où  il  n'y  a 
^  point  d'héritiers  à  réserve.  Je  mets  l'étranger  dans  la  même 
*  situation:  si  la  disposition  est  conforme  à  la  loi  belge,  elle 
«  doit  sortir  ses  pleins  et  entiers  effets;  si  elle  heurte  certains 
«  principes  consacrés  par  notre  législation,  elle  ne  doit  pas 


(1)  Laurknt,  Ih'oit  civil  ijiter  national  y  t.  VIII,  n®  556;  RouN,  t.  II,  n®»  782 
et  783. 

(2)  Haus,  no  74  ;  Lippens,  n»  122. 
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«  être  exécutée  en  ce  point.  >»  Et  il  ajoute  :  «  Je  pense  donc 
«*  que  cette  disposition  est  juste,  elle  peut  être  maintenue  ;  elle 
*«  est  conforme  à  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  admises  en 
«  France.  Or,  une  loi  qui  a  produit  de  bon  effets,  sans  incon- 
«  vénients,  dans  un  pays  voisin,  me  semble  pouvoir  être  admise 
'-^  par  le  Sénat,  r» 

Ainsi  il  faudrait  juger  en  Belgique,  comme  la  fait  la  Cour 
de  cassation  de  France,  par  son  arrêt  du  29  décembre  1856  (1), 
dans  l'espèce  suivante. 

Une  mineure  espagnole  avait  fait,  conformément  à  la  loi 
espagnole,  un  testament  par  lequel  elle  léguait  à  un  héritier 
étranger  la  totalité  de  ses  biens,  à  l'exclusion  de  ses  héritiers 
français.  Suivant  la  loi  française,  elle  n'aurait  pu  disposer 
que  de  la  moitié  de  ses  biens.  Bien  que  les  héritiers  français 
ne  fussent  pas  des  réservataires,  ils  prétendirent  prendre  la 
moitié  de  l'hérédité  sur  les  biens  situés  en  France.  La  Cour 
de  cassation  déclare  leur  prétention  fondée.  «  Aux  termes 
«  de  l'article 904  du  code  Napoléon,  le  mineur  ne  peut  disposer 
«  que  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  la  disposition 
«*  au  majeur;  ainsi,  la  moitié  des  biens  de  la  mineure  était 
«  réservée  par  la  loi  française  aux  héritiers  du  sang  r> .  En  effet, 
cette  moitié  constituait  pour  eux  une  sorte  de  reserve  qu'ils 
devaient  être  autorisés  à  prélever  sur  les  biens  situés  en  France 

Là  loi  néerlandaise  du  17  avril  1809  doit  être  interprétée 
différemment;  car  elle  ne  reproduit  pas  les  mots  à  quelque 
titre  que  ce  soit  qui  se  trouvent  dans  la  loi  française  et  la  loi 
belge  ;  et  elle  a  substitué  aux  mots  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
locales  dont  ces  lois  se  servent,  ceux-ci  :  par  les  lois  et  coutumes 
étrangères. 

*9.  Le  droit  de  prélèvement  accorde  aux  héritiers  belges 
s'exerce,  non  seulement  sur  les  immeubles  situés  en  Belgique, 
mais  encore  sur  les  meubles  qui  s'y  trouvent.  Elle  se  sert  de 
l'expression  biens^  qui  comprend  les  meubles  comme  les 
immeubles.  Bien  que  les  meubles  soient  présumés  se  trouver 
au  lieu  du  domicile  du  défunt,  en  pays  étranger,  et  que  par 
conséquent  ils  doivent  être  régis  par  la  loi  étrangère,  cette 
fiction  disparaît  et  par  suite  la  conséquence  qui  en  découle, 
s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  héritiers  belges.  Aussi 
peuvent-ils  exercer  sur  les  meubles  qui  se  trouvent  en  Belgique 


(1)  SiR.,  18.57,  1,  257;  D.  P..  1S5C,  i,  471. 
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le  droit  de  prélèvement  que  leur  accorde  l'article  4  de  la  loi 
du  27  avril  1865  (1). 

C'est  ainsi  qu'est  compris  généralement  en  France  l'article  2 
de  la  loi  du  14  juillet  1819. 

Voici  ce  que  répond  à  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire 
Rossi,  dans  Y  Encyclopédie  du  droit  (2)  :  «  Dites  que  les  suc- 
**  cessions  s'ouvrent  au  domicile  du  défunt,  et  que  les  biens 
**  meubles,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  sont  censés 
«  exister  dans  ce  domicile;  invoquez  ces  règles  pour  inter- 
^  prêter  et  restreindre  l'application  de  l'article  2,  et  vous 
«  renversez  à  l'instant  même  le  système  de  la  loi.  Le  légis- 
«  lateur  n'a  rien  fait  ;  car  qui  ne  sait  pas  que  c'est  principa- 
-  lement  en  biens  meubles,  en  effets  publics,  en  actions 
^  d'industrie,  en  fonds  de  commerce,  en  marchandises,  que 
«  les  étrangers  pourront  laisser  en  mourant  une  partie  consi- 
«  dérable  de  leur  fortune  en  France  ?  y» 

Et  dans  un  arrêt  du  29  décembre  1856  (3)  la  Cour  de  cassa- 
tion dit  :  ^  que  les  prélèvements  assurés  par  la  loi  de  1819 
«  sur  les  biens  situés  en  France,  s'étendent  à  toute  nature 
«  de  biens;  que  l'esprit  de  cette  loi,  pas  plus  que  son  texte, 
^  n'autorisent  une  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
«  blés  ;  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  priver  de  sa  protection 
i»  l'héritier  français  dont  l'auteur  n'a  laissé  en  France  que  des 
**  biens  mobiliers  ;  que  lorsqu'elle  a  parlé  des  biens  situés  en 
^  France,  elle  s'est  attachée,  quant  aux  meubles  comme  quant 
«  aux  immeubles,  à  leur  situation  réelle  et  de  fait.  » 

La  loi  néerlandaise  du  7  avril  1869,  qui,  comme  la  loi  belge 
reproduit  la  loi  française,  mais  avec  quelques  modifications, 
dit  clairement  que  le  prélèvement  se  fait  sur  tous  les  biens  se 
trouvant  dans  les  Pays-Bas,  pour  une  valeur  égale  à  celle  des 
biens  dont  les  héritiers  néerlandais  sont  exclus  par  les  lois  ou 
coutumes  étrangères  (4). 


(1)  Gonf.  Laurent,  Lh-oit  civil  international,  t.  VI,  n»  170;  Lippens,  n«  122; 
Haus,  no  75;  Rolin,  t.  II,  no'  776, 784  et  suiv. 

(2)  Vis  Aubain,  aubaine  (Lh'oit  d'),  no  19;  Demolombe  {Traité  des  successiotis, 
I,  no  206),  réfute  également  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  le  prélève- 
ment ne  peut  s'exercer  sur  les  biens  meubles.  Voy.  encore  Aubry  et  Rau,  t.  I*', 
p.  104,  texte  et  note  57;  Renault  (Clunet,  Journal,  1876,  p.  17  et  suiv.); 
Antoine,  no  151.  Champcommunal,  p.  008  et  suiv.  ;  Sir.,  Table  décennale  1870- 
1880,  vo  Etranger,  no»  54-55. 

(3)  SiR.,  185*7,  1,  258. 

(4)  Voy.  l'article  l©^'  de  la  loi  néerlandaise  dans  la  Revue  de  droit  interna- 
tional, t.  I^r,  p.  635. 
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30.  Bien  que  Tarticle  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819 
n'accorde  le  droit  de  prélèvement  aux  héritiers  français  que 
contre  les  héritiers  étrangers,  néanmoins,  par  un  arrêt  du 
27  avril  1868  (1),  la  Cour  de  cassation  décide  que  ce  droit 
exceptionnel  s'exerce  également  entre  héritiers  français. 

Pour  démontrer  que  l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819 
est  une  disposition  générale  et  absolue,  qui  ne  peut  être  limitée 
au  cas  où  les  héritiers  français  concourent  avec  des  héritiers 
étrangers,  elle  dit  «^  qu'il  en  résulterait,  en  effet,  que  tandis 
^  que,  par  dérogation  au  droit  commun  et  uniquement  pour 
«  favoriser  l'héritier  français,  l'héritier  étranger  serait  privé 
**  du  bénéfice  de  la  loi  qui  régit,  dans  son  pays,  la  transmis- 
«  sion  des  biens,  il  arriverait,  d'un  autre  côté,  que  cette  même 
«  loi  couvrirait,  au  contraire,  de  son  immunité,  en  lui  en 
«  assurant  tous  les  avantages,  l'héritier  français  contre  son 
«  propre  cohéritier  français,  ce  qui  n'irait  à  rien  moins  qu'à 
«*  la  négation  directe,  entre  eux,  et  à  l'occasion  d'une  succes- 
«  sion  française,  du  principe  même  de  l'égalité  des  partages; 
«  qu'il  est,  au  contraire,  vrai  de  dire  que  la  loi  précitée  (la 
«  loi  du  14  juillet  1819),  loin  de  déroger  à  ce  principe,  n'en 
**  peut  être  considérée  que  comme  une  application  nouvelle  et 
«  extensive;  que  de  plus,  il  est  vrai  de  dire  encore,  à  un  point 
«  de  vue  plus  général,  que  ce  principe  de  l'égalité  des  partages 
«  tient  de  si  près  et  si  essentiellement  h  l'ordre  public,  que, 
«  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  être 
«  atteint,  en  France,  par  les  dispositions  contraires  des  cou- 
«  tûmes  locales  étrangères,  quelles  qu'elles  soient,  qui  tien- 
«  draient  à  en  suspendre  ou  en  modifier  les  effets.  ^ 

Cette  solution  est  acceptée  en  France  par  la  jurisprudence 
et  la  généralité  des  auteurs  (2). 

Mais  cette  solution  a  été  vivement  critiquée  par  M.  Louis 
Renault  (3).  Il  dit  avec  raison  :  **  Pour  qu'un  héritier  subisse 
«  le  prélèvement  dont  parle  la  loi  de    1819,  il  faut  qu'il 


(1)  Sir.,  1868,  1,256;  D.  P..  1868,  1,  302. 

(2)  Voy.  Fuzier-Hkrman,  Code  civil  a/uioté,  art.  726,  abrogé  par  la  loi  du 
14  juillet  1819,  no»  6  et  suiv.  Adde  :  Pau,  arrêt  du  26  juin  1893  (I).  P.,  1894,  2, 
558). 

(3)  De  la  succession  ab  intestat  des  étrangers  en  France  et  des  Français  a 
l étranger  (Glunet,  1876,  p.  19  et  suiv.).  Voy  dans  le  môme  sens  la  note  critique 
qui  accompagne  dans  le  Recueil  périodique  de  Dalloz  (1864,  2,  41)  l'arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse  du  7  décembre  1863. 
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«  ait  eu  besoin  pour  succéder  d'invoquer  cette  même  loi.  Le 
«  Français  contre  lequel  on  veut  opérer  ce  prélèvement  suc- 
«*  cède,  non  en  vertu  de  la  loi  de  1819,  qui  ne  le  regarde 
«  nullement,  mais  en  vertu  du  code  civil;  c'est  unique- 
«  ment  dans  les  principes  de  ce  code  qu'il  faut  chercher  la 
«  solution.  « 

Aussi  cette  opinion  n'a-t-elle  pas  été  moins  énergiquement 
soutenue  en  Belgique  par  Laurent  (1)  et  M.  Albéric  Rolin  (2). 

L'article  4  de  la  loi  du  27  avril  1865  est  manifestement 
inapplicable  au  cas  où,  dans  un  partage  fait  en  pa3''s  étranger 
suivant  la  loi  étrangère,  les  Belges  ne  sont  pas  en  concours 
avec  des  étrangers.  Les  héritiers  belges  qui  n'ont  pas  obtenu 
de  la  loi  étrangère  ce  qu'ils  auraient  reçu  de  la  loi  belge,  n'ont 
sur  les  biens  situés  en  Belgique  aucun  droit  de  prélèvement 
à  exercer  contre  leurs  cohéritiers  belges  plus  avantagés. 

31.  Nous  venons  de  voir  que,  quand  la  succession  ouverte 
en  Belgique  comprend  des  biens  situés  en  pays  étranger,  les 
Belges  prélèvent,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  avril 
1865,  sur  les  biens  situés  en  Belgique,  une  portion  égale  à  la 
valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  sont  exclus 
en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales  ;  et  que  suivant  l'article  2 
de  la  loi  du  14  juillet  1819,  les  Français  exercent  le  même 
droit  de  prélèvement  dans  les  successions  ouvertes  en  France  (3). 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  déterminer  la  part  qui  revient 
aux  Belges  ou  aux  Français,  de  comprendre,  au  moins  fictive- 
ment, dans  la  masse  à  partager,  les  biens  situés  en  pays 
étranger. 

Dans  un  arrêt  du  23  juillet  1838,  rendu  au  sujet  d'une  suc- 
cession ouverte  en  France  comprenant  des  biens  situés  en 
Savoie,  la  Cour  de  Grenoble  dit  *<  que  le  partage  doit  com- 
«  prendre  7^éellement  tous  les  biens  situés  en  France,  et  figu- 
«  rativement  ceux  situés  en  Savoie,  de  quelque  nature  qu'ils 
«  soient,  pour  déterminer,  en  cas  de  déficit,  la  récompense 
^  accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819  »».  Et, 
par  un  arrêt  du  16  février  1842  (4),  la  Cour  de  cassation 
décide  qu'en  statuant  ainsi  la  Cour  de  Grenoble  n'a  violé 
aucune  loi. 


(1)  Principes  de  droit  civile  t.  VIII,  n®  559. 

(2)  T.  II,  nos  777  et  778. 

(3)  Voy.  suprà,  n^  25. 

(4)  Sir.,  1842, 1,714. 
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Dans  un  arrêt  du  7  décembre  1863  (1),  la  Cour  de  Tou- 
louse, après  avoir  dit  que  les  premiers  juges,  compétents  pour 
opérer  le  partage  des  meubles,  dont  l'assiette  est  au  domicile 
du  défunt,  n'ont  pas  d'action  sur  les  immeubles  situés  en 
Espagne,  régis  partant  par  la  loi  espagnole,  ajoute  «  qu'il 
»  leur  appartient  de  réunir  fictivement  les  uns  et  les  autres 
«  en  une  seule  masse  et  de  partager  le  tout  dans  le  but  de 
«fi  déterminer  les  prélèvements  auxquels  certains  héritiers 
«  peuvent  avoir  droit,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
^  14  juillet  1819  ». 

Par  un  arrêt  du  14  juillet  1871  (2),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
se  fonde  sur  cette  loi  pour  décider  que  le  principe  d'après 
lequel  la  succession  d'un  étranger  qui  s'ouvre  en  France 
est  régie,  au  moins  pour  la  partie  mobilière,  par  la  loi 
de  cet  étranger,  ne  peut  être  invoqué  lorsqu'une  telle 
succession  est  dévolue  concurremment  à  des  héritiers  étran- 
gers et  à  des  héritiers  français;  que  dans  ce  cas,  la  loi  fran- 
çaise est  applicable  relativement  à  ces  derniers.  •»  En  ce  qui 
«  concerne  les  meubles  compris  dans  l'hérédité  et  se  trouvant 
«  en  France,  porte  l'arrêt,  la  législation  a  pris  soin  d'assurer 
«  aux  héritiers  en  concours  avec  des  étrangers  la  part  qui 
«  leur  reviendrait  en  tout  cas  aux  termes  de  la  loi  française, 
tt  aussi  bien  qu'il  la  leur  assure  en  matière  d'immeubles.  « 

Par  un  aAêt  du  14  janvier  1873  (3),  la  Cour  d'appel  de  Paris 
décide  que  lorsqu'un  Français  laisse  à  des  héritiers  français 
une  succession  composée  de  biens  dont  les  uns  sont  situés  en 
France  et  les  autres  à  l'étranger,  il  n'y  a  lieu  de  faire  qu'une 
seule  liquidation;  que  le  tribunal  doit  comprendre  dans  le 
partage  de  la  succession  les  biens  de  toute  nature  situés  soit 
en  France,  soit  dans  les  pays  étrangers. 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  26  juin  1893  (4),  si  la 
succession  ouverte  en  France  comprend  un  immeuble  situé  en 
pays  étranger,  il  y  a  lieu  simplement  de  surseoir  à  la  liquida- 
tion qui  doit  se  faire  en  France,  jusqu'à  ce  que  la  réalisation 
de  cet  immeuble,  par  voie  de  licitation  ou  de  partage  en 
nature,  ait  été  opérée  devant  les  juges  du  pays  où  il  était  situé 


(1)  SiR.,  1864.  2,  242;  D.  P.,  1864,  2,  41. 

(2)  SiR.,  1871,  2,  141;  D.  P.,  1872.  2,65. 

(3)  D.P.,  1874,2,  234. 

(4)  D.P.,  1894,  2,557. 
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et  suivant  les  formalités  édictées  par  sa  législation.  L'arrêt 
dit  «  qu'il  ny  a  pas  deux  successions;  qu'il  est  certain  que 
«*  l'unité  de  liquidation  est  le  moyen  de  garantir  l'égalité 
«  entre  les  copartageants  et  de  permettre  l'application  de  la 
«  loi  du  14  juillet  1819,  applicable  même  entre  Français, 
^  quand  ils  ne  concourent  pas  avec  des  étrangers  *». 

De  même,  à  Tégard  d'une  succession  ouverte  en  pays 
étranger,  comprenant  des  immeubles  situés,  partie  en  France, 
partie  en  pays  étranger,  la  Cour  de  Grenoble  décide,  par  un 
arrêt  du  25  août  1848  (1),  qu'il  est  nécessaire  «  de  former  ficti- 
«  vement  une  masse  des  deux  successions  régies  séparément 
«  par  les  lois  du  pays  où  les  biens  sont  situés,  à  cette  fin 
«  seulement  de  déterminer  la  valeur  dont  l'héritier  français 
««  a  été  privé  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales,  pour  qu'il 
«  puisse  obtenir  son  prélèvement  équivalent  sur  les  biens  de 
«  France  ». 

3*.  Les  articles  47,  48  et  52,  n"*  4,  sont  écrits  pour  les 
personnes  mineures  et  celles  qui  leur  sont  assimilées,  comme 
pour  les  personnes  maîtresses  de  leur  droits.  Mais  ils  ne  sont 
applicables  aux  unes  comme  aux  autres  qu'en  matière  conten- 
tieuse,  aux  actions  énumérées  à  l'article  47. 

Ces  articles  sont  étrangers  aux  actes  de  juridiction  gra- 
cieuse que  nécessitent  le  partage  et  la  liquidation  des  succes- 
sions dans  lesquelles  sont  intéressées  des  personnes  étrangères 
incapables,  d'après  la  loi  de  leur  pays,  à  raison  de  leur 
minorité  ou  d'autres  circonstances  (2). 

Ces  actes  sont  régis  par  la  loi  du  12  juin  1816,  qui  a  mo- 
difié en  cette  matière  les  dispositions  du  code  civil  et  de 
procédure  civile  (3). 

Les  formalités  qu'elle  prescrit  sont  les  unes  habilitantes,  les 
autres  extrinsèques  ou  instrumentaires. 


(1)  Sm.,  1849,  2,  257.  Comp.  avec  l'arrêt  de  la  môme  cour  du  23  juillet  1838, 
cité  plus  haut. 

(2)  TiMMERMANS,  Lol  (lu  i2  juin  iSlG.  De  la  vente  des  immeubles  des  mineurs 
et  dupai'taye  des  biens  dans  lesquels  ils  sont  intéressés,  2°  édit.,  no»  132  et  175; 
BoRMANS,  11°  780,  t.  II,  p.  141  ;  Gloes  et  Bonjean,  Jurisprudence  des  tribunauœ 
de  première  instance,  t.  XXVI  (1877-78),  p.  278-279.  Voy.,  en  sens  contraire, 
Gloes  et  Bonjean,  t.  XXIX  (1880-81)  p.  339  et  suiv. 

(3)  Ges  dispositions  ont  été  modifiées  en  France  par  l'article  3  de  la  loi  du 
2  juin  1841  et  par  l'article  2  §  2  de  la  loi  des  23-25  octobre  1884,  sur  les  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles. 
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On  est  généralement  d'accord  que  les  formalités  habilitantes 
rentrent  dans  le  statut  personnel. 

C'est  d'après  leur  loi  nationale  que  les  tribunaux  belges 
doivent  décider  si  les  étrangers  sont  mineurs  ou  majeurs, 
capables  ou  incapables. 

C'est  aussi  d'après  leur  loi  nationale  que  les  tribunaux 
belges  doivent  examiner  si  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  habiliter  les  incapables  ont  été  remplies  (1). 

Mais  le  mode  de  partage  et  de  vente  des  immeubles  qui 
leur  appartiennent,  se  rattache  au  statut  réel.  C'est  la  loi  du 
lieu  de  leur  situation  qui  détermine  les  formalités  extrinsèques 
ou  instrumentaires  nécessaires  pour  la  validité  du  partage  ou 
de  la  vente. 

Cette  distinction  est  admise  par  nos  cours  d'appel  (E). 

83.  Dans  un  arrêt  du  26  mars  1847  (3),  la  Cour  d'appel  de 
Gand  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  vendre  et  les 
formalités  de  la  vente;  «<  qu'en  effet,  le  droit  que  peut  avoir 
«  im  mineur  ou  un  interdit  de  vendre  ses  immeubles  forme  un 
^  statut  personnel,  qui  n'est  autre  que  la  loi  personnelle  de 
«  la  nation  à  laquelle  il  appartenait,  et  qui  le  suit  partout  où 
«  il  se  trouve;  que  ce  droit  une  fois  reconnu  dans  la  personne 
«  de  l'incapable,  le  juge  n'a  plus  à  s'occuper  que  du  mode  de 
«  vente  des  biens  situés  en  Belgique,  tel  que  ce  mode  est 
«  réglé  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situation  » . 

La  Cour  en  déduit  que  lorsque,  conformément  à  la  loi  natio- 
nale d'une  interdite  étrangère,  son  tuteur  a  été  autorisé  à 
vendre  les  immeubles  qu'elle  possède  en  Belgique,  sauf  rem- 
ploi, il  n'appartient  pas  au  juge  belge  de  refuser  la  vente  par 
le  motif  qu'Û  n'y  a  ni  nécessité  absolue,  ni  avantage  évident, 
comme  l'exige  l'article  457  du  code  civil  (4). 


(1)  Voy.  cependant  un  article,  non  signé,  inséré  dans  le  Journal  de  droit 
inter7iaUonal privé  de  Glunkt,  1880,  p.  292  et  suiv. 

(2)  Bruxelles,  arrêt  du  29  juillet  1865  (Pasic,  18GG,  II,  57;  Belg.jud.y  18G5, 
1073)  et  du  4  mai  1886  (Pam-.,  1887,  II,  303);  Liège,  arrêt  du  22  novembre  1864 
(Pasic,,  1865,  II,  68;  Belg.jud,,  1865,  264);  du  5  janvier  1807  [Pasic,  1868,  II, 
>î9)et  du  23  juiUet  1896  {.Pasic,  1897,  II,  72);  (iand,  arrêt  du  26  mars  1847 
[Pasic,  1848,  II,  34;  Belgjud.,  1848, 1053 J. 

(3)  Poste,,  1848,  II,  34;  lidg.jud.,  1848,  p.  1053.  Voy.  septième  élude,  n»  5. 

(4)  Voy.  eu  sens  contraire  sur  ce  point  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Verviers  du  21  décembre  1876  {Poste,  1878,  III,  46;  Gloes  et  Bonjean,  XXV, 
(1876-77),  p.  905).  Nous  reviendrons  sur  ce  jugement  plus  loin. 
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On  a  critiqué  cet  arrêt  (1).  On  a  prétendu  que  le  droit 
de  vendre  comme  le  mode  de  vente  est  soumis  à  la  loi  de  la 
situation  des  immeubles  Et  on  a  invoqué  lopinion  de  Bur- 
gundus,  qui  dit  en  effet  :  Si  adus  rébus  ipsis  aptetur,  ratio 
non  habetur  statuti  personalis^  sed  è  contra,  pe^^sonœ  naiurœ 
ac  conditioni  rei  se  accoymnodat,  Proinde  confitendum  est^  si 
aliquid  drca  rem  alterare  minor  velit,  ut  piUa  alienandi  vel 
hypothecandi  facultatem  exigere,  ibi  sane  etiam  impetrare 
débit  vbi  bono  sunt  sita  (2).  Mais  Burgundus  lui-même  nous 
apprend  que  la  question  était  controversée  :  Fuerunt  m  hoc 
diversœ  doctorum  sententiœ.  Nam  eœ^um  quidam  à  judice 
domidlii,  alii  à  judice  situSy  nonnidli  ab  utroque  indiffei*enter 
exige  posse  contendunt.  Toujours  est-il  que  l'opinion  de  Bur- 
gundus ne  peut  plus  être  suivie.  Sous  l'ancien  droit  la  ten- 
dance générale,  inspirée  par  l'esprit  féodal,  était  d'étendre  la 
sphère  du  statut  réel.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  tendance 
est  d'élargir  celle  du  statut  personnel.  Il  est  rationnel  d'y  faire 
entrer  tout  ce  qui  concerne  la  capacité  des  personnes,  même 
quand  elle  s'applique  à  leurs  immeubles. 

Dans  un  arrêt  du  29  juillet  1865,  la  Cour  d'appel  de  Bru- 
«  xelles,  après  avoir  dit  •*  que  les  lois  concernant  l'état  et  la 
«*  capacité  suivent  les  personnes  en  quelque  lieu  qu'elles  se 
«<  trouvent  <»,  ajoute  «*  qu'aux  termes  de  l'article  3,  §  2,  du 
«  code  civil,  les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des 
«^  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  belge;  que  ces  immeubles, 
«  alors  qu'ils  appartiennent  en  tout  ou  en  partie  à  des 
«  mineurs,  ne  peuvent  donc  être  vendus  que  suivant  les 
«  formes  édictées  par  la  loi  du  12  juin  1816  ». 

Mais  elle  en  déduit,  à  tort,  à  l'égard  d'une  mineure  étran- 
gère, «  qu'en  ce  cas  il  appartient  au  tribunal  qui  ordonne  la 
"  vente,  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs,  et  de  prescrire 
«  d'office  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder  ces  intérêts 
tt  et  à  empêcher  qu'ils  ne  soient  lésés  (3)  y> .  Les  mesures  que 
le  juge  belge  peut  prescrire  dans  l'intérêt  des  mineurs  se 
rattachent,  non  au  statut  réel,  mais  au  statut  personnel.  Elles 
intéressent  les  personnes  et  non  les  immeubles.  Les  lois  qui 


(i)  Haus,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique,  n®  55. 

(2)  Tractatits,  I,  no  12. 

(3)  Voy.  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  ter  Kiele  {Belg. 
jud.y  1865, 1875  et  suiv.). 
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autorisent  ces  mesures  ne  sont  pas  de  celles  qui  régissent, 
suivant  l'article  3,  §  2,  du  code  civil,  même  les  immeubles 
possédés  par  des  étrangers  (1).  Ces  lois  ne  s'appliquent  qu'aux 
mineurs  belges  et  non  aux  mineurs  étrangers. 

Dans  un  arrêt  du  5  janvier  1867,  la  Cour  d'appel  de  Liège 
dit  :  «  La  loi  qui  fixe  le  mode  de  partage  ou  de  vente  des 
««  biens  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  h  des 
«  mineurs,  ayant  pour  but  principal  la  protection  des  inté- 
«  rets  de  ces  derniers,  constitue,  pour  les  formalités  habi- 
«  litantes  qu'elle  prescrit,  un  statut  personnel  et  non  pas  un 
<<  statut  réel,  dont  le  caractère  distinctif  est  d'avoir  pour 
«  objet  direct  et  prédominant  les  immeubles  eux-mêmes; 
«  quant  aux  formalités  probantes  et  intrinsèques,  il  faut,  sauf 
«  disposition  contraire  bien  expresse,  se  conformer  aux  lois 
«  du  pays  dans  lequel  les  actes  sont  faits  ou  passés,  suivant  le 
«  principe  locus  régit  actum.  r*  Elle  ajoute  :  «  que  les  ventes 
«  ou  partages  d'immeubles  ne  se  rattachent  au  statut  réel  que 
«  par  rapport  à  leur  effet  translatif  de  propriété  «. 

«  Je  ne  sais,  se  demande  Laurent  (2),  ce  que  la  Cour  entend 
«  par  formalités  intrinsèques  et  probantes  ;  sont-ce  les  formes 
«  prescrites  par  l'article  459  du  code  Napoléon,  remplacées 
«  en  Belgique  par  la  loi  du  12  juin  1816?  Dans  ce  cas,  la 
«  Cour  se  met  en  contradiction  avec  son  propre  principe  ;  en 
«*  effet,  ces  formalités  sont  étrangères  à  la  force  probante  de  la 
^  vente  ;  elles  ont  uniquement  pour  objet  de  garantir  les  inté- 
«  rets  des  mineurs;  donc,  en  vertu  des  principes  de  la  Cour, 
«  elles  forment  un  statut  personnel.  ^ 

Le  sens  de  l'arrêt  ne  nous  parait  pas  douteux.  Les  forma- 
lités que  la  Cour  d'appel  de  Liège  appelle  intrinsèques  ou 
probantes  sont  celles  qu'on  nomme  ordinairement  extrinsèques 
ou  instrumentaires  ;  elle  entend  par  là  les  formes  auxquelles 
sont  soumis  dans  chaque  pays  le  partage  et  la  licitation,  pour 
qu'ils  puissent  transmettre  la  propriété. 

Laurent  a  d'abord  soutenu  que  ces  formes  particulières  a 
chaque  pays  tiennent,  comme  les  formalités  habilitantes,  au 
statut  personnel.  •*  Qui  pourrait  nier,  dit-il,  que  les  formes 
«  établies  par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  n'ont 
«<  d'autre  raison  d'être  que  leur  état  et  l'incapacité  qui  en 


(1)  Conf.  Cloes  et  Bonjean,  XXV  (1876-1877),  p.  016-917. 

(2)  Droit  civil  international,  T.  VI,  no  124. 
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«  résulte  (1)?  >•  «  Il  y  a  un  élément,  ajoutait-il,  qui  est  régi  par 
«  la  loi  du  lieu  où  Tacte  se  passe  :  c'est  la  rédaction  de  Tacte 
«  de  vente  par  le  notaire.  Le  statut  personnel,  ajoutait-il 
«  encore,  doit  être  observé,  bien  entendu  quand  la  chose  est 
«  possible;  si,  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens, les  formes 
«  diffèrent,  on  doit  s'en  rapporter  à  la  loi  territoriale  (2).  »» 
Mais  ne  sera-ce  pas  là  le  plus  souvent  le  cas?  Les  formes 
prescrites  pour  le  partage  et  la  vente  des  biens  dans  lesquels 
les  mineurs  sont  intéressés  varient  de  pays  à  pays.  Aussi 
Laurent  at-il  fini  par  admettre  «  que  le  tribunal  doit 
«*  ordonner  que  la  vente  se  fasse  publiquement  en  Belgique, 
«  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816,  à  Tétranger  d'après 
«  la  loi  territoriale.  Donc,  conclut-il,  les  formes  sont  impo- 
«  sées  ;  filles  dépendent  de  la  procédure  et  du  statut  réel  (3)  » . 

34.  Si  les  dispositions  des  articles  47  et  52,  n*  4,  de  la  loi 
du  25  mars  1876  sont  étrangères  aux  actes  de  la  juridiction 
gracieuse,  le  principe  qui  les  a  dictées  ne  Test  point. 

Il  est  de  règle,  aussi  bien  en  matière  de  juridiction  gra- 
cieuse qu'en  matière  de  juridiction  contentieuse,  que  tous  les 
actes  qui  ont  pour  objet  la  liquidation  et  le  partage  d'une 
succession  se  fassent  au  lieu  où  elle  est  ouverte,  où,  comme 
universalité  de  droit  continuant  le  défunt,  elle  a  son  siège,  ses 
papiers  et  ses  documents. 

La  loi  du  12  juin  1816  suppose  ce  principe:  elle  en  fait 
application  dans  l'article  2,  §  4  et  l'article  3,  §  1*'. 

Aussi  quand  des  héritiers  majeurs,  belges  ou  étrangers, 
veulent  obtenir  la  licitation  d'une  succession  ouverte  en  Bel- 
gique, et  que  les  tuteurs  des  mineurs  y  consentent,  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est  seul  compétent 
pour  accorder  lautorisation  demandée  par  toutes  les  parties 
en  cause  (4). 

Les  tuteurs  des  mineurs  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  pour  acquiescer  à  la  demande  de  licita- 
tion des  majeurs. 

Laurent  (5)  dit  que  l'article  2,  §  3,  de  la  loi  du  12  juin 


(1)  T.  VI,  no  121  in  fine. 

(2)  T.  VT,  no  i23  in  fine. 

(3)  T.  VIII.  no  82  in  fine. 

(4)  BoRMANS,no786;  TiMMKRMANS,I,nol75;  Cloes  et  Bonjean,  t.  XXIX  (1880- 
lvS81),  p.  341-342. 

(5)  Principes  de  droit  civil,  t.  V,  no  91  in  fine. 
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1816  déroge  à  l'article  460  du  code  civil.  En  effet,  cet  article 
se  bome  à  dire  que  «  les  formalités  exigées  par  les  articles  457 
«  et  458  pour  Taliénation  des  biens  du  mineur  ne  s'appliquent 
«  pas  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur 
«"la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis  »».  Mais 
Laurent  lui-même  (1)  rappelle  que,  suivant  l'article  465,  le 
tuteur  peut,  sans  autorisation,  répondre  à  une  demande  en 
partage  dirigée  contre  le  mineur.  Et  l'article  953  du  code  de 
procédure  civile  dispose  que  l'avis  des  parents  «  ne  sera  pas 
«<  nécessaire  si  les  biens  appartiennent  en  même  temps  à  des 
«  majeurs  et  si  la  vente  est  poursuivie  par  eux  »» .  De^sorte 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  ces  dispositions  et  la  légis- 
lation belge. 

Si,  d'après  la  législation  nationale  des  mineurs, leurs  tuteurs, 
pour  consentir  à  la  licitation  demandée  par  les  majeurs,  ont 
besoin  d'y  être  autorisés,  le  juge  belge  doit  exiger  d'eux  qu'ils 
produisent  l'autorisation  nécessaire  pour  les  habiliter. 

35.  Le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
n'est  pas  compétent  quand  les  tuteurs  provoquent  eux-mêmes 
la  licitation,  parce  que  dans  ce  cas  ils  ne  peuvent  agir  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Et  cette  autorisation  leur 
est  nécessaire,  quelle  que  soit  la  situation  des  immeubles,  en 
Belgique  ou  en  pays  étranger.  Ils  doivent  demander  l'homolo- 
gation de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  les  autorise 
à  provoquer  la  licitation.  Cette  homologation,  comme  celle  de 
toute  autre  délibération  du  conseil  de  famille,  est  soumise  aux 
règles  des  articles  885  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile  :  elle  ne  peut  être  accordée  que  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissseœent  où  fonctionne  le  conseil  de  famille,  c'est-à-dire 
par  le  tribunal  du  domicile  des  mineurs  (2). 

En  France  aussi,  le  tribunal  compétent  pour  homologuer  la 
délibération  du  conseil  de  famille  est  celui  du  domicile  du 
mineur  (3).  L'article  954  et  les  suivants  du  code  de  procédure 
civile,  modifiés  par  la  loi  du  2  juin  1841,  déterminent 
comment  il  doit  être  procédé  lorsque  le  tribunal  homologue 
l'avis  des  parents. 


(1)  Principes  de  droit  civil,  t.  V,  n»  74. 

(2)  Tribunal  civil  de  Bruxelles,  16  juillet  1801  (Cloks  et  Bonjkan,  XI  (1862- 
1863),  p.  160);  Bormans,  II,  no  786;  Timmermans,  I,  n^»  133-134;  Cloks  et  Bon- 
JEAN,  t.  XXVI  (1877-1878),  p.  272  et  suiv. 

(3)  Dalloz,  i2<^/).,  v®  Vente  publique  d'immeubles,  11°  1971. 
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En  Belgique,  suivant  Tarticle  ?,  §  2,  de  la  loi  du  12  juin 
181G,  si  le  tribunal  accorde  l'homologation,  il  désigne  en 
même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente  aura 
lieu. 

Le  tribunal  du  lieu  de  leur  domicile  est  également  seul 
compétent  à  l'égard  des  mineui-s  étrangers  si,  à  raison  de  leur 
domicile  en  Belgique,  un  conseil  de  famille  a  été  réuni  au  lieu 
de  ce  domicile,  en  exécution  de  leur  loi  nationale,  pour  déli- 
bérer sur  la  licitation.  Cette  délibération,  prise  en  Belgique  en 
vertu  d'une  loi  étrangère  prescrivant  les  mêmes  formalités  que 
la  loi  belge,  devra  être  soumise,  en  Belgique,  pour  l'homolo- 
gation, au  tribunal  du  domicile  du  mineur  étranger  (1). 

Si  les  mineurs  belges  ont  leur  domicile  en  pays  étranger,  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  s'est  réuni  au  lieu  de  ce 
domicile,  ne  peut  être  homologuée  que  par  le  tribunal  étranger 
dans  l'arrondissement  duquel  cette  délibération  a  été  prise. 

Avant  de  désigner,  conformément  à  l'article  2,  §  2,  de  la  loi 
du  12  juin  1816,  le  notaire  par  le  ministère  duquel  la  vente 
publique  aura  lieu,  le  juge  belge  compétent,  c'est-à-dire  celui 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  devra  vérifier  si  le 
tribunal  étranger  qui  a  homologué  la  délibération  du  conseil 
de  famille  s'est  conformé  aux  lois  belges  réglant  le  statut 
personnel  des  mineurs,  leur  état  et  leur  capacité  (2).  Il  devra 
notamment  vérifier  si  l'autorisation  de  vente  n'a  été  accordée 
que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage 
évident,  comme  l'exige  l'article  457  du  code  civil.  Quand  le 
juge  belge  constate  que  cet  article  n'a  pas  été  respecté  par  le 
jugement  étranger,  il  doit  refuser  d'y  donner  suite,  de  com- 
mettre un  notaire  pour  la  vente. 

Si  les  mineurs  belges  étaient  domiciliés  dans  un  pays  où  il 
n'est  pas  nécessaire  d'observer  les  dispositions  du  code  civil 
sur  la  réunion  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  par  la 
justice  de  sa  délibération,  il  serait  nécessaire  de  les  faire 
accomplir  en  Belgique,  avant  de  demander  au  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  désigner  un  notaire 
pour  la  vente. 

La  procédure  applicable  aux  mineurs  belges  domiciliés  à 
l'étranger  doit  être  observée  à  Tégard  des  mineurs  étrangers 


(1)  TiMMERMANS,  I,  11°  136. 

(2)  TlMMKRMANS,  I,  no^l35. 
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domiciliés  en  pays  étranger,  si  leur  loi  nationale  exige,  comme 
la  loi  belge,  pour  la  vente  des  immeubles,  Vautorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  de  cette  délibération. 

Mais  à  la  différence  du  cas  où  le  jugement  d'homologation 
rendu  par  le  tribunal  étranger  concerne  des  mineurs  belges, 
quand  il  ne  s'applique  qu'à  des  mineurs  étrangers,  il  dqit  être 
accepté  par  le  juge  belge  comme  chose  jugée,  car  il  ne  s'agit 
que  du  statut  personnel  des  étrangers,  de  leur  état  et  de  leur 
capacité  (1).  Le  juge  belge  n'intervient  pas  pour  rendre  ce 
jugement  exécutoire  en  Belgique;  il  est  appelé  seulement 
à  désigner,  sur  le  vu  de  ce  jugement,  conformément  à 
l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  12  juin  1816,  le  notaire  par  le 
ministère  duquel  la  vente  publique  aura  lieu. 

Par  un  jugement  du  21  décembre  1876  (2),  le  Tribunal  civil 
de  Verviers  a  refusé  d'homologuer  la  délibération  du  conseil 
de  famille  des  mineurs  Bohmer,  avenue  devant  le  juge  de  paix 
de  Juliers  (Prusse).  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'autorisation  de 
vendre  les  biens  qu'ils  possédaient  en  Belgique  ne  se  justifiait 
ni  par  la  nécessité  ni  par  un  avantage  évident.  Saisi  à  tort 
d'une  requête  à  fin  d'homologation  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  le  Tribunal  s'est  trompé  en  considérant  l'homolo- 
gation comme  une  mesure  d'exécution  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  juge  belge  qui  autorise  la  vente  et  commet  un  notaire 
à  cette  fin.  L'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  comme  cette  délibération  elle  même,  n'est  qu'une 
formalité  habilitante,  se  rapportant  au  statut  personnel  et 
non  au  statut  réel.  Aussi  quand  la  loi  nationale  du  mineur 
étranger  n'exige  pas  l'homologation  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  le  tribunal  belge,  avant  de  commettre  un 
notaire  pour  la  vente,  sur  le  vu  de  cette  délibération,  ne  doit 
pas  d'abord  l'homologuer. 

Le  tribunal  belge  ne  doit  pas  non  plus  vérifier  si  l'autorisa- 
tion na  été  accordée  que  pour  cause  de  nécessite  ou  d'un 
avantage  évident.  Cette  condition,  prescrite  par  larticle  457 
du  code  civil  dans  l'intérêt  des  incapables,  n'a  rien  de  commun 


(1)  Noire  discours  sur  rexécutioii  des  jugements  étrangers,  §  XI.  Daguin, 
De  Vantorité  et  de  Veœécution  desjuf/einoits  cti'CDiyers,  p.  145  et  suiv.  ;  Garrk. 
Question  ii»  3220,  2°. 

(2)  Pasic,  1878,  III,  46;  Gloes  et  Bonjean,  XXV  (1876-1877),  p.  904.  Dans  leur 
recueil,  ce  jugement  est  suivi  d'une  exceUeute  note  critique. 
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avec  le  statut  réel,  avec  le  régime  des  immeubles.  C'est  ce  qu'a 
décidé,  nous  l'avons  vu  (1),  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Gand,  du  26  mars  1847.  Il  en  est  de  même  des  conditions 
que  le  juge  belge  peut  apposer  à  la  vente  dans  l'intérêt  des 
mineurs' belges.  Il  n'a  pas  à  en  prescrire  au  profit  des  mineurs 
étrangers  :  il  ne  règle  à  leur  égard  que  la  forme  de  la  vente, 
parce  qu'elle  tient  au  statut  réel. 

Il  faut  décider  aussi  que  le  tribunal  belge  ne  pourrait  pas 
même  exiger  du  tuteur  d'être  autorisé  par  un  conseil  de 
famille,  si  la  loi  nationale  du  mineur  n'exigeait  pas  cette 
formalité. 

36.  Suivant  l'article  3  de  la  loi  du  12  juin  1816,  la  vente 
des  immeubles  dépendant  de  la  succession  dans  laquelle  sont 
intéressés  des  incapables,  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  où  elle  est  ouverte.  Mais,  suivant  l'article  5, 
le  tribunal  compétent  pour  ordonner  la  vente  peut  permettre 
de  la  faire  devant  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton,  si  l'intérêt 
des  incapables  l'exige.  La  loi  du  12  juin' 1816  ne  prévoit  pas 
le  cas  où  une  partie  des  immeubles  étant  située  en  pays 
étranger,  il  est  de  l'intérêt  des  incapables  qu'on  y  procède  à 
la  vente.  Comme  leur  intérêt  doit  servir  de  règle,  il  est 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  12  juin  1816  que  le  tribunal, 
tenant  compte  de  cet  intérêt,  autorise  de  vendre  en  pays 
étranger  les  immeubles  qui  y  sont  situés. 

Dans  un  arrêt  du  22  novembre  1864  (2),  la  Cour  d'appel  de 
Liège  décide  que  dans  ce  cas  la  vente  doit  avoir  lieu  en  pays 
étranger.  Elle  dit  «  que  si  les  tribunaux  belges  sont  compé- 
«  tents  pour  autoriser  la  vente  et  donner  aux  héritiers  qualité 
«»  pour  y  procéder,  ils  doivent,  en  autorisant  cotte  vente,  ren- 
«  voyer  devant  le  tribunal  étranger  pour  qu'il  y  soit  procédé 
«  d'après  les  formalités  prescrites,  formalités  qui  sont  d'ordre 
^  public  et  qui  tiennent  au  principe  du  statut  réel.  >»  En  con- 
séquence, elle  ordonne  que  la  vente  des  immeubles  situés  dans 
les  Pays-Bas."  se  fera  dans  les  Pays-Bas,  conformément  aux 
«  lois  de  ce  royaume  et  avec  les  formalités  y  prescrites,  pour 
«  lesquelles  les  parties  resteront  libres  de  se  pourvoir  ainsi 
«  que  de  droit  r» . 


(1)  Xoj.sujn^à,  n«»33. 

(2)  Pasic,  1865,  II,  68;  Cloes  et  Bonjean,  XIII  (1864-1865),  p.  531  et  suiv. 
Voy.  dans  leur  recueil  la  note  qui  approuve  cet  arrêt,  mais  aussi  la  critique 
qu'en  fait  Laurent,  Droit  civil  internatio>ialy  t.  VI,  n»  123. 
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Par  un  jugement  du  8  mai  1879  (1),  le  Tribunal  civil  de 
Liège  s*est  prononcé  dans  le  même  sens,  au'sujet  de  la  licita- 
tion  d'un  immeuble  situé  dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg. 
11  dit,  comme  la  Cour  d'appel  de  Liège,  «  que  la  diversité  de 
«  législation  existant  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  quant 
*«  aux  garanties  à  accorder  aux  mineurs  pour  le  payement  du 
«  prix,  exige  qu'on  laisse  au  pouvoir  judiciaire  à  Tétranger 
«  le  soin  de  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  garantir 
«  les  intérêts  des  mineurs  qu'il  jugera  convenables  et  con- 
«  formes  à  la  loi  »». 

Mais  dans  un  arrêt  du  5  janvier  1867  (2),  la  Cour  d'appel 
de  Liège  considère  comme  non  douteux  que  les  immeubles 
situés  en  pays  étranger,  par  exemple  en  Hollande,  apparte- 
nant, en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs,  peuvent,  comme 
ceux  qui  appartiennent  exclusivement  cà  des  majeurs,  être 
valablement  vendus  et  partagés  en  Belgique,  en  observant  les 
formalités  réglées  par  la  loi  belge.  Elle  dit  que  <«  la  question 
a  n'est  que  de  savoir  ce  que  l'intérêt  commun  des  parties 
^  exige  ». 

Suivant  l'occurrence,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  pourra  ordonner  que  la  vente  aura  lieu,  en  Bel- 
gique, devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  s'est 
ouverte,  ou  dans  le  pays  étranger,  au  lieu  où  sont  situés  les 
immeubles  vendus  (3). 

Dans  un  arrêt  du  23  juillet  1896  (4),  la  Cour  d'appel  de 
Liège  répète  que  le  juge  belge  peut  permettre  qu  un  bien  situé 
en  Hollande  y  soit  vendu  sans  observer  les  formalités  près  • 
crites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  moyennant  l'accomplissement 
de  celles  du  code  civil  néerlandais. 

De  même,  par  un  arrêt  du  4  mai  1886  (5),  la  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  décide  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  vente 
d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs  dont  la  tutelle  s'est 
ouverte  en  Belgique,  les  tribunaux  belges  peuvent,  si  l'intérêt 


(1)  Cloes  et  BoNJEAN,  XXVIII  (1879-1880),  p.  216. 

(2)  Pasic,  1868,  II,  29;  Cloes  et  Bonjean,  XV  (1866-1867),  p.  654.  Voy.  dans 
leur  recueil  la  note  approbative  qui  suit  l'arrêt,  et  les  observations  de  Laurent 
sur  cet  arrêt  (Ih'oit  civil  inteyvmtionaJ ,  t.  VIII,  n^  82). 

(3)  TiMMERMANS,  n»»  355  et  suiv. 

(4)  Poste,  1897,  II,  72. 

(5)  Pasic,  1887,  II,  303. 
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des  mineurs  l'exige,  ordonner  que  les  immeubles  situés  en 
France  seront  vendus  en  France,  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  française  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

31.  Quand  la  succession  est  ouverte  en  pays  étranger  et 
que  les  parties  sont  d'accord  pour  en  demander  la  licitation,  le 
tribunal  étranger  de  l'arrondissement  où  a  eu  lieu  l'ouverture 
de  la  succession,  sera  seul  compétent  pour  en  ordonner  la 
licitation,  même  des  immeubles  situés  en  Belgique. 

C'est  seulement  en  matière  contentieuse,  pour  les  actions 
énumérées  à  l'article  précédent  que  l'article  48,  §  1^'  de  la  loi 
du  25  mars  1870,  dérogeant  à  la  règle  qui  attribue  compétence 
au  juge  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  rend  exception- 
nellement compétent  le  juge  du  lieu  où  sont  situés  les  immeu- 
bles, c'est-à-dire  le  juge  belge. 

Toutefois,  comme  les  immeubles  situés  en  Belgique,  quand 
ils  appartiennent  à  des  mineurs  ou  à  des  personnes  qui  leur 
sont  assimilées,  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816,  le  tribunal 
du  lieu  de  leur  situation  doit  être  appelé,  en  exécution  du 
jugement  étranger  qui  en  autorise  la  licitation,  à  ordonner 
que  la  vente  en  aura  lieu  conformément  à  cette  loi  et  à  désigner 
un  notaire  pour  y  procéder. 

Le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  immeubles  a  cette 
mission  à  remplir,  même  quand  les  mineurs  sont  étrangers. 
C'est  ce  qu'a  décidé  le  Tribunal  ci\dl  de  Courtrai  par  des 
jugements  du  31  juillet  1880(1).  Il  se  déclare  compétent  pour 
statuer  sur  des  requêtes  qui  lui  avaient  été  présentées  par  des 
majeurs,  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  de  vendre  des 
immeubles  situés  en  Belgique  et  appartenant  eh  partie  à  des 
mineurs  belges,  mais  dépendant  de  successions  ouvertes  en 
pays  étranger.  Il  dit  que  dans  ce  cas,  non  prévu  par  la  loi  du 
12  juin  1816,  «il  faut  appliquer  le  principe  général  consacré 
"  par  l'article  3  du  code  civil,  et  dont  la  loi  du  25  mars  1876 
^  contient  une  nouvelle  application  dans  son  article  48  ?» . 

Les  tuteurs  des  mineurs  belges  ne  peuvent  eux-mêmes  pro- 
voquer la  licitation  des  immeubles  dépendant  d'une  succession 
ouverte  en  pays  étranger,  qi^elle  qu'en  soit  la  situation,  en 
Belgique  ou  à  l'étranger,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le 


(1)  Paslc,  1S80.  m,  343;  Cloes  cl  Bonjkan,  t.  XXIX  (1880-1881),  p.  338.  Voy. 
encore  leur  recueil,  t.  IX  (1860-1861),  p.  883  et  suiv. 
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conseil  de  famille  et  avoir  obtenu  l'homologation  de  cette 
délibération  du  tribunal  du  domicile  des  mineurs.  En  un  mot, 
ils  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  qu'au  cas  où  la  succes- 
sion est  ouverte  en  Belgique. 

De  même,  les  tuteurs  des  mineurs  étrangers  devront  se 
conformer  à  la  loi  nationale  de  ceux-ci. 

Quand  Timmeuble  qui  doit  être  vendu  en  Belgique  est  situé 
dans  différents  arrondissements,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  46  de  la  loi  du  26  mars  1876  est  applicable.  La  com- 
pétence est  fixée  par  la  partie  dont  le  revenu  cadastral  est  le 
plus  élevé.  Néanmoins,  le  demandeur  a  l'option  d'assigner 
devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  est  située  une  partie 
quelconque  de  l'immeuble,  pourvu  qu'en  même  temps  le  défen- 
deur y  ait  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Quand  il  s  agit  de  plusieurs  immeubles  distincts  situés  dans 
différents  arrondissements,  comme  ces  immeubles  appar- 
tiennent à  la  même  succession,  la  compétence  résultant  de  la 
connexité  est  applicable.  La  demande  en  licitation  doit  être 
intentée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  l'un  de  ces 
immeubles.  Compétent  à  l'égard  de  cet  immeuble  à  raison  de 
sa  situation,  il  devient  compétent  à  l'ogard  des  autres,  à 
raison  de  la  connexité  des  actions,  qui  procèdent  de  la  même 
cause,  la  dévolution  de  la  succession  aux  héritiers,  et  ont  le 
même  objet,  le  partage  de  la  même  succession.  Il  est  même 
plus  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  plusieurs  actions,  mais  une 
action  unique. 

38.  Les  immeubles  qu'une  succession  ouverte  en  pays  étranger 
possède  en  Belgique,  s'ils  appartiennent  en  tout  ou  en  partie  à 
des  mineurs  ou  à  d'autres  incapables,  ne  peuvent  êti  e  vendus 
qu'avec  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
12  juin  1816.  Même  quand  les  incapables  sont  des  étrangers, 
la  vente  n'en  aurait  pas  lieu  valablement  dans  leur  pays, 
suivant  les  formes  qui  y  sont  prescrites  en  leur  faveur.  Aussi, 
par  un  jugement  du  18  novembre  1889  (1),  le  Tribunal  civil 
de  Bruges  a  déclaré  nulle  une  vente  faite  en  Hollande  d'im- 
meubles situés  en  Belgique  et  appartenant  à  des  mineurs,  sans 
Tobservaiion  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  12  juin 
1816  pour  cette  vente.  Ce  jugement  sépare  très  nettement  les 
formalités  qui  tiennent  au  statut  réel  de  celles  qui  sont  rela- 


(1)  Pasic,  1890,  III,  50, 
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tives  au  statut  personnel.  Il  porte  «  que  dans  la  loi  du 
«  12  juin  1816,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  espèces  de  for- 
«  malités  nettement  caractérisées  :  d'une  part,  l'autorisation 
«  à  demander  au  conseil  de  famille  et  l'homologation  de  sa 
tt  délibération  par  le  tribunal,  mesures  qui  relèvent  du  statut 
u  personnel,  et  d'autre  part  la  nomination  du  notaire  par  le 
u  tribmial,  la  vente  publique  par  le  ministère  du  notaire  dési- 
«  gné  devant  le  juge  de  paix  compétent  et  en  présence  des 
«  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  formalités  qui  constituent  un 
u  ensemble  de  règles  de  procédure  se  rattachant  exclusive- 
«  ment  au  statut  réel,  et  qui  doivent  être  observées  dans 
-  toutes  les  ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs,  sans 
«  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  sont  Belges  ou  étrangers  » . 

39.  Quand  la  successionouverte  en  pays  étranger  ne  possède 
pas  d'immeubles  en  Belgique,  le  tribunal  du  lieu  où  le  mineur 
est  domicilié  devra  intervenir  pour  homologuer  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  qui  autorise  le  tuteur  à  poursuivre 
devant  le  juge  étranger  la  licitation  des  immeubles.  Mais  là  se 
borne  dans  ce  cas  l'intervention  des  tribunaux  belges,  comme 
juridiction  gracieuse. 

Ce  n'est  que  pour  les  actions  énumérées  à  l'article  47, 
c'est-à-dire  en  matière  contentieuse,  que  l'article  48,  §  2, 
par  une  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle,  rend  dans  ce 
cas  les  tribunaux  belges  compétents,  suivant  les  articles  39 
et  53. 

Aussi,  par  un  jugement  du  25  juillet  1877  (1),  le  Tribunal 
civil  de  Louvain  a-t-il  décidé  que  les  tribunaux  belges,  sont 
incompétents  pour  prononcer  sur  une  demande  en  licitation 
présentée  par  des  majeurs  et  des  mineurs  belges,  lorsque  les 
immeubles  indivis  sont  situés  en  France  et  que  la  succession 
dont  ils  dépendent  y  est  ouverte.  Dans  l'espèce,  la  succes- 
sion était  ouverte  dans  l'arrondissement  d'Amiens  et  les 
immeubles  indivis  qui  en  dépendaient  y  étaient  situés.  Le 
Tribunal  de  Louvain  dit  ««  qu'en  conséquence,  le  tribunal 
^  d'Amiens  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  de  tout  tribunal 
«  belge,  pour  autoriser  la  licitation,  et  cela  en  vertu  des  ar- 
«  ticles  2,  §  4  et  3,  §  P^'de  la  loi  du  12  juin  1810  et  du  principe 
«  de  la  souveraineté  territoriale;  que  vainement  on  objecte 
«  que  l'indivision  existe  entre  Belges  majeurs  et  mineurs  et 


(1)  Gloes  et  BONJEAN,  t.  XXVI  (1877-1878),  p.  679  et  suiv. 
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«  que  la  capacité  d'aliéner  est  de  statut  personnel  ;  que  ce  prin- 
«*  cipe  incontestable  n'a  pas  pour  conséquence  nécessaire  de 
«  donner  compétence  au  juge  belge,  mais  seulement  d'as- 
«*  treindre  le  juge  étranger  compétent  à  apprécier  le  droit  de 
«  vendre  des  parties  d'après  la  loi  belge;  que  l'incompétence 
«  du  tribunal  touche  dans  l'espèce  aux  limites  mêmes  de  la 
«  juridiction  nationale  ;  qu'elle  est  d'ordre  public  et  doit  être 
«  relevée  d'office  ». 

Ce  jugement  a  été  critiqué  à  tort  (1).  On  a  prétendu  que  le 
Tribunal  civil  de  Louvain  était  compétent  pour  autoriser  la 
licitation  qui  lui  était  demandée;  que  son  intervention  était 
nécessaire  pour  habiliter  le  tuteur  ;  que  la  loi  du  12  juin  1816 
ne  le  dispense  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2,  §  3  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  qu'exigeait  le  code  civil,  que 
parce  qu'elle  remplace  cette  autorisation  par  celle  du  tribunal 
lui-même. 

L'erreur  est  précisément  de  supposer  qu'avant  de  permettre 
la  vente,  le  tribunal  doit  autoriser  le  tuteur  à  y  consentir, 
comme  devait  le  faire  le  conseil  de  famille  sous  l'empire  du 
code  civil.  La  loi  du  12  juin  1816,  par  l'article  2,  §  3,  dis- 
pense le  tuteur  de  cette  autorisation,  sans  exiger  que  le  tuteur 
soit  autorisé  par  le  tribunal  lui-même  à  donner  ce  consente- 
ment. Ce  consentement  n'estplus  soumis  à  aucune  autorisation  ; 
le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  habilité  par  le  tribunal,  comme 
il  devait  l'être  autrefois  par  le  conseU  de  famille. 

Soutiendra- t-on  que  le  tuteur  n'est  dispensé  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  que  si  la  demande  à  laquelle  il  acquiesce 
est  soumise  aux  tribunaux  belges;  que  si  les  mineurs  sont 
privés  de  la  garantie  de  l'intervention  de  leur  justice  natio- 
nale, le  tuteur  est  tenu  de  demander  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  pour  pouvoir  consentir  à  la  vente  de  leurs  biens  ; 
que  cette  autorisation  doit  être  soumise  au  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  délibération  a  été  prise;  que  le  juge- 
ment d'homologation  doit  être  produit  devant  le  tribunal 
étranger  saisi  de  la  demande  de  licitation,  pour  habiliter  le 
tuteur,  après  qu'il  aura  été  déclaré  exécutoire?  L'article  2,  §  3 
de  la  loi  du  12  juin  1816  n'a  pas  reçu  cette  interprétation  res- 
trictive. Aussi  le  tribunal  civil  de  Louvain  l'invoque-t-il  avec 
raison  à  l'appui  de  sa  décision. 


(1)  Gloes  et  BoNJBAN,  loc,  cit.  Voy.  aussi  t.  XXIX  (1880-1881),  p.  346  et  suiv. 
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40.  L'article  7  de  la  convention  franco-belge,  du  8  juillet 
1899,  est  emprunté  à  Tarticle  47  de  la  loi  du  li6  mars  1876. 
11  dispose  : 

«  §  P"".  Seront,  dans  chaque  pays,  portées  devant  le  juge  du 
u  lieu  de  louverture  de  la  succession,  les  actions  en  pétition 
«  d'hérédité,  les  actions  en  partage  et  toutes  autres  entre  co- 
«  héritiers  jusqu'au  partage,  les  actions  contre  l'exécuteur 
^  testameiitaire,  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  de  par- 
«  tage  et  en  garantie  des  lots,  les  actions  des  légataires  et  des 
«  créanciers  contre  les  héritiers  ou  Tun  d'eux. 

*^  §  2.  La  compétence  relative  à  ces  actions  est  limitée  en 
«  Helgique  suivant  l'article  47  de  la  loi  du  25  mars  1876.   » 

Dans  leur  rapport  (1),  les  délégués  du  gouvernement  belge 
expliquent  ces  dispositions  en  ces  termes  : 

tt  L'article  14  du  code  civiï  étant  abrogé  par  le  projet  de 
«  convention  dans  les  rapports  entre  Belges  et  Français,  tout 
«  ce  qui  est  décidé  en  France,  par  application  de  cet  article, 
»•  n'a  plus  de  base.  11  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  a  lieu  en 
«  Belgique,  parce  que  l'article  14  du  code  civil  est  appliqué 
«  en  France  aux  successions  ouvertes  en  Belgique. 

«  L'article  7  du  projet  a  donc  pu  appliquer  à  la  Belgique  et 
«  â  la  France  le  principe  de  l'unité  du  partage  de  la  succession, 
«  quoiqu'elle  comprenne  des  biens  situés  dans  les  deux  pays. 

«  L'énumération  que  fait  l'article  7  des  actions  dont  le  juge 
«  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  peut  connaître  est 
«*  empruntée  cà  l'article  47  de  la  loi  belge  du  25  mars  1876. 
«*  Suivant  le  n°  I  de  cet  article,  ce  juge  connaît  des  actions  en 
u  pétition  d'hérédité,  des  actions  en  partage  et  de  toutes  autres, 
«  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage.  Suivant  les  n"**  2,  3  et  4, 
«  il  ne  connaît  des  actions- qui  y  sont  énumérees  et  qui  ne  sont 
*«  qu'accessoires,  que  si  elles  sont  formées  dans  les  deux  années 
«  de  l'ouverture  de  la  succession,  du  partage  ou  du  décès.  Cette 
u  limitât  :  on  est  maintenue  en  Belgique  par  le  second  paragraphe 
«  de  l'article  7.  Mais  elle  ne  s'applique  pas  si  ces  actions  sont 
«  intentées  en  France.  A  cet  égard,  la  France  conserve  sa  légis- 
te laiion,  comme  la  Belgique  la  sienne. 

«  Suivant  l'article  7,  lorsqu'une  succession  ouverte  en  Bel- 
«  gique  comprend  des  biens  situés  en  France,  il  n'y  aura  néan- 


(1)  §§  X  et  XI.  Chambre  des  représentants.  Documents,  session  de  1898-1899, 
pp.  431-439.  Reime  de  droit  international,  2«  série,  t.  I^r,  1899,  pp.  368-399. 
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«*  moins  qu'une  seule  liquidation,  qu'un  seul  partage,  s'appli- 
«  quant  aux  biens  situés  en  France  comme  aux  biens  situés  en 
«  Belgique.  Mais  quant  aux  biens  situés  en  France,  le  partage 
tt  doit  s  en  faire  d  après  la  loi  française. 

«*  De  même,  quand  la  succession  ouverte  en  France  comprend 
«  des  biens  situés  en  belgique,  la  liquidation  et  le  partage  qui 
«  se  feront  en  France  porteront  sur  ces  biens  comme  sur  les 
«  biens  situés  en  France.  Mais  tandis  que  ceux-ci  seront  par- 
«*  tagés  suivant  la  loi  française,  les  premiers  devront  letre 
«  suivant  la  loi  belge. 

**  En  un  mot,  si  c'est  le  même  juge  qui  liquide  et  partage  la 
«  succession  pour  les  biens  situés  clans  les  deux  pays,  la  même 
«  loi  ne  leur  est  pas  applicable.  Les  biens  situés  en  Belgique 
•«  continuent  à  être  régis  p^^r  la  loi  belge,  et  les  biens  situés 
«  en  France,  par  la  loi  française.  11  n'est  pas  dérogé  à  la  règle 
«  établie  par  l'article  3,  §  2,  du  code  civil,  laquelle  est  en 
«  vigueur  en  Belgique  comme  en  France. 
:  «  Dans  les  deux  pays,  les  successions  sont  régies  par  le  code 
«  civil.  En  Belgique,  la  loi  du  2.0  novembre  189(3,  et  en  France, 
•*  la  loi  du  9  10  mars  1891,  ont  modifié  le  code  civil,  en  ce  qui 
«  concerne  les  droits  du  conjoint  survivant.  Ces  droits  ne  sont 
■  ^  pas  tout  à  fait  les  mêmes  dans  les  deux  pays.  11  devra  être 
«  tenu  compte  de  cette  différence  dans  le  partage  de  la  suc- 
«  cession,  s'il  y  a  des  immeubles  en  Belgique  et  en  France. 

«  De  plus,  le  juge,  belge  ou  français,  en  procédant  au  par- 
«  tage,  devra  tenir  compte  au  Belge,  sur  les  biens  situés  en 
a  Belgique,  du  droit  de  prélèvement  que  lui  accorde  l'article  4 
«*  de  la  loi  du  27  avril  1865,  et  au  Français,  sur  les  biens  situés 
«*  en  France,  du  droit  de  prélèvement  que  lui  accorde  l'article  2 
^  de  la  loi  du  14  juillet  1819.  On  sait  que  ces  lois,  qui  ont  aboli 
«  le  droit  d'aubame,  permettent  au  Belge  et  au  1^'rançais  de 
«  prélever  sur  les  biens  situés  dans  son  pays  une  portion  égale 
«  a  la  valeur  des  biens  situés  dans  l'autre  dont  il  est  privé  à 
.  «  quelque  titre  que  ce  soit. 

<*  Les  règles  suivant  lesquelles  le  partage  doit  se  faire ,  on t  leur 
«  sanction  dans  la  nécessité  de  faire  rendre  exécutoires  en  Bel- 
«  gique  les  actes  authentiques  et  les  décisions  judiciaires  qui  ont 
«  liquidé  et  partage  la  succession  en  France.  Si  la  liquidation 
«  et  le  partage,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en 
-  Belgique,  n'ont  pas  été  faits  suivant  la  loi  belge,  ces  actes 
«  authentiques  et  ces  décisions  judiciaires  ne  seront  pas  rendus 
«  exécutoires  en  Belgique,  parce  qu'ils  auront  méconnu  le  prin- 
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«  cipe  d'ordre  public  qui  soumet  les  immeubles  situés  en  Bel- 
««  gique  à  la  loi  belge.  Et  le  droit  du  juge  belge,  de  refuser 
ft  ïeœeqiuitur,  implique  nécessairement,  s'il  le  refuse,  le  droit 
«  de  procéder  lui-même  au  partage  des  immeubles  situés  en 
^  Belgique.  Ce  sera  le  juge  du  lieu  de  la  situation  des  immeu- 
«  blés  qui  sera  compétent  pour  le  faire  (art.  46  et  48,  §  P*", 
«  de  la  loi  du  25  mars  1876). 

«  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  en  Belgique, 
«  le  partage  fait  par  le  juge  français  est  soumis  au  contrôle  du 
«  juge  belge.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés 
«  en  France,  le  juge  français  contrôle  le  partage  fait  par  le  juge 
«  belge. 

«  L'article  7  du  projet,  en  facilitant  beaucoup  la  liquidation 
«  et  le  partage  des  successions,  ne  compromet  donc  aucun 
«  droit  ». 

41.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  soumettant  aux 
Chambres  françaises  la  convention  franco-belge,  interprète 
l'article  7  comme  les  délégués  belges.  Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

«  Lorsqu'mie  succession  comprend  des  biens  à  la  fois  en 
«  France  et  en  Belgique,  de  grandes  diflBicultés  se  présentent 
«  si  le  règlement  judiciaire  de  cette  succession  se  poursuit 
«  simultanément  devant  les  tribunaux  des  deux  pays.  L'ar- 
«  ticle  7  pose  en  règle  que  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
«  succession  est  compétent  pour  statuer  sur  les  actions  en 
«  pétition  d'hérédité,  le^  actions  en  partage  et  toutes  autres 
«*  entre  cohéritiers  jusqu'au  partage,  les  actions  contre  l'exé- 
«  cuteur  testamentaire,  les  actious  en  nullité  ou  en  rescision 
«  de  partage  ou  garantie  des  lots,  les  actions  des  légataires  et 
«  des  créanciers  contre  les  héritiers  ou  l'un  d'eux. 

«  Le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est,  d'après 
«  la  jurisprudence  des  deux  pays,  le  juge  du  lieu  où  le  défunt 
<*  a  eu  son  dernier  domicile. 

«  Il  est  à  remarquer  que  l'article  ne  distingue  pas  suivant 
«  la  nature  des  biens.  Donc,  si  le  défunt  a  eu  en  France  son 
tf  dernier  domicile,  le  tribunal  français  sera  compétent  pour 
«  statuer  sur  les  diverses  actions  énumérées,  quand  même  il  y 
«  aurait  des  immeubles  en  Belgique. 

«  Il  convient  d'observer  aussi  que,  de  ce  que  le  tribunal  de 


(1)  Chambre  des  députés.  Annexe  au  procès- verbal  de  la  séance  du  22  janvier 
1900. 
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«  l'ouverture  de  la  succession  sera  compétent  pour  statuer  sur 
«  Tensemble  de  la  succession,  il  ne  suit  pas  que  ce  tribunal  ne 
«  tiendra  compte  que  de  sa  loi  pour  le  règlement  de  la  dévolu- 
«  tion  successorale.  La  compétence  judiciaire  et  la  compétence 
«  législative  sont  deux  choses  distinctes  :  la  première  seule  est 
«  réglée  par  l'article  7.  Nos  délégués  auraient  désiré  que  la 
«  seconde  le  fût  également;  ils  avaient  proposé  la  règle  sui- 
*  vante  :  «  pour  tout  ce  qui  touche  aux  règles  de  la  dévolution 
«  légale,  aux  rapports  et  à  la  détermination  de  la  quotité  dis- 
«  pénible  et  de  la  réserve,  la  loi  nationale  du  défunt  régira  sa 
«  succession  mobilière,  môme  dans  l'autre  pays.  La  succession 
«  immobilière  sera  gouvernée  par  la  loi  de  la  situation  de 
«  chacun  de  ces  immeubles  (1).  »  De  cette  façon,  en  déclarant 
«  compétent  le  tribunal  du  domicile,  la  convention  lui  aurait 
«  en  même  temps  indiqué  la  loi  qu'il  devait  appliquer.  Les 
«  délégués  belges  ont  préféré  que  la  question  de  compétence 
«  législative  fût  réservée  :  d'une  part,  elle  est  tranchée  dans  le 
«  projet  de  revision  du  code  civil  ;  d'autre  part,  elle  rentre 
«  dans  le  programme  de  la  Conférence  de  droit  international 
«  privé  convoquée  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Le 
«  silence  de  la  convention  entraînera  le  maintien  de  la  juris- 
«  prudence  des  deux  pays  en  ce  qui  concerne  la  loi  applicable  : 
«  elle  est  identique  pour  les  immeubles  et  très  analogue  pour 
«  les  meubles  (2).  » 

«  Du  reste,  dans  les  rapports  entre  la  France  et  la  Belgique, 
«  la  question  n'offre  pas  grand  intérêt.  Le  code  civil  de  1804 
«  est  resté  en  vigueur  dans  les  deux  pays.  On  peut  signaler 
«  seulement  la  loi  française  du  9  mars  1891  et  la  loi  belge  du 
«  20  novembre  1896  qui  ont  modifié  différemment  le  code  civil 
«  en  ce  qui  concerne  les  droits  du  conjoint  survivant,  ainsi 
«  que  les  lois  françaises  du  25  mars  1896  sur  les  droits  des 
«  enfants  naturels  et  du  24  mars  1898  sur  le  rapport  des 
«  legs.  Le  tribunal  compétent  devra  tenir  compte  de  ces  diflfé- 
«  rences.  De  même,  il  pourra  y  avoir  lieu  pour  lui  de  consa- 


(1)  Cf.  anal.  Convention  franco-russe  du  1«  avril  1874,  art.  10. 

(2)  «  Dans  les  deux  pays,  la  loi  de  la  situation  régit  la  succession  immobi- 
«  lière  et  la  loi  du  domicile  régit  la  succession  mobilière  ;  mais  la  jurisprudence 
«  belge  paraît  tenir  compte  du  domicile  de  fait,  tandis  que  la  jurisprudence 
«  française  n*a  égard  qu'à  un  domicile  de  droit,  tel  qu'il  résulte  de  l'autorisa- 
«  tion  du  gouvernement  (art.  13  du  code  civil).  » 
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«  crer  le  droit  de  prélèvement  admis  au  profit  de  Théritier 
«  français  par  notre  loi  du  14  juillet  1819  fart.  2)  et  au  profit 
«  de  l'héritier  belge  par  la  loi  du  27  avril  1865  (art.  4V 

«  La  règle  de  compétence  posée  par  l'alinéa  1*'  de  l'article  7 
«  s'applique  sans  restriction  en  ce  qui  concerne  les  actions  à 
«  intenter  en  France;  d'après  l'article  59,  alinéa  6,  du  code  de 
«  procédure  civile,  la  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture 
«  de  la  succession  n'est  pas  soumise  à  la  condition  que  les 
«  actions  soient  intentées  dans  un  certain  délai.  11  en  est 
«  autrement  en  Belgique.  D*après  l'article  47  de  la  loi  du 
«  25  mars  1876,  les  actions  contre  l'exécuteur  testamentaire, 
«*  les  actions  des  créanciers  et  des  légataires  contre  les  héri- 
«*  tiers  ne  sont  portées  devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de 
«  la  succession  que  si  elles  sont  formées  dans  les  deux  années 
«  du  décès  ;  de  même,  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision  du 
«*  partage  et  en  garantie  des  lots  ne  sont  portées  devant  le 
«  même  juge  que  si  elles  sont  intentées  au  plus  tard  dans  les 
«  deux  années  du  partage.  Cette  limitation  de  compétence 
«  continuera  à  s'appliquer  en  Belgique  ;  c'est  ce  que  dit  l'ar- 
-  ticle  7,  aliné'^  2.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  prédominer 
«  une  des  législations  sur  l'autre.  « 

4*.  La  Convention  franco-belge  ne  modifie  pas  les  disposi- 
tions fiscales  applicables  aux  successions  dans  les  deux  pays. 

Los  délégués  belges  ont  proposé  d'insérer  au  titre  II  un 
article  ainsi  conçu  : 

««  Lorsque  la  décision  judiciaire  ou  la  sentence  arbitrale 
«*  rendue  dans  l'un  des  deux  pays  y  a  donné  lieu,  soit  par  elle- 
«  même,  soit  en  exécution  de  l'article  23  de  la  loi  du  22  fri- 
«  maire  an  vu,  h  la  perception  du  droit  proportionnel  établi 
«  par  l'article  4  de  la  dite  loi  pour  les  obligations,  libérations, 
«  condamnations,  collocations  ou  liquidations  de  sommes  et 
«  valeurs  et  pour  les  transmissions  entre  yifs  de  propriétés, 
«  d'usufruit  ou  de  jouisvsance  de  biens  meubles  et  immeubles, 
«*  le  même  droit  ne  peut  plus  être  perçu  pour  le  même  fait 
«  dans  l'autre  pays.  ^ 

Cet  article,  rédigé  d'accord  avec  le  département  des 
finances,  aurait  empêché  que  des  biens  qui  avaient  déjà  payé 
un  droit  fiscal  dans  l'im  des  pays,  ne  fussent  encore  soumis  à 
un  pareil  droit  dans  l'autre. 

Les  délégués  français  demandèrent  la  suppression  de  cet 
article,  n'étant  pas  autorisés  par  leur  gouvernement  à  toucher 
au  régime  fiscal  français. 
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Ainsi  le  régime  fiscal  qui  régit  les  successions  en  France  est 
jresté  intact,  comme  aussi  celui  qui  les  régit  en  Belgique. 
Le  régime  fiscal  belge  dififere  de  celui  de  la  France. 

43.  En  France,  les  droits  de  succession,  comme  tout  autre 
impôt,  sont  strictement  considérés  comme  appartenant  au 
statut  réel.  La  loi  qui  les  établit  n'a  pas  de  force  hors  du  ter- 
ritoire français.  Ces  droits  ne  frappent  pas  les  biens  situés  en 
pays  étranger,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défunt.  Cette 
exemption  s'applique  aux  meubles  corporels  comme  aux  im- 
meubles (1).        * 

Suivant  une  jurisprudence  constante  (2),  les  immeubles 
étrangers  ne  doivent  pas,  au  point  de  vue  fiscal,  être  compris 
dans  le  partage.  Dans  un  arrêt  solennel  du  11  novembre 
1844  (3),  la  cour  de  cassation  dit  «  que  la  loi  de  l'impôt  n'a 
«  d'empiré  que  sur  le  territoire  du  royaume;  ...  qu'ainsi  et 
«  lorsqu'une  succession  ouverte  en  France  comprend  des  biens 
«  situés  dans  le  royaume  et  dés  biens  situés  hors  du  royaume, 
«  la  résjie  doit  procéder  pour  la  perception  des  droits  dus  sur 
"  les  biens  situés  dans  le  territoire  français,  comme  si  cette 
tt  succession  n'était  composée  que  de  biens  situés  en  France  »» . 

Ppur  les  meubles,  la  règle  est  la  même  que  pour  les  im- 
meubles. Mais  l'application  en  a  été  successivement  restreinte 
par  diverses  lois (4).  Suivant  la  dernière,  du  23  août  1871  (5), 
toutes  les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  naturo 
qu'elles  soient,  sont  assujetties  au  droit  de  mutation  par  décès, 
si  elles  dépendent' d'une  succession  régie  par  la  loi  française, 
où  de  la  succession  d'un  étranger  domicilié  en  France  avec  ou 
sans  autorisation  du  gouvernement  (6). 

44.  En  Belgique,  au  contraire,  les  biens  situés  on  pays 
étranger  sont  frappés,  comme  les  autres  biens,  du  droit  de 
succession,  s'ils  Sont  compris  dans  la  succession  d  un  habitant 


(1)  Dalloz,  Réfp.,  vo  Eiircfjistrement,  n^s  4i4G  et  suiv.;  Vincent  et  Pknald. 
yo  Succession^  n®»  146  et  suiv. 

(2)  Cette  jurisprudence  est  critiquée  par  Xaqukt,   Ti^aité  des  droits  d'enregis- 
trement, 1. 1®»",  ïi^  57. 

(3)  SiR.,  1844,  1,  838.  Gonf.  arrêt  du  10  février  18G9  (Sir.,  1809.  i,  230),  et  du 
23  juillet  1873  (Sir.,  1873,  1,  478). 

(4)  Dalloz,  Siippl.y  vo  Em'egisty^emeni,  11°^  22G4  et  suiv.  ;  Naqi  kt,  op  cit.,  t.  le»*, 
!!•■  60  et  suiv. 

(5)  Voy.  Explication  de  la  loi  du  23  août  1871,  par  Gabrii^l  Demantb. 

(6)  Art.  3  et  4;  Dalloz,  loc.  cit.,  n»  2207,  in  fine. 
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du  royaume  (1).  L'article  1"  de  la  loi  du  27  décembre  1817, 
pour  la  perception  du  droit  de  succession,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  biens,  à  raison  de  leur  situation;  et  la  loi  du 
17  décembre  1851  n'abroge  pas  cette  disposition.  Au  contraire, 
Tarticle  20  règle  la  preuve  des  insuffisances  d'évaluation  de 
biens  immeubles  situés  à  l'étranger. 

Au  Sénat,  dans  la  séance  du  25  novembre  1851,  M.  Frère- 
Orban,  ministre  des  finances,  justifiait  ainsi  cette  perception 
exorbitante  : 

«  Le  droit  de  succession  n'est  pas  un  droit  de  mutation  ;  il 
«  se  perçoit  sur  l'actif  net  de  la  succession.  Qui  dit  succession 
a  dit  tous  les  biens  dont  elle  se  compose.  Si  on  n'avait  pas 
«  obligé  de  comprendre  dans  la  succession  les  biens  situés  à 
«  l'étranger,  que  serait-il  arrivé?  C'est  que  toutes  les  dettes 
«  dont  la  succession  se  trouvait  grevée,  dettes  qui  pouvaient 
«  se  trouver  à  l'étranger,  auraient  été  portées  au  passif  de  la 
«  succession,  et  que  l'actif  aurait  été  considérablement  dimi- 
«  nué.  Ce  n'est  donc  pas  une  chose  injuste  de  faire  comprendre 
«  dans  la  déclaration  les  biens  situés  à  l'étranger,  mais,  au  con- 
«  traire,  une  chose  parfaitement  juste  et  rationnelle  (2)  ». 

Aussi  prétend-on  que  ce  droit  de  succession  n'est  pas /Con- 
traire au  principe  de  la  réalité  du  statut.  «  A  la  vérité,  dit 
«  Maton  (3),  les  biens  étrangers  ne  sont  pas  imposés;  la  loi 
«  fait  seulement  percevoir,  à  l'occasion  de  leur  acquisition  à 
«  titre  success'f,  un  impôt  qui  ne  peut  être  exigé  qu'en  Bel- 
«  gique.  n  Cet  impôt  lui  paraît  cependant  injuste  et  excessif. 

46.  Quelque  couleur  que  Ton  essaie  de  donner  à  cet  impôt, 
il  n'en  est  pas  moins  perçu  à  l'occasion  d'une  transmission 
d'immeubles  qui  s'opère  par  voie  de  succession  en  pays  étran- 
ger; et  par  conséquent  cet  impôt  est  sans  fondement,  puisque 
l'Etat  qui  le  perçoit  n'assure  pas  la  transmission  qui  en  est 
frappée.  Il  s'ajoute  à  l'impôt  perçu  par  l'Etat  où  l'immeuble 
est  situé.  L'impôt  n'est  justement  perçu  que  par  l'Etat  dont 
la  souveraineté  garantit  la  transmission  des  biens,  à  quelque 
titre  qu'elle  se  fasse.  Il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  exception 
pour  le  cas  où  cette  transmission  se  fait  à  titre  successif. 


(1)  RuTGEKRTS,  Manuel  du  droit  de  succession^  t.  !««•,  n»  i25  ;  Bastiné,  Théorie 
du  droit  fiscal,  2®  partie,  n»  76. 

(2)  Ces  paroles  sont  citées  par  Rutgeerts,  loc  cit. 

(3)  Principes  de  droit  fiscal,  1. 1®»",  n<»  311. 
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Donc,  de  ce  que  la  compétence  attribuée  au  juge  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte  s'étend  aux  immeubles  que  l'hérédité 
pofcsède  en  pays  étranger,  il  ne  suit  pas  que  TEtat  ait  le  droit 
de  percevoir  l'impôt  sur  ces  immeubles.  Ces  immeubles, 
quoique  compris  dans  un  partage  qui  se  fait  dans  un  autre 
pays,  n'en  passent  pas  moins  aux  héritiers  en  vertu  de  la  sou- 
veraineté du  pays  où  ils  sont  situés.  C'est  parce  qu'ils  sont 
nécessairement  placés  sous  cette  souveraineté,  qui  seule  peut 
les  protéger,  que  de  tout  temps,  en  matière  de  successions 
comme  en  toute  autre,  ils  ont  été  soumis  aux  lois  de  cette 
souveraineté,  et  que  c'est  en  méconnaître  les  droits  que  de 
vouloir  les  faire  régir  par  la  loi  nationale  du  défunt.  Mais 
même  si  on  leur  applique  cette  loi,  toujours  est-il  qu'ils  ne 
peuvent  échapper  à  l'impôt  dans  le  pays  où  ils  sont  situés,  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  assujettis  à  un  impôt  étranger,  par  le 
motif  qu'ils  sont  compris  dans  une  succession  ouverte  en 
pays  étranger. 

L'impossibilité  de  soustraire  les  immeubles  que  l'hérédité 
possède  en  pays  étranger  à  l'impôt  qui  y  est  établi  sur  les 
successions,  fournit  un  argument  pour  écarter  le  système  nou- 
veau, qui  veut  néanmoins  les  soustraire  à  la  loi  qui  y  règle  les 
successions.  L'impôt  qui  les  frappe  ne  trouve  sa  justification 
que  dans  le  bénéfice  que  les  héritiers  retirent  de  cette  loi, 
dans  la  sécurité  qu'elle  assure  à  leurs  droits.  L'impôt  sur  les 
successions  dépend  de  la  loi  qui  leur  est  applicable,  qui 
indique  les  héritiers  et  assigne  à  chacun  sa  part  (1).  C'est  cette 
loi  qui  fournit  les  bases  de  la  perception  de  l'impôt.  Cette 
perception  ne  peut  se  régler  d'après  une  loi  étrangère,  qui 
souvent  n'appeÛe  pas  les  mêmes  héritiers  ou  partage  différem- 
ment la  succession  entre  eux. 

Il  est  vrai  que  la  différence  qu'il  convient  de  ne  pas  établir 
entre  la  loi  applicable  à  la  succession  immobilière  étrangère 
et  la  loi  d'impôt  qui  la  frappe,  existe  néanmoins,  quant  à  la 
succession  mobilière  étrangère,  depuis  que  celle-ci  est  régie 
par  la  loi  nationale  du  défunt,  et  non  par  la  loi  de  son  domi- 
cile. Il  nous  parait  difficile  d'admettre,  comme  on  prétend 
cependant  le  faire  (2),  que  c'est  sa  loi  nationale  qui  doit 


(1)  Voy.  rarticle  2  de  la  loi  de  1817. 

(2)  Voy.  Observations  sur  lespriiicipes  de  droit  internatioiial  concernant  les 
impôts,  notamment  les  doubles  impositions,  par  M.  L.  de  Bar.  {Revue  de  droit 
international,  1900,  p.  449  et  suiv.) 
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déterminer  aussi  Timpôt  applicable  à  sa  succession  mobilière. 
Nous  ne  comprenons  pas  que  la  loi  de  sa  patrie  frappe  de 
rimpôt  sa  succession  mobilière  ouverte  en  pays  étranger. 
Les  meubles,  comme  les  immeubles,  ne  doivent  être  atteints 
que  par  l'impôt  établi  dans  le  lieu  où  ils  sont,  soit  réellement, 
soit  fictivement,  situés.  Les  meubles  du,  défunt  qui  ne  s§ 
trouvent  pas  réellement  au  lieu  de  son  domicile  sont  cependant 
censés  s*y  trouver  comme  les  autres,  en  vertu  de  la  maxime 
mobilia  assibus  inhœrent,  en  vertu  de  la  fiction  qui  les  attache 
à  sa  personne.  C'est  à  raison  de  cette  situation  fictive,  que  les 
meubles  qui  se  trouvent  ailleurs  sont  néanmoins  frappés  par 
l'impôt  établi  au  lieu  du  domicile  du  défunt. 

11  doit  en  être  ainsi  au  moins  des  meubles  corporels.  Quant 
aux  autres,  aux  valeurs  ipobilières,  qui  ne  sont  pas  une  dépenr 
dance  de  la  personne,  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  principes 
qui  doivent  régir  les  impôts  en  droit  international,  que  de  les 
y  soumettre  dans  le  pays  où  existent  les  titres  qui  les  cpnr 
cernent,  et  où,  partant,  elles  sont  sous  la  protection  de  l'Etat. 


FIN    DU    TOME    PREMIER. 
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